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AVANT-PROPOS. 



L'hisloirc que je publie du Pàrlemenide Bourgogne, 
l'un des plus célèbres de Tancienne inuiiarchie, est, à 
défaut de registres complets, le résultat des documeuts 
que j u pu rassembler de ses anciens titres. Mutilés 
par cette Compagnie pour des fautes politiques dont 
elle ne voulut point laisser subsister de traces, détruits 
ou dispersés par le vandalisme révolutionnaire dans les 
dernières années du XYlll* siècle, les actes qui nous 
en sont restés étaient devenus depuis longtemps le 
patrimoine de quelques familles et, en petit nombre, 
celui de nos Archives ou des Bibliothèques munici- 
pales, quand je conçus la pensée d'un travail auquel 
les traditions, éteintes avec les noms, ne pouvaient 
plus suppléer. 



Il ATAMT-PROra. 

Hassembier, quaad oa le pouvait encore, ce que le 
temps avait respecté de ces ruines, et ne pas laisser 
périr dans l'oubli des noms illustres et des faits mémo- 
rables, est ce que j'ai essayé d'accomplir. Entre les 
vanités du jour qui Tont glorifiée sans mesure et les 
passions haineuses qui Tont dépréciée sans justice, 
cette Compagnie doit être jugée par ses œuvres, et 
non par des préju*z;és irréfléchis, fruits de l'araour- 
propre et de Tenvie. Amis ou antagonistes d'une ins- 
titution morte, le temps est arrivé pour tous oii» les 
intérêts disparaissant, il ne doit rester pour la juger 
que des esprits calmes, auxquels je m'adresse sans 
crainte. L'histoire d'un Parlement, comme celle des 
grands Corps politiques, est le tableau de Thuma- 
nité; les plus sages sont ceux qui ont commis le moins 
de fautes, et le meilleur est de les juger avec indul- 
gence* Ce sentiment est celui qui a guidé ma plume, 
comme aussi mon amour professionnel pour la vérité. 

L'ouvrage qu'on va lire fera voir que la grandeur 
des pmonnages surpassa de beaucoup les services 
d'une Compagnie au sein de laquelle ils vécurent et 
qui leur imposa ses maximes plutôt qu'elle ne s'ins- 
pira de leur sagesse. A côté d'utiles exemples pour les 
peuples et pour les princes, le lecteur y trouvera plus 
d'une ressemblance avec un temps très-rapproché de 
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nous. On y verra surtout que les premiers élémeoto 

des chocs politiques et des malheurs qu'ils amènent 
n'ont pas été créés de dos jours , mais qu'ils lurent 
laissés à la nation par les anciens Pariements, les plus 
grands maîtres de cette école à laquelle ils ont légué 
leurs traditions en même temps qu'ils imprégnaient 
les mœurs publiques de leur esprit. 

Malgré tant de iacuaes regrettables dans un tel 
travail, j*ai pu coordonner encore tout ce qui dans la 
vie du premier Corps du duché de Bourgogne pou- 
vait exciter l'intérêt depuis sa fondation , au sein des 
déchirements causés par la réunion de cette province 
à la monarchie, jusqu'à la fin du XVIU* siècle. L'en- 
vahissement du protestantisme dans un pays voisin de 
Genève et de 1* Allemagne, les époques si calamiteuses 
de la ligue et de la Fronde au centre d'une province 
qui eut pour gouverneurs les chefs de ces deux grands 
partis, ainsi que les luttes de celte Compagnie contre 
l'autorité des Papes après les empiétements plus 
anciens de la Cour de Rome sur le temporel, les 
usurpations de Louis XIV sur les privilèges des villes 
et de cette province, celles beaucoup plus nom- 
breuses que ce Parlement se permît sur des princes 
faibles ou impuissants, son attitude au sein des schis- 
mes et des idées nouvelles, plus menaçantes dans leurs 
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égarements que les schismes, et jusqu'à ses iuspira- 
lions révolutionnaires quand Tabîme qu'il creusait à 
son insu allait l'engloutir, sont pleins d'enseignements 
et de caractère. 

De tels aperçus puisés au cœur des événements 
seront jugés, je l'espère, dignes dlntérét en raison 
des lumières qu'ib peuvent répandre sur cette partie 
de notre histoire nationale, trop peu considérée dans 
les elironiques locales, qui, en en fixant les rapports, 
peuvent en changer aussi les appréciations. J'ai 
éprouvé, en compulsant ces documents, tout ce que 
peuvent des études consciencieuses sur des préven- 
tions recueillies dans le courant des idées ou dans ce 
mouvement que l'on est convenu de nommer ropi" 
mon. Après tant de soins et de peines, et à défaut 
d'un mérite littéraire auquel je n'aspire pas, j'aurai 
du moins l'honneur, et je n'ambitionne rien de plus, 
d'avoir mis en relief, avec des événements ignorés de 
nos jours, l'un des hommes les plus remarquables 
dont la France du XVU* siècle puisse s'honorer (i), 
tiré un nom illustre dans nos annales de Toubli des 
contemporains, fait connaître à la province qui Ta 
vu naître dans son sein des harangues enfouies dans 

(1) Nloolas Bnilard. 
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la poussière, et dont la gloire ainsi ranimée sera mon 
premier titre à l'indulgence dans une œuvre de 
patriotisme hérissée d'écueils. 

Un discours préliminaire sur la cité au sein de 
laquelle ce Parlement exerça son autorité, servira de 
pTolégomèDes à un travail où les mœurs de la Com- 
mune se réfléchirent dans les habitudes du premier 
Corps de la province, et dont à son tour la Commune 
s'appropria Tesprit dans les crises que chacune de 
ces institutions eut à traverser. Ainsi se trouveront 
réunies Tétude des mœurs municipales et du gouver- 
nement politique à celle de la justice souveraine qui 
les domina , et pour laquelle rien ne demeura étranger 
en Bourgogne, où en absorbant toutes les influences 
elle étendit son empire sur l'opinion, qui fit la ibrce des 
Parlements, de même qu'en se retirant d'eux cotte 
opinion, puissance nouvelle, devint la cause de leur 
ruine. 



DISCOURS PRÉLIMINAIRE 



m u mu Di Mfiii n m imnTDTioiii ANaiimis. 



Origine de Dijon. — Rivalités de la ville eldu Parlement, — Pouvoin 
du maire et de la Chambre de ville. — Guerres (ontre le dehors. — 
Guerres civiles. — La peste. — Résistance de la ville dans ses liber- 
tés. — Le Château. — Mœurs judiciaires. -- Dijon pendant la Ligue. 
— Adminisiratiou intérieure. — Instruction publique, — Election. — 
Honaments et étabUssements publics. — Blaires célèbres. — Supré- 
matie et déadenee de la ville. ~ Dijon sous le gouvernemait de hs 
Dues. — Entrée dea Rois. — Penonnagei illustna. — Académie. • 
OmclnsioD. 

11 n'est pas si facile qu'où pourrait le croire de fixer 
répoque de la eréalion des viUet au milieu dee ténèbres 
qui enyironnent leur berceau. Les chroniques et les car- 
tulaires, au lieu d'une tradition confuse, peuvent seuls 
servir à éclairer celle partie si peu connue de rhistoire» 
et c'est a Mmenter si haut dans le passé que s'appliquent 
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▼111 DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

avec ardeur les études archéologiques de nos jours. 

Mais rarement les titres viennent - ils en aide à ces 
recherches « et plus rarement encore les auteurs s'ac- 
cordent-ils pour les interpréter dans ce qu'ils ont d'obs- 
cur, quand ils sont assez sages pour en bannir la fable 
ou le merveilleux. 

Sans pouvoir pénétrer trop avant dans ses origines, 
on sait que la commune de Dijon existait bien avant 
la charte que nous connaissons et dont la date la plus 
certaine est de 1187; c'est donc mal à propos que les 
auteurs l'ont nommée charte d^affranchmemeiU, Cette 
preuve d'antériorité résulte de ce que, dés 1183, le roi 
Philippe-Auguste avait, par ses lettres-patentes données 
à Ghaumont, confirmé une première reconnaissance 
des ducs dont la date, quoique non rappelée dans la 
seconde charte que nous trouvons transcrite dans les 
recueils, doit être reportée en Tannée 1182, c'est-à-dire 
cinq ans avant celle qui a été conservée jusqu'à nos jours. 
On voit, de plus, dans le carlulaire de Saint-Bénigne des 
personnes qui se qualifient de nu^eurs prés d'un siècle 
avant la charte dont nous parlons. Ce lait capital, joint 
à ces mots : salva libertate quam prius hahebant, qu'on 
trouve dans la première comme dans celle de M87, 
prouve que le duc Hugues lU, en l'accordant, avait 
moins fiiit aux habitants une concession nouvelle, qu'il 
n'avait voulu réparer, par une reconnaissance, la ruine 
des anciens titres qu'un incendie venait de dévorer. 



Digitized by Google 



OUON ET 8E8 INSTITUTIONS ANCIENNES. H 

eommé il avait détrait la ploB grande partie de la ville 

avec ses principaux monuments (1). 

Ainsi se reporterait au moins au berceau du moyen-âge 
rorigioe ou la création de oette commone, toit qu*elle 
eôt résisté par sa propre force aui atteintes de la puis- 
sance féodale, ou qu'après avoir élé eflacée par elle, elle 
eût obtenu plus tard de la justice de ses ducs le retour à 
ses droits prinitife, qui fbrent en France ceux d'un grand 
nombre de cités, et particulièrement de celle dont nous 
parcourons Tbistoire. D'où nous pouvons conclure que. 
dés ce temps reculé, la ville eut ses magistrats particu- 
liers, sa police et son administration, c'est-à-dire une 
forme régulière du gouvernement municipal. 

Après la conquête des Gaules par les Romains , celles 
de ces villes qui ne forent point soumises à Fesclavage 
conservèrent le droit de vivre selon leurs coutumes et de 
se choisir des magistrats. Dijon fut de ce nombre, et 
obtint, sous la protection des Césars, des privilèges égaux 
et même de plus étendus. On doit en juger ainsi par une 
foule d'inscriptions et de bas -reliefs employés comme 
matériaux et découverts dans ses ruines jusque soua le 

(1) Cet Inotndîe, irrivé le tt joiD 11S7 «t dont <m attriboa la oame à on 
onale de /èit, ftat tel , dit Gaillaame Paradin , « que le leadeniaio tons les 

« sei{rnears, bour^îeois et peuple n'eurent moyen de se mettre à couvert, 
« ayant eu ni palais, ni églis»? qui en fussent exceptt^s. » Les ducs capétiens 
proQtèrent de cet événement pour agrandir, par la démolition du Castrum, 
Vencriate de la ville, ea étendant lee fortifleatioM dont on vdt «neore qrnl- 
qaes raetet, qoi forent achevées seulement vers 1S71 , sons les ducs de la 
seconde race, et s^angmentèront depuis sucoMSIveinent. 
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plilais'de set «ncNUt dm. CetireiteB d'édifiées attwtsiit, 

outre l'importance antérieure de cette ville , rélévation de 
ses habitants à tous les droits de citoyen (1). Ajoutons 
eomme éerniéve preuve 4e ion antM|uité qu'une tradition 
fort répandue en imttt fiiit, dam «les éget les plus reculés, 
la résidence du graDd-prétre des Druides qui , dans cette 
partie de Tancienne Gaule, présidait aifi eérémonies 
laerées. Cette tradition, contestée seulement de -nos jours 
sans raisons sérieuses, est confirmée par un monument 
découvert à Dijon à la fin du XVI' siècle (â), et dont | 

(1) Ténoin Im fingoMoli 44ooavfrt8du» teXUHaièete km d«la dattriie- 

lion des trente-trois toara qui environnaiMt la ville ; plas tard, quand on fonda 
le collège des Godrans; depuis, celles trouvées me Portelle , après la Ligne, 
sons le incyoraidu président Fremiol, ainsi que l'atteste la chronique de Pépin ; 
moins anciennement, en 1733, pendant la construction de Fescalierdu Palais 
des Etats; et, de nos jotirt, enfin, lemde l^blisgemant dea fbntainea publiques, 
at dans laaftmdatioiis de Faile orientale de fancten palais des Ducs de Bourgo- 
gne. Ces iaseriptions et bas-relieb avaient appartenn , poor la plupart, à dee 
temples \>a\pnn dont les fragtnents, consertés en partie , -etlestent l'aacienne 
magniticence. Preuve vivante de cequ^avait été la grandeur de cette cité bien 
avant la construction de son Castrum qui, pour les besoins de sa défense, en i 
avait nstnlntieeliiBUei. ^ 

Le tmnbean de Gliindonax, prinoe des Vaedei, tnmvé la f novembre 
ffltS dans tes vigneedes Ptmtott^ atlx portes de Dijôn, et dont l'existence an- 
eienne est attestée par le témoignage de de La Mare, de Claude Saumaise, 
de Legouz de Gerland et du médecin Guenebani, dans la propriété duquel 
cette découverte avait été faite. Ce monument tut visité par les principaux 
savants de cette 4poqoe et par le dne de Bdiegarde, gonvemenr de la Bonr- 
gogne, anr Tordre éeritde Henri IV, comme ille Ait dapnia partons les gen- 
tUshomnes qui accompagnèrent ce prince en Bresse en 1600, à l'époque de la 
guerre entreprise contre la Savoie. Une telle preuve, qui reculerait nos origines 
au-delàdu règne de l'empereur Claude, sous lequel furent exterminés les Druides j 
à cause de leurs sacrifices humains, avait disparu, selon le témoignage de 
Ckmrtépée, dès le oommencement dn XTOI* stAde. La pierre de ee mumment 
qniooMaerait osa souvenirs avait passi, avivant le ténaoignage de est historien. 
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Texistence a été confirmée par les plus graves et les plus 
coiDïtantdB autorités. 

Huis bientôt les offidiers préposés par les eknpereilts au 
gouvernement des provinces attirèrent à eux toute Tau- 
torité, et dans cette période de Thistoire dite gaUo' 
romaine Dijon eut, oomme lès autres villes, ses comtes, 
c*e8t-à-dire des usurpateurs de ses droits municipaux. 
Térence exerçait à ce titre dans cette ville Tautorité sou- 
▼eraitie au nom de Tempereur Aurélien, au temps oà iéaint 
Bénigne , cet ap6tre de la foi , apud Caigtnm âkUmmue 
martyrio cotmmmatw est (1). Toutefois, l'autorité dont 

des mains du cardinal de Richelieu, qui Tavait acquise du fils de Guenebaut, à 
aalUsde fltttOB d^Oriém» ti, depuis, àptosiMtnaiitves. On y lisait oes moto, 
dorils sa iMgm gneiipe : 

DANS LE BOCAGE DE MITHRA 

CE ToniAu couru ts coats os cbihooiiaz, GaAHO-niTii. 

âmiH VÊHM, GAI us MIDI SAWiVU «AMrailT ns CMMIS. 

Nous djouteroDs, d'après de nombreux auteurs, que tout près de Talant était 
le mdioir da oss pfètm ganl(ris. (Yoy. le IMetiomiain de 
I. n, p. W9, IN «ditiea; Dom Planeher, t. IV. p. I<; Jairin, TMiire drhommw 
p. 851.) Or, oD sait que les Druides ne s^étabUssaient que dans les forèu voi> 
sines des villes; le tombeau de leur pontife à nos portes serait donc par Ini 
senl un it'tnoiguage suffisant de rimportance àocienne de cette cit<^. 

Le premier président de Villeneuve , ainsi que le fait en est rapporté dans les 
JMmK'rst de tàcMnS» 4m ùueriptieiu, troava an XVI* sièele. Ion de an 
eaptivitéenSoiase, mie ehroniiine Cwt ancienne qai nooflrmalt ces origines, 
sor lesquelles on peut consulter d*all]ears un livre plein de faits curieux, inti- 
tnlé : Chindomx, publié dans le tempe par le même Gnenebant. (Oyon, 16tl, 
imprimé par Guyot. ) 

(1) (Grégoire de Tonrs.) — Ce martyre eut lieu en Tannée 173 de Tère cbré- 
tieme, UmêmeoùreoipeniirrugnataatMbUrle Casfnim. 

Onsait ^neleilionimes apostottqnesqnl se lépandiileiit dans les (Saoke pour 
y prêdier rBfangile ne Aunétaient qne dans les lieu les pins considérables 
du pays, raison de plos qoi démontrerait timportanoe de cette ville dans ces 
tempe reonUs. 
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ce gouverneur était revêtu oe porta point d'atteinte au 

droit que conserva la ville de se choisir des officiers» alors 
connus sous le nom de defemores civitatùf, defensores 
plehis, et dont le chef se nommait major. De là serait 
venu le titre dont nous parlerons plus tard , et qui devait 
occuper une si grande place dans nos annales munici- 
pales. Ces défenseurs de la cité faisaient la répartition 
des impôts ; ils veillaient à Tordre intérieur et connais- 
saient dans tous les cas des causes civiles et criminelles. 
Dijon dépendait, comme ville, de la cité des Lingons, 
lorsque les évéques do Langres la choisirent pour leur 
résidence habituelle (i), après qu^ils Teurent obtenue de 
la munificence des rois carlovingiens. 

Les Bourguignons, venus de la Vistule et qui avaient 
connu la liberté dans leurs habitudes barbares, en s'éta- 
hlissant dans les Gaules comme hôtes ou comme conqué- 
rants, ne changèrent rien à l'administration intérieure 

(1) Saint UrlMiii, rmi d'eux, y fil eonttniire les basUlquet de Sainl-Etieiiiie 
et de SaiDUJeen; aaint Grégoire eelle de Saint-Bénigne. Ce dernier évtqoe, 

ainsi qne saint T<itrique, «on succpssear, furent inhumés à Saint-Jean, dans 
laquelle une marque indique encore la place où furenl leurs tombeaux. Ce 
même saint Grégoire, qu'il ne faut pas confondre avec le grand pape de ce nom, 
tut bisaïeul de Grégoire, métropolitain de Tours, l'Hérodote du moyen-âge, 
etqoi a rftpanda de grandes lumières sur les antiquités de Di|on, oft U vint 
prélader à «es travaux dans des éerils qui prouvent qn*il avait habité longtenps 
c«tte ville. 

L'hôtel de fps f^vèques à Dijnn . (li<si)^n''' dans le Gnllia christinnn sous k 
nom de jm/ntmm Ungonense , était situé au lieu de l'ancien couvent des Jaco- 
bines, places d'Armes. Il fut vendu après la Ligue par Charles d'Escars , l'un 
d*enx, à Denis Bmiard, {mmier président du Parlement, dont le petit-fils le 
revendit à eette enmmnnanté. 



Digitized by Google 



DUON ET 8B8 INSTITUTIONS ANCIENNES. Xlil 

des Tilles , et les comtes nommés par les rois de Bourgo- 
gne ne ûrent qu'exercer sous ce nom rautorité (lu'ils 
avaient déjà sous les empereurs. Dans ce mélange des 
hommes et des races, où les mœurs primitives survécu- 
rent è la domination elle»méme, les lois, chose étonnante, 
conservèrent leur puissance et leur personnalité. Les 
Bourguignons suivirent la loi Gombette et les Gaulois la 
loi romaine sous laquelle ils avaient vécu; distinction 
aussi l'unuste qu'iinpolilique, qui entretint la division chez 
un état nouveau qui ne devait compter que des frères. 
Ce fut de Tunion de ces peuples par le mariage que 
se formèrent ici plus tai'd les mœurs de la cité par les 
mœurs confondues de la famille qui leur servirent de 
fondement. 

Depuis la révolution des fiefs, arrivée en 877 dans Tas* 

semblée de Quiercy-sur-Ûise, les comtes institués par les 
évéques de Langres pour gouverner en leur nom , au lieu 
de simples bénéficiaires qu'ils étaient, disposèrent de 
l'hérédité de leurs charges. Ce fut par relfet de ce chan- 
gement mémorable survenu dans la constitution féodale 
que le gouvernement do la ville passa, avec tous les 
droits qui y étaient attachés, dans la maison de Vergy» 
moins quelques privilèges seigneuriaux que les évèques 
s'étaient réservés à Texemple des rois de France, 
leurs prédécesseurs et leurs maîtres. Avant cette trans- 
mission, le comté de Dijon, après être demeuré pen- 
dant de longues années dans la succession d*Othe-Guil- 
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laume (i)» qui en était devenu propriétaire, avait été 
raisheté par le roi Robert, qui Tavait transmis à soo fils 
du même nom, premier duc de la race capétienne. Ce 
Prince lui tra^smi^ d^ns le même teipps la souveraineté 
de la Bourgogne, auparavant gouvernée durant un siècle 
et demi par les dues bénéficiaires, derenos depuis pro- 
priétaires de ce comté par la concession que leur en 
avait ia^iifi le roi Robert. Les évêques, dans la personne 
de leuirs coqates, s*étfiient fait aussi, remplacer par des 
vicomtes, vice eomiteê, auxquels ils avaient, en leur 
absence et celle de leurs représentants, délégué une por- 
tion de leur autorité, et qui, à Texemple de ces comtes, 
invoquèrent pour en disposer eux-mêmes la loi qui avait 
rendu ceux-ci héréditaires. 

Telle fut l'origine du vicQmté-mairie de Dijon. Séparé 
du comté dés le IX* siècle, personnel et viager jusqu*au 
commencement du XI* , il était échu en partage à une 
tamille puissante dont Guy-le-Riche fut le chef, et qui 
finit par s*en dessaisir par Teffet du rachat qu'en firent, 
en 1276, les ducs de Bourgogne, de Giiillaume de Pon- 
tailler, Tun de ses membres. Ces princes le cédèrent 
depuis à la ville, cum omnibus juribus, et pertinentibus 
juMia, dammo et alm, dit k charte de ii87 dont 

(1) Ris adofptif dê Hauri-Mranâ, IMf» de HngnM Gapet et dernier due 
MattciitiTe de BooifutM, Odie-eaiUeame Intia avec aaocèe contre le rai 

Robert qui voulut en vain lui reprendre par les armes le duché dans lequel il 
s'était fait reconnaître comme succesae'ir de son père ; mais il céda à la suite 
d'uoe aégoci|£UioQ entamée avec Robert et oe conserva que le comté de Dyon. 
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nous avons parlé (1). Mais m& telle oonccflsion ne fut pas 
la Mule, et en même teiQp^ 4|u*aTec ses privilèges Dijon 
obtenait le patrimoine de la justice municipale , le Due 
convertissait la dette de cinq cenls marcs d'argent, à 
laquelle se trouvait obligée la commune par cet^e Quarte, 
en un impdt plus facile. Pour une feveur et importante 
on lui imposa quelques taxes qui n*étaient qu'un éq,uîva* 
lent fictif du vicomté, dont elle venait de voir les libertés 
s'accroîtiie. Cette forme de transaction fut foite en 1282 et 
confirmée par le roi de France en i284. Ainsi commença 
dés cette époque dans sa plénitude ce pouvoir nouveau 
que nos ducs avaient contribué à fonder, qui s'élevait à 
c6té d'eux, concession nécessaire, mais dont ib ne tar- 
dèrent pas à subir les dangers. 

L'attention singulière que ces princes avaient apportée 
dans Torgamsation de la commune coïncide encore avec 
un acte politique qui en releva rimportance. Nous voulons 
parler du choix que le roi Robert, fils et successeur de 
Hugues Capet, avait fait de Dijon comme capitale de ses 
nouveaux Etats, qui devaient constituer entre les mains du 
duc son fils (2) Tune des plus grandes souverainetés 

(1) Emant^e du duc Robert H et relatée dans une ordonnance de Pbilippe- 
le-Hardi ; acte qu'on peut voir au recueil de Pérard, page 846. 

(2) Ce prince, devenu plus tard roi de France eous le nom de Henri I«, ap- 
partient, comme âne de Bourgogne, à la dawe dee ducs bénéficiaires dont il ftat 

le dernier de c«nxcpiaDae ce titre gouvernèrent la Bourgogne de 880 à lOBt, 

époque à laquelle commencèrent les ducs héréditaires de la première race dite 
des Capets, et dont Robert , frère de Henri et petit-fiJa de Hogaes Capet, est le 
premier reconnu par l'bi&toire. 
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féodales du royaume. Ce choix, accompli au détriment 
des villes considérables qui existaient alors en Bourgogne, 
vient prouver de plus fort Timportance primitive de cette 
cité déjà attestée par les monuments que nous avons 
rappelés. Ghalon lui-même, par son droit d'aînesse et qui 
avait été la capitale des rois de Bourgogne , ne réclama 
pas. Autun» ville cléricale, recoinmandable par ses sou- 
venirs et son antiquité, accepta le choix du nouveau 
duc; et il en fut de même de toutes les autres. Dijon vit 
donc proclamer dès cette époque sa primauté politique 
après avoir été, comme on l'a dit, la propriété des 
évèques de Langres, qui ravaient concédé aux ducs sans 
abdiquer leur juridiclion spirituelle qu'ils conservèrent 
sur elle durant plusieurs siècles. ^ 'oublions point qu*à 
cette époque le comté de Bourgogne n*était pas encore 
réuni au duché , ce qui arriva plus de trois siècles après 
qu'il fut apporté en dot à Philippe-le-Hardi, premier 
duc de la seconde race, par Marguerite de Flandres, sa 
première femme, réunion qui fit de Dijon la capitale 
des deux provinces. 

Telle fut, avec celle de ses agrandissements au sein d'un 
nouvel état, Id cause de cette institution de la commune 
née des débris du système féodal. De la part des ducs, 
elle n'avait eu d'autre but que d'acquérir des sujets nou- 
veaux a la place de ceux que leur avait enlevés par le ser* 
vage la puissance alors si redoutable des seigneurs. On vit 
en effet ces ducs s'appuyer sur la commune pour résister 
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à coux-ci dans des lu lies inégales où ils eussent succombé 
sang elle. En cela fui le secret d*une création que la raison 
d*Etat plutAt que le bien de rhumanilé avait conseillée. 
Ainsi s'élait fondée, par Tappui qu un en allendil, une • 
puissance occulte et jusque^iasans nom qui devait changer 
dans la suile dos temps le gouvernement lui «même, 
désormais fondé sur des ii.léièls que la politique avait 
appelés à son aide, et qui ne connut plus de bornes quand 
elle sentit son importance dans TEtat. 

Les gouverneurs qui représentèrent plus tard à Dijon 
pendant des siècles Taulorité des rois» suivirent les 
mêmes maximes de conduite et eurent lieu de s'en 
applaudir. Depuis Louis. XI, Tennemi des grands fiefs, la 
bourgeoisie était devenue une force nouvelle avec laquelle 
il fallut compter. Le maire Millotet, durant la Fronde, 
lutta, de concert avec le duc de Vendôme, contre les 
entreprises du Parlement soutenu par son premier pré- 
sident Boucbu. Gondé lui-même, aux prises avec la 
Compagnie par suite des refus de subsides que la défense 
contre Tinvasion allemande de 1636 en Bourgogne avait 
rendus indispensables, appelait les oiliciers de la ville »eê 
bons omts, et tonnait, dans des allocutions publiques, 
contre les privilèges et leurs abus. Au déclin du Parle- 
ment, un prince du même nom encourageait, du champ 
de bataille où il avait fait triompher les armes du Roi, les 
entreprises des Elus sur l'autorité du Parlement, et leur 
défendait de s y soumettre. Enfin et auparavant, ce fut 

è 
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aussi un prince de cette maison qui soutint ia Chambre 
de ville dans ses luttes habituelles avec celle des pauvres 

où dominait le Parlement, et fit si bien par son crédit que 
la ville racheta, moyennant finance, le droit d'élire ses 
officiers que Tédit de Versailles avait anéanti , comme il 
le 6t pour toutes les cités du royaume (i). 

Ces préférences, qu'on retrouve à çhaque pas dans notre 
histoire municipale et dont, sans le soin que nous prenons 
de les rappeler d'avance, on ne saisirait pas le caractère, 
entretenaient entre le Parlement et la Chambre de ville 
un foyer d'irritation qui ne s'éteignit jamais. Ces haines 
héréditaires, puisées dans les traditions, se perpétuèrent 
jusqu'aux derniers jours des libertés de la commune. 
Jamais le Parlement ue pardonna à la ville des privilèges 
qui, au centre d*un Etat monarchique, semblaient en 
faire une petite république égale et parfois supérieure 
ù lui. 

Les registres de ces deux Corps attestent en e£fot 
les efforts que fit en tout temps le premier d*entre eux 

pour amoindrir dans rélcclion ces libertés trop souvent 
menaçantes. Tantôt c'était ia brigue qu'il fallait déjouer, 
tantôt Tautorité royale qu*il en disait atteinte et pour 
laquelle il se montrait singulièrement jaloux. Sous la 
Ligue, ce fut l'intérêt de la foi menacée ; sous la Fronde, 
celui des princes réfiractairee déguisé sous une forme 

(1) Registre du 14 janvier 1698. 
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trompeuse; en toute chose, des motifs autres que les véri- 
tables qu*on n'osait avouer. Puis, (MMsanl de la violeuce 
à la dérision, le même Parlement alla jusqu'à ordonner, 
au lieu d'une élection sérieuse, la désignation par le sort 
d'un des trois noms qui auraient obtenu le plus de voix; 
ce qui for^ la ville à recourir au Roi , qui fit casser par 
son Conseil un acte où le hasard eût fait la loi (1). Dans 
certains cas on ne craignait pas de circonvenir le gouver- 
neur de la province ou bien de députer au Souverain 
lui-même; et la ville d'envoyer des députations ruineuses 
pour répondre à celles que ce Parlement entretenait à la 
Cour (2). 

La présence des rois à Dijon fut saisie avec ardeur 
pour faire prévaloir ces empiétements ou en inspirer la 
pensée. On voit au XVIP siècle qu'il ne tint pas au premier 
président de La Berchére que Louis Xlli, qui Tavait con- 
sulté, ne supprimât dans le serment quMI allait prêter à 
Saint-Bénigue à sa première entrée celui de respecter les 
privilèges municipaux. Il répondit à ce prince que ni 
Henri III ni Henri IV ne Pavaient voulu jurer, bien que 
les rois leurs devanciers l'eussent fait ainsi ; conseils per- 

(1) Juin 1529. Les mêmes efforts se reDouvelèrent sans succès en 1599, et, de- 
puis, en 1610. 

(S) Bénigne Bomet, père de ffUnstre évéqoe de Heiuz, avait été en IStS 
euvofi par la Chambre de ville àParia avee le eétèbra avocat Gharlea Fdvret, 

poar défendre ces privilèges contre les empiétements du Parlement. On peut 
lire dans la vie deBossuet par le savant M. Fioquet (t. 1, p. 44) les difficultés 
qu'il eut à surmonter à cette occasion, joiutes aux calomnies dont il tut l'objet 
de la part de ses concitoyens et dont son patriotisme triompha. 
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niciflux qui portèrent leur fruit et devinrent une des causes 

de ranéantissement do ces droits (1). 

A côté de tels dangers se succédaient des luttes et des - 
exigences nouvelles. C*est ainsi que, feignant d*ignorer 
ces privilèges miiiiicipaiix bien antérieurs à lui, on vit le 
Parlement en demander des communications aussi intem- 
pestives qu'inutiles. C'était, nous éprouvons de la honte 
à le dire, pour en vérifier de nouveau Texistence. Mais la 
Chambre ne s y laissa pas prendre, elle gardait fidèlement 
son trésor, assemblait les habitants, et imposait, par cette 
attitude, h des menées indignes de la majesté d'un grand 
Corps. On lit dans les registres du XVP siècle que la 
Chambre de ville ayant osé dans une occasion semblable 
protester contre des injures proférées contre elle par le 
Premier Président en pleine audience, le Parlement manda 
à sa barre le syndic de la ville et le menaça, s'il osait 
renouveler ses plaintes, de lui faire brûler jusqu'au kout 
une torche entre les doigts (2). Tel est en abrégé le récit 
de ces dissensions qui lieunent une place notable dans les 
annales de celte commune et en font connaître la vie poli- 
tique. 

(1) Uegistn da Parlement dn SI janvier ISiS. Cétail péu de temps avant ia 
révolte dite de lanAirvAt, qni servit de préteiteà ces rigueurs. On lit dans eet 
acte que Louis XIU , bien qu*il eût reçu à Saiut^Bénigne le serment accoutumé 

du maire et des échevins, ne jura pas d'observer les privilèges municipaux, 
ainsi que l'avaient fait avant lui les autres souverains, et se contenta dep-o- 
mettre d'en faire donaer lettres de cooûrmdlioa par son garde -des -sceaux, 
(Registre de la ville, dn mtase jour.) 
(S) Voy. les détails de oetie affaire au Registre du mars 1517. 
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La ville avait habituellement succombé dans des luttes 
aussi disproportioDnées avec le plus grand Corps de 
magistrature qui fut en Bourgogne. Une fois néanmoins 
le contraire était arrivé. C'était au commencement du 
XVII' siècle, alors que les querelles déjà si anciennes 
entre le Parlement et la Chambre des Comptes ne connais» 
soient plus de bornes. Il s'agissait do Tune de ces pré- 
séances d'honneur, sujet de débats sans cesse renaissants 
entre les deux Corps et auxquelles Tesprit d'empiétement 
ne permit dans aucun temps à la puissance royale de mettre 
un terme. Après d'impuissants efforts de sa part pour 
vaincre des prétentions injustes, le Parlement avait obtenu 
du Roi la translation de la Chambre des Comptes dans 
une antre ville du ressort, ayant menacé, s'il n'en était 
pas ordonné ainsi, de transporter lui-même sa résidence 
ailleurs. Les Comptes refusèrent d*obéir, et déjà , pour les 
y contraindre, le maire, par l'ordre qu'il en avait reçu, 
avait fait charger sur des voitures les archives de cette 
Compagnie. 

Un simple échevin , du nom de Pérard , prit seul 
la parole au sein de la Chambre de ville assemblée. 
Il reprocha au maire d'abandonner les intérêts de la 
commune privée désormais de la résidence d*un de 
ses plus grands corps , flt jurer à tous les assistants 
que cet ordre ne s'accomplirait pas et força, au sein 
d'une sédition qui lui vint en aide, les voitures à de* 
meurer sans que le Parlement osât se prononcer contre 
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cette résistance qui avait eu tous les caractères de la 

révolte (1). 

Une pré|K)adérance si violente de la commune tenait à 
son organisation aussi bien qu'au caractère de ses délé- 
gués , et ne contribua pas pou à donner essor à ses pas- 
sions flattées dans leurs tendances contre un pouvoir rival. 
L'état d'abaissement du Parlement resté à Dijon pendant 
la Ligue montra ce qu*était capable d*enti epi endre une 
juriiliclion municipale ainsi abandonnée à elle-même. 
Le maire, déjà investi de la police et de Tadministration, 
prétendit avoir encore la justice souveraine , c'est-à-dire 
le droit de faire exécuter ses sentences sans appel. A la 
vérité, il devait être assisté des échevins et d'un certain 
nombre de gradués, sorte de jury d*alors; mais le Parle- 
ment restait étranger à ces procédures. Suivant la ville, 
la prétention de ce Corps d'asservir par l'appel les juge- 
ments de la Chamifre à sa juridiction était la suite de 
nombreux empiétements. Elle invoquait pour rétablir sa 
fondation comme commune garantie par ses droits de 
justice (2) résultant de son afiranchissement, qui avait 
précédé Torganisalion d'une Cour de magistrature sou- 
veraine à Dijon. Des exemples éclatants semblaient con- 
firmer cette prétention. Le maire La Verne et le capitaine 
Gaux, d^la milice bourgeoise, convaincus de baute tra- 

(1) Arrivée rue Madeletne, le 16 octobre 1S17. 

(t) Voir la eharte d« 1IS7 par laquelle le dac, eu fondant la commune, ne 
M réwrra la Jnatlee iuavaraiiw que pour cariaiin orlnaa aC ao patit oontfira. 
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bison, pour avoir tenté d'ouvrir les portes de la ville à 
Henri IV, dans la personne de Vaugrenan, commandant 
à SainMean-de-Losne. eurent la tâte tranchée au Morif 
mont, par l'effet d*nne de ces sentences et malgré Tappel 
qu'ils en firent au Parlement (1), auquel Mayenne avait 
interdit d'en connaître (2). Vainement Tavannes, gouver- 
neur du Château, venait -il, pour obtenir leurs aveux, 
d'engager envers les prisonniers sa foi de gentilhomme 
qu*ils ne périraient pas ; il eut le déboire de voir annuler 
sa parole dans un conseil de légistes, où elle fut débattue 
comme contraire à la justice de la ville qui avait provo- 
qué cette assemblée (5j. Enfin, il ne fallut pas moins 
que l'intervention du même Mayenne pour arracher plus 
tard à ces juges bourgeois les membres du Parlement que 
le maire Fleutelot, simple procureur en ce siège , avait osé 
feire arrêter comme complices de la trahison (4). Le châ- 

(1) La tôle de La Verne fut apportée à la main, par an boucher da Boorg, 
du lieu de l'exécution au cimetière Saint-Mt^dard. oii elle fut enterrée avec le 
corps. Sa famille et ses amis tentèrent en vain de lui faire célébrer un service; 
la Chambre s'y opposa vivement, à moins qu'on ne priât, portait sa détibéra- 
llon, MPI» AnnY, oondition qai Ait aooeplée el aoeoinplie. (Registrasde laville.) 

(1) Ba envofant, le IS septembre, de BnizeUea par on trompette, à la ville, 
commission d'instruire « sans respect ni opposition, y eit-il dit, de qui que ce 
fût pour révérence de8(|iiels ne «erait différé de pawer outre, et d*y travailler 
en diligence. » 

(8) Voir le r^istre du 10 septembre 1594, qui contient les protestations de 
Tavannes el dea geatikhommes que, sor ta deiBande, le cooaeil avait fkit ap- 
peler, et qd ton réclamàNiit vainement en feveor de la parole donnée. 

(4) Les conseillers Fyot, Gagne, Bretagne et Carré, les premiers auteurs da 

complot dans lesquels ils avaient entraîné La Verne, en lui promettant la wiai- 
rie perpétuelle et 20,000 écus d'argent. Encore ces magistrats n'tbtiurcnt-ils 
pas leur liberté sans qa'iis eussent déboursé une grosse somme d'argent que 
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liment suivit ainsi son cours et l'on vit le chanoine Gagne 
de la Sainte 'Chapelle, jugé par la justice de la ville, 
pendu en effigie ayec ses habits sacerdotaux, malgré sa 
dignité ecclésiastique. 

Ce fut une grande atTaire que ce procès qui occupe dans 
les annales municipales du XVP siècle une place pleine 
d'enseignements curieux. Si Ton en croit la déclaration de 
La Verne, la justice de la ville s'y était rendue coupable de 
forfaiture. Ce condamné affirma • au moment de mourir, 
qu*il eût pu sauver sa tète moyemuuU finance, ainsi que 
Pavait l'ail Levisey, son complice, qui, sur quinze cents 
écus distribués a de» ofticiers de la Chambre, en avait fait 
compter cinq cents au procureur syndic qui Taurait ainsi 
favorisé. Du reste , La Verne fut aussi lâche dans l'adver- 
sité qu'il avait été arrogant dans le pouvoir, quand, à la 
tète de la cité, il foisait peser sur le peuple une dictature 
inconnue jusqu'à lui. Au contraire, Gaux, autre de ses 
complices, qu'il avait dénoncé dans l'espoir de conserver 
la vie, mourut avec courage , sans accuser personne et 
après 8*ètre oifert en sacrifice à Dieu pour les maux dont 
Dijon était menacé et (jii'il avait voulu, dit-il, prévenir 
par une résolution trop prompte. 

Au milieu do cette confusion des pouvoirs , on accusa 
Fleutelot d'avoir passé autre aux appellations dans Texé- 

sous main on leur flt dire d'avnir à donner, Pl qne se partagèrent entre eax les 
valets do flis du duc de Mayenne, qui n'étaient pas payés do leurs gages. 
(Chronique do temps.) 
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cution de la sentence que Tarrivée prochaine du duc do 
Mayenne pouvait empêcher. Ce maire s'est défendu d'un 
tel reproche; mais des témoignages irrécusables appren- 
nent qu'il avait repoussé la femme et les parents de La 
Verne qui étaient venus lui demander sa grâce (1), et que 
ce fut par ses ordres que les condamnés subirent leur 
supplice. Mesure extrême provoquée par des passions 
haineuses et qui n empêcha pas plus tard que» changeant 
avec la fortune, on ne vît ce même Fleutelot préparer la 
reddition de la ville au roi Henri IV, dont il obtint en 
récompense des lettres de noblesse (2). 

Presque dans le même temps, un personnage non 
moins important, FiHrvaque, commandant de la province 
en Tabsence du gouverneur, s'était vu , sur un simple 
soupçon de félonie, détenu au Château où il avait sa rési* 
dence et son commandement. Vainement Mayenne et le 
Parlement s'intéressèrent -ils à son élargissement; lo 
peuple, dans une assemblée tenue aux Jacobins, décida 
qu*il garderait prison comme suspect à la cause de l'u- 
nion qu'il devait défendre. Ceci se passait en i5S9 (3), 
peu de temps avant le procès de La Verne, et, chose si 
commune en révolution , ce fut ce même homme , con- 
damné depuis pour avoir trahi la cause de la Ligue, qui 
était maire alors et se rendit ainsi Tagentde ces rigueurs. 

({) Mémoires de Brenot. 

(ï) Ëatérinées le 1" septembre (He^istre luuaicipal.) 
(S) Let4 afiil. (Registre manicipal.) 
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Fervaque fat élargi , maïs il ne fallut pas moins que Tin- 
tervention du Légat, la plus grande puissance alors, pour 
obtenir do ia ville un retour à des sentiments plus trai- 
tables (1). Le prisonnier, comme premier gage de sa déli- 
vrance, fut obligé de compter jusqu'à 20,000 écus, 
somme énorme pour le temps dont nous parlons. Il jura, 
sur le 9ahU de mm a$ne, de ne rien entreprendre contre 
Tunion ; mais'la commune ne se contenta pas de sa parole, 
et exigea de lui , outre des cautions qui furent obligées 
plus tard de payer à sa place, la remise du château de 
Grancey, où elle envoya garnison avec un officier chargé 
de le commander pour elle. Du reste, Fervaque ne fut pas 
le seul compromis dans cette affaire, dans laquelle la ville 
fit encore emprisonner plusieurs membres du Parlement. 
Ces mesures hardies excitèrent les plaintes de cette Com- 
pa(pie qui prétendit, non sans raiaon, que c'était faire 
brèche à ses privilèges, et forent suivies d'une résolution 
des principaux notables portant que ces magistrats seraient 
relâchés pourvu qu'ils se carUintaent désarmais les 
habUaniê (2). 

Le maire, ainsi qu*on peut en juger par ces actes 

(1) Le eardinat de Giitetan, envoyé en Franee à l'occMion des trouMei de la 
Ligne, m rendit an Chlltean le 15 décembre iSM, où il fil mettra en liberté Fer- 
vaqae après lai avoir Tait jarer les articles de sa délivrance; ce qui n'empêcha 
pas cet officier de menacer la ville quelques années plus tard, étant devenu 
depuis l'uQdes plus dévoués partisans du roi de Navarre, pour lequel il se bâtit 
taraTement an oombat de Fontaine-Française. 

(D RegitInmnnidpaldeIBSS. 
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accomplis dans des temps de violence, et de qui procédait, 
jusqu'au regard des Cours souveraines, une autorité si 
grande» était l'élu do peuple de la manière que nous ezpli< 
querons bientôt. Il était nommé pour nn an, TaTant-voille 
de la Saint Jean-Baptiste, au couvent des Jacobins, l'un 
des marchés d'aujourd'hui; il prêtait à Notre-Dame, 
devant le grand-autel, le serment d'usage dans lequel il 
promettait, entre autres choses, « de garder les fran- 
« chises et libertés de la ville envers le prince et ses 
« officiers, d'amer et chérir ses échevins, de faire prompte 
« justice à chacun , de faire exécuter les actes du conseil 
« et de ne laisser molester personne par ses sergents (1 j. » 
Outre les privilèges que lui donnaient dans leur plénitude 
la justice et Tadministration , il était chef de la milice 
dans un temps où tout habitant était soldat, même les 
gens d'église et de robe, et où aucun homme de guerre 
ne pouvait entrer en ville sans en violer les privilèges. 
C'est ainsi qu'on le voyait tour à tour haranguer les 
princes en simarre et défiler devant eux flajnberge en 
main à la tète des bataillons des paroisses ; ce qui explique 
ces anciens sceaux de la commune, oà il est représenté 
avec les attributs de la justice el de la guerre. De plus, il 
avait la noblesse, quelle que fût sa naissance, le plus sou- 
vent obscure, et malgré les résistances du Parlement, qui 
ne craignit pas défaire biffer par arrêt un privilège incon- 

(1) Registre municipal te I44S. 
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testable déposé depuis des siècles an trésor de la ville , et 
que les rois avaient respecté (1). Vingt quatre sergents 
en manteaux rouges et armés de hallebardes, au lieu des 
faisceaux consulaires, le suivaient et raccompagnaient 
partout, en même temps qu il avail ses canons et ses artil- 
leurs à lui. Il était aux Etats président-né du tiers dans ces 
assemblées triennales qui réglaient entre les trois ordres 
les dépenses et le budget de la province. Ajoutons «ju'il 
nommait les officiers de la milice bourgeoise et les gar- 
diens des portes de la ville. Ceux-ci étaient tenus chaque 
soir de lui en apporter les clefs. Enfin, en Tabsence du 
gouverneur, il donnait le mol et commandait la place , au 
mépris des prétentions du premier président du Parle- 
* ment, qui ne craignit pas de réclamer pour son Corps 
cette singulière préférence (2). 

Ce magistrat n'était pas un personnage sans impor- 
tance. Inquiétant pour le prince» dangereux pour le 
peuple lui -même qui Pavait élu, il fut promptement 
devenu le maître de la cité si la puissance dont il était 

t) L'arrêt est du 24 j.invi(>r 1646 et |»ort<^ li confirmation des privilèges de. 
la ville, au sujet desquels un lit par cxcepiiou : « SaDS que les maires ni leur 
<( postérité se puissent préteadre nobles, si la noblesse ne leor en a été acquise 
« d*ailleim. » (Registre du Parlement et de la ville da M avril IMl.) 

Fat*oe à cause de e» résistancea qoe Toii vit Henri IV accorder spéciale- 
ment la noblesse à Fleutelot, comme auparavant Charles IX en avait envoyé 
des lettres à La Verne? ( Rcjçistres municipaux de 1890 et 1595.) 

(î) Ainsi vit on Biron lui-même, après le combat de Fontaine-Française, 
charger en son absence le maire de commander la ville, sans en excepter le 
Château. (Registre de la ville dn Juillet iSSS.) 
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armé n*eût pas trouvé des bornes dans la brièveté de son 

mandat. Un exemple, puisé dans le temps de la Ligue, en 
fournit la preuve, en même temps qu^il montre jus- 
qu*où purent aller les passions de cette époque ches les 
hommes les plus élevés en dignité. Ce même La Verne, 
dont nous avons raconté la fin tragique, était maire 
encore quand il fit étrangler sur Vheure un écbevin nom- 
mé Chantepinot, qui Tavait offensé (1). Le bourreau 
avait refusé d'obéir, mais il s inclina sans hésiter devant 
une sorte de sentence rédigée par un avocat complaisant 
qui ne craignit pas de se prêter, dans ce simulacre de 
justice, à une vengeance atroce dont La Verne ne devait 
pas tarder à expier la peine. 

Ainsi était mort assassiné un des principaux officiers , 
do la cité, sans que personne ni le Parlement lui-même 
eussent élevé la voix pour le venger, après même que La 
Verne avait été dépouillé du majorai par l'élection de 
Fleutelot, son compétiteur, et que le jour de la justice 
semblait être arrivé pour lui. Appelé, malgré sou crime, 
par la seule volonté du duc de Mayenne, à occuper un siège 
au Parlement, La Verne s'en était vu refuser l'entrée par 
celte Compagnie qui, toute déchue qu'elle était alors, 
n*avait pas craint de le menacer de ses poursuites pour le 
meurtre qu'il avait commis. Ce fut i cette unique cause, 

(1) L'exécution eut lieu à l'un des hochots do bois qui siipporiaient le toii qui 
couvre rentrée d'une tour qui était dans la cour de la maisuu de ville, aiyour- 
d*hai pelais dei Arehives. (Chroniqae de Solot.) 
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et non point h des retours politiques désintéressés , chose 
rare en révolution, que dut être attribuée la défection de 
cet homme au parti de la Ligue, ainsi que la tentative 
qu*il fit en faveur du roi de Navarre, et qui, comme on l*a 
vu plus haut, lui coûta la vie. Toutefois, à son entrée à 
Dijon après les troubles, Henri IV ne sembla voir dans 
cette conduite que Pacte d*un sujet qui avait essayé de 
rendre un grand service à sa cause, et réhabilita sa mé- 
moire par des lettres qu'on peut lire encore, et où il exalta 
sa fidélité (1). 

Cet excès d'autorité de La Verne poussé, par la mort 
de Chantepinot, jusqu'à Taudace du crime de la part 
d*un homme élevé par les suffrages de la multitude, 
prouvait assez la force d'un pouvoir formé à pareille source 
et qui ne craignit pas d'en abuser à ce point. Mais la 
ville y avait trouvé à son tour, par l'autorité de ses maires, 
cette puissante énergie qui la fit triompher des plus 
grands [lérils. Seule et presque sans autre secours qu'une 
milice exercée au maniement des armes dans ce gymnase 
militaire que Ton nomme V Arquebuse, on la vit résister, 
par un dévouement héroïque, à cinquante mille Suisses 
et Comtois qui, dans l'année 1513 (2), étaient venus 

• 

(1) Regiitra da 16 jniii ISfS. Déjà aoparavant Uafenne âTîiit remit aux héri- 
tien iM amendes et la rotation, 

(2) Le 8 septembre de ladite aunée. On sait que , dès le 4 du même mois et 
par les ordres du gouverneur, le fanbourg Saint-Nicolas avait été d<^truil par 
le (eu ; celui de Sdint-Pierre le 5, celui d*0uche le 7, et dès la veille 6, le fau- 
boun$ de la Porte-Neuve, régli»e Saint-Nicolas, alors k rentrée de la ville, et 
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battre ses murailles en brèche et lui livrer jusqu^à deux 
assauts. La politique adroite de La Trémonille seconda, à 
la vérité, puissamment le courage de ses habitants; mais 
ce courage, à son tour, fit la force du négociateur, qui 
n*eât pas été écouté sans la résistance désespérée d*une 
ville fidèle. On sait que, moyennant quelques subsides, 
le gouverneur obtint le départ de celte nombreuse armée, 
qui menaça de 8*emparer de la province et la mit à deux 
doigts de sa perte. 

Le patriotisme de cette capitale lit tous les frais de 
cette retraite, et Dijon en puisa Télandans Fexemple de 
ses officiers municipaux. Pour fevoriser sa défense, les 
faubourgs avaient été brûlés, les brèches réparées, la 
milice réunie enfin sous les auspices de cette Vierge 
noire qui, promenée sur nos remparts, conserva pendant 
des siècles de la reconnaissance publique le surnom de 
Notre-Dame-des-Sumes. A des propositions déshonorantes 
par lesquelles Tennemi avait demandé la Bourgogne, 
Milan, Crémone, Gènes, le comté d'Ast et 400,000 écus, 
le gouverneur avait répondu par un coup de canon, qui, 
rompant une première trêve, enflamma les habitants et 
prépara, par le désespoir, le succès de la négociation. Les 
Suisses regagnèrent leurs montagnes avec leur grosse artil- 
lerie, n*emportantde cette campagneque la promesse d*une 

llmpioe da SaintpBqirit, aqfmrdlioi le Grand-Hdpiial, ayant 4lé tmito épar- 
gnés dei destrnetiom dam les fanbooift. L'annemi m valinleiS, après six 
Joors de sUge. (Voir ans Registres.) 
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somme d'argent (1) pour la garantie de laquelle le maire 
Bénigne de Cirey et avec lui René de Maiûéres, Jean de 
Rochefort, Philibert Godran, Jean Noël et Bénigne Serre, 
qui s'était offerts en otages, furent conduits en Suisse, où 
ils demeurèrent seize mois dans laltente de la mort (â). 
Un magistrat dont cet acte immortalisa le nom» le pre- 
inier président de Villeneuve, eut le courage d'aller les 
réclamer lui-même et les obtint des cantons au péril de 
sa propre vie (3), tandis que Louis XII venait acquitter 
enfin, avec la rançon des captifs, la dette d'une ville ainsi 
ruinée pour Thonoeur de la France et pour sou salut. 
Depuis, et a une époque plus rapprochée (4)» lorsque 



(1) Outre 45,000 livres payées comptant, qui fut tout ce que la ville put em- 
prunter dans une quête faite la nuit chez les habitants. (Registre municipal.) 

(2) Coudamnés qu'ils furent par la diète , savoir ideMaizières et Rocbefort, 
à avoir U téte tranchée et les quatre bonrgwii à être pendus; chacun d'eux 
n*ayant dû la vie qa*à la crainte qne Ton fit coneevoir aux canions de perdre, 
par le supplioede ces otages, Targent qui tenr était dft. 

(3) Témoin Tindigne traitement que les Suisses avaient fait subir au premier 
piVsident du Parlement de Grenoble, que les Génois leur avaient livré et an- 
quel n'avaient pas craint de taire donner la question. Le premier président 
de Villeneuve, arrêté lui-même, fut conduit à Berne, du mépris de suu sauf» 
conduit, et racheté depnii eomme otage avec lei antree, la Suiaee ayant, par 
cette conduite déloyale enven tout, voulu ee venger de la honte d*une expé* 
ditioi. manqude. On voit de plus, au Registre du Parlement du mois de noveai« 
bre 1513, que li* premier président de Villeneuve cessa de présider cette Com- 
pagnie, étant (dli' e/< Suisse i><ir onli c du Roi; ce qui reportail ce voyage à 
deux mois après la levée du .siège. Le nom de ce magistrat ne reparaît en efl'el 
dane lee Registres qu'à Pâques t5l5, ce qui prouve que ioii abienct vnSX durt 
tout cet intervalle de tempe. On voit auisi dans lee mStnct actes qu'atteint 
d*ane grave maladie qui le forfa à aller réslderà LyM, sa patrie, il y monmt 
en jnillet 1515, emportant les regrets de tonte la Bourgogne. 

(4) 16»6. 
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Gallas et le duc do Lorraine vinrent envahir celte pro- 
vince et échouer devant une bicoque (I) défendue par 
une poignée de braves (2) , Dijon aussi arma ses rem- 
parts (3), fit raser ses faubourgs, congédia les bouches ina> 
iiies et échappa, par son attitude guerrière, au pillage et 
à la mort. Un prince digne de la reconnaiisanoe puUique, 
Condé premier de ce nom gouverneur de la province, vint 
seul, malgré les dislances, s'enfermer dans ses murailles, au 
milieu de la peste qui les désolait. On le vit partager avec 
les habitants tous les périls, ordonner toutes les précau- 
tions et communiquer à chacun celle ardeur dont la 

0) Saint-Jean-de-LMoe, sans autra secours qoe celui d« quelque* nldals 

pestiféré». L*on vit, péndaot ce siège, des vieillards, des infirmes et Jusqu'à 

des femmes accourir et mourir sur la brèche. 

(î) L'Autriche, en envahissant I.i Bourgogne, vcnnit dii secours du doc de 
Lorraine auquel Louis XIII avait déclaré la guerre pour le punir de ses menées 
dans la révolta de Gaston. Telle fiit la cause de cette campagne qui laissa, 
de Champlitle à la Sadne, dans tons les Tillages qui nous environnent, des 
traces de sang et de feu qui rappela l'époque de Tinvasion des barbares an 
temps de la décadence de Tempire romain. Les Eiais de Bourgogne voulurent, 
dix ans plus tard, faire visiter par des commi.ssaire» les communes ravagées; 
mais ils n'y trouvèreot que la cendre, des ruines et quelques rares habitants, 
vivant dans des battes derrière ôbs murailles noircies, an milieu de terres en 
fricbea. (Voir ans Archives départementales la recherche des lleiuc de 1644 à 

1645.) 

(8) En faisant travailler aux fortifications tous les habitants, femmes, enfants 
et vieillards, lesquels, « porte une diMibération du 25 octobre 1635, furent tenus 
sans disUnction de se trouver en personne à l'hôtel de ville avec pelles, pioches 
et autres iustruments » (R. 1635), situation des plus critiques que le commen- 
tateur de La Marre résume en ces termes : Sed plut (n CÔntfeo mUuit pubiiem 
êtlutit eurû quam aiHs, gm* affonitor civAmi miimot prauetHa mm ei«cf/, et od 
toleranda belli incommoda fkcit alacriores. Reci-eata ccrle plurimum iilius ad- 
ventu civitas quce non modo sibi a Cœsareis timebat, sed etiam ab génie oamium 
rt^tanssimOf Suecicis, qui amicorum specie nos veiut hostes habebant... 
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Chambre de ville vint donner les premiers exemples. 
Tant de patriotisme réuni fit qu'une armée de cent mille 
hommes de troupes aguerries, traînant à sa suite plus de 
cent pièces de canons, n'osa rien entreprendre de sérieux 
contre une ville réduite à sa seule milice et se contenta 
de brûler nos villages (I), dont on voyait Tincendie sur 
un rayon de prés de vingt lieues du haut de la lour ducale 
qui dominait cet affreux spectacle. 

Parlerons-nous de ces Suédois et de ces Allemands qui, 
sous prétexte de défendre la ville, vinrent, sous la conduite 
de La Vallette et du duc de Weimar, égorger jusqu'à ses 
portes des habitants paisibles, des femmes sans défense, 
des enfants au berceau, des prêtres à Tautel, pillant et brû- 
lant toutes choses (2) ; ce qui fit que, malgré les défenses 
du Parlement de mé faire contre ces farouches alliés, il 
fallut les combattre, comme on eût combattu Tennemi 
lui-même , qu'ils n'osèrent attaquer. Chose à peine men- 
tionnée dans rhistoire, cette province avait ainsi, à la 

(1) Parmi ces villaires on compta ceux de Vesvroltes, Taniot, Bèze, Maxilly, 
Vonges, Lauiarche, Ponlaillor, Longecourt, Cessey, Genlis, Gémeaux, Brazey, 
Spoix, Is-sur-Tille, Seloogey, Beire, Pluvault, Viévigne, Arceau, Rouvres, 
dont le vieux diAtean lût renvené à coaps de eanon; Ghevigny, Dampierre, 
Nolron, Drambon, Oinlly, Beeamoot, Fontaine^FrançaiM , Talmay, Pooilly et 
Saint-Seine-aur-Vingeanne, Licey,Sr«int-Léger, Blagny, Champagne, Bezouoiie, 
Charme, Rcn,>ve, Cheuge, Savollt% Jancigny, Heuillcy, Bellefond, Norges, Lux, 
Mirebeau, Auvillars, Verdun, Binges, Bresspy, Poncey-los-Maillys, Charrey, 
Esbarres, Magny, Trocbères, Pontouz, Chamay, Navilly, Ciel, Verjux, Cbau» 
«ort, Bragny, Chaattin, Flrontenard, etc. CIteaiiz et «m abiMye ftireat anaii 
pillés par les impériau, qui profanèrent la tépnlture des dues de la première 
race, inhumés dans IVglise de ce lieu. 

{%) Regisire municipal du %i octobre 1686. 
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honte de Richelieu , qui rabandonna, et de La Vallette, 

qiii lui refusa tout secours (i), résisté seule à tant de 
forces réunies. Une conduite si courageuse lui mérita 
cette légende qui fot inscrite au revers d*une médaille 

que les Etats firent frapper plus lard à sa gloire et qui 
en est resté le seul témoignage : Um fugaiië ho^tUm 

Ainsi en fut- il encore de ees retires ou lansquenets 
qui, pendant nos guerres de religion , s'étaient précipités 
deux fois en Bourgogne sous la conduite du prince des 
Deux-Ponts (2), à Tappel de Français protestants, qui cam- 
pèrent en dernier lieu devant cette ville qu'ils ne purent 
forcer» et allèrent cacher leur afiront en s'emparant de 
Nuits qu'ils pillèrent pendant trois jours, comme ils Tous- 
sent fait de Dijon lui-même , moins brave et moins bien 
défendu (3). 

Dans ces actes d'héroïsme, cette ville avait trouvé dans 

son passé le plus reculé des faits glorieux et de grands 
modèles. Sous les ducs de la seconde race, et au milieu 
du XV* siècle , quand nos campagnes désolées avaient vu 

(1; Registres des i4, 25, S6, S7, 28 et 30 oclobro 1636. 

(S) D'abord en lus, à la tèle dPan corps français et de l S,000 retires et laos- 
quoMls, qui Ainnt battus plus lard à Jamac él à Hooeoutour, aprte atoir 
dénié cette province, dans laquelle ils laissèrent des traces sangtantei de leur 

passage. (Registre de cette époque.) Puis en 1577, où le même prince occupa 
Messigny et les villages les plus voisins, à la t&le d*iine armée qui y commit 
de grands ravages. 

(S) Le comte de Ghamy à ta l6ta, le même qui avait sauvé la Bourgogne 
dee manacree de la Saial^Barthélemy. 
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Seun habitante égorgés et leurs maisons détruites par ces 
bandes qui portèrent la désolation partout, les ecorcheurs, 
qui avaient battu les troupes du Roi commandées par Jean 
de Bourbon, saccagé le pays d'alentour, et forcé plus 
tard Duguesclin liii-mèmo à capituler avec eux , n^entré- 
rent point à Dijon et s'arrêtèrent devant ses murailles au 
retentissement du beffroi (1) mêlé au cri de ses senti- 
nelles. La vigilance du maire avait pourvu â la défense 
commune, en appelant chaque habitant sous les armes, 
celui-ci sous son dkemer, celui-là sous son capitaine de 
parùine, tous attendant l'ennemi partout où on s'atten* 
dait à le voir ou à en être surpris. Avec une milice belli- 
queuse et toujours prête, la ville avait ses tours, ses fossés, 
ses remparto, des commandonts instruite, des chaînes 
dans les rues, des magasins bien approvisionnés et une 
artillerie nombreuse. Ce fut a ces précautions multipliées, 
non moins qu'au courage de ses citoyens, qu'elle avait dû 
d'être préservée des horreurs qui signalèrent dans tout le 
reste de la province le passage de ces barbares que Ton 
retrouve vingt fois à ses portes dans ce qui nous a été 
conservé de nos souvenirs (2) . 

(1) La guette deNotff«'Oame , placée itt •omnet ûa doetar de eelle église, 
Jona aa rôle inponant dans les iaTaeionecomnie dane les traoblee delà Bear' 
gogne; e*était là qu*an préposé de la Tille, appelé le guetteur, veillait jour et nait 
pour avertir les habitants do périt imminent p:xT le tintement de la grosse cloche. 

(î) Les registresfonl \Am particnlièrentieiit mention de leur présence en 1437, 
puis en 1440, où la vill> contribua pour 400 saluts à leur départ, et enûn, pour 
la dernière fois en 1445. 

Le tt ma» 1440, treite de o«e miiémUes, wirprla dane tme iiabitatioD dn 
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Ainsi en fat- il toujours de son attitude guerrière tîs* 

à-vis les ennemis du dehors. Placée comme frontière aux 
limites oriootales du royaume , Dijon, comme on l'a vu» 
avait sauvé plus d'une fois la France de sa ruine, sans 
autre secours que le patriotisme de ses habitants, déve- 
loppé par ces institutions qui inspirent ou fortifient les 
grandes résolutions. 

Après le courage déployé contre Tétranger, nous retrou- 
vons la même ville constante dans ses devoirs envers le 
Prince, chef de la monarchie héréditaire à laquelle la 
Bourgogne s'était réunie dés la fin du XV* siècle. Al'excep- 
tiondu temps de la Ligue, dont nous parlerons plus tard, 
et à rencontre du Parlement, moins enclin à la soumis- 
sion, jamais sa fidélité ne s'était démentie durant loe 
troubles civils. La guerre de la Fronde tai pour elle une 
époque pleine de grandeur par cette force de résistance 
qui en ressortit et qui montra ce qu'il y avait alors d'éner- 
gie dans ces cités municipales plus rapprochées de leur 
origine, et qui rendirent au pouvoir, en le défendant, la 
force qu'elles en avaient reçue. Ni les influences de Gondé, 
à cetto époque de l'histoire, dans une ville ancienne capi- 
tale de son gouvernement , ou son crédit était si consi- 
dérable, ni les appuis qu'il trouva plus tard dans le Par- 
lement, ennemi secret de Hazarin, ne purent rien sur des 
ames éprouvées par le devoir. Seul contre tous, le maire 

fimboaig drOwlift, ftirait oo^ dam la rivière, par suite d*oiie sBOienoe de 
la viUe. (TaUeltee bonsiiigiioaiMi.) 
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Millotet lutta , avec les habitants réunis, contre les événe* 

ments, et parvint à s'en rendre maître, au risque de voir 
incendier la ville par le feu du Château qui, sur !a fin des 
troubles et durant un mois entier» la couvrit de ruines. 
La cause de ce succès fut dans les institutions populaires 
qui lui vinrent en aide, de même qu'un siècle plus tard, 
dégénérées ou corrompues, elles lui eussent creusé un 
abîme dans lequel se seraient perdus son nom et le sou- 
venir de Tune des entreprises les plus audacieuses qui 
aient été conçues en province. 

L*histoire de Dijon pendant cette période de la Fronde 
fut, par le caractère des personnages non moins que par 
la succession des événements, l'un des épisodes les plus 
curieux de nos annales, où Tintrigue eut non moins de 
part que la force déclarée, et l'esprit de suite le disputa 
au courage lui-même en expédients comme en entreprises 
hardies. Le maire Millotet, que nous avons nommé, et le 
premier président Bouchu furent les deux grandes figures 
de celte époque qui par le caractère do la lutte développa 
en Bourgogne le germe des mœurs politiques. A côté de 
ces ehefii vinrent se ranger ce que la Cour comptait alors 
de sujets fidèles et les princes d'ambitieux et do mécon- 
tents, et, à la téte de ces derniers, le Parlement, toujoun 
prêt à tout entreprendre quand il y entrevit sa puissance 
ou son intérêt. 

En prenant le parti de la Cour contre lee princes 
rebelles, la ville obéit aussi i ses antipathies contre ce 
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Parlement oomme à ses pins anciennes tradilions de fidé- 
lité envers le Souverain. En cette conjoncture si difficile, 
la politique de conduite se trouva donc d'accord avec le 
devoir et fit la force de la situation. Tune des plus péril- 
leuses que les habitants de cette cité aient eu a traverser. 
Ce ne tut pas en effet une des choses les moins surpre* 
nantes de cette époque que de voir un membre d*une 
cour de justice gouverner la ville et commander les habi* 
ianis malgré les résistances de sa Compagnie. Millotet, 
tout ensemble maire et avocat général, fit respecter son 
caractère au milieu de la position la plus difficile. Fidèle 
au Roi au sein d*une assemblée rebelle et l'élu du peuple 
dans les comices publics, il se montra ferme contre les 
persécutions de ses oollégues , en même temps qu'il oppo- 
sait un front sévère aux clameurs de la multitude qui 
Tavait élevé; montraot ainsi à tous, au milieu des épreu- 
ves, ce que peut Thomme de bien qui unit le courage à 
la constance et le devoir accompli à Tabnégation de lui- 
même. 

Tel fut, au point de vue de la cité, le grand citoyen 
que suscitèrent dans ses murs les événements de cette 

époque. Les ravages que fit le canon du Château, occupé 
par une garnison dévouée à la fortune du Prince (i), et qui 
jour et nuit tira sur les habitations bombes et cannonados, 

(1) Sous les ordres de Laplauchette, qai avdit remplacé Bntiièni ttGomean, 
«munandanti par semeitra de eetta ftyrteniM, Ion dM pramtors trooMet de 
la Fronde. 
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prouvent a qtiel degré de misère Dijon était descendu et 

avec quelle impatience il devait attendre rapproche de sa 
délivrance. La guerre de la Fronde était finie partout, 
que ce Château tenait encore, comme il avait résisté déjà, 
après les défaites (k' la Ligue, aux armes du roi de 
Navarre, ûo lit dans les registres municipaux qu'il fallut, 
pour le forcer, l'arrivée des régiments de Navarre et de 
Bourgogne, qui en entreprirent le siège au n^ois de 
novembre 1651. Cette forteresse fut battue de deux côtés 
en brèche jusqu'à ce qu'une mine pratiquée au pied d'une 
de ses tours eût amené une capitulation qui fut signée 
trente jours après que l'attaque en avait commencé. 

Vingt années auparavant, un prince turbulent et 
rebelle avait deux fois , à la lète d'une armée nombreuse, 
traversé celte province et planté ses étendards jusqu'aux 
portes de Dijon (i). La ville, inébranlable dans sa fidé- 
lité, refusa, en présence de quatre mille habitants sous 
les armes, de lire la sommation que Gaston lui avait 
envoyée (2), congédia ses parlementaires et fit tirer le 
canon aur son arriére*garde (3). Mais ce ne fut pas sans 
que le Parlement eût engagé avec la Chambre de ville une 
de ces luttes si communes alors au sujet des préférences 

(1) Année da Prinee; quartier général à Abny, cavalerie à Ponllly, des 

Iroupes aa faubourg Sainl-Nicolas, où, quelques hommes ayant mis \p. feu à 
plusieurs maiions, les habitants ripoatèrent à coups de fusil. (Registre de 

16S1.) 

(2) 18 juin 1631. 

(8) Registre de juin de In même année. 
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de oommandement, et qui furent telles que Ton ?it deux 

membres de ce Corps (1) prèsd*en venir aux mains avec 
un capitaine de la milice bourgeoise donl ils voulaient 
usurper les droite. De là les plaintes que la Tille portera 
plus tard à ce sujet au Roi lui-même contre des prétentions 
qui n'avaient plus de bornes et joignaient en cette occa- 
sion le ridicule à rinjustice. 

Ce dévouement de la cité était d'autant plus louable 
que Louis XIII venait de la traiter en rebelle à Foccasion 
d'une émeute qu'il n'avait pas dépendu de ses magistrate 
d'empêcher, et dans laquelle son maire. Bénigne Euvrard, 
avait, comme le disent les délibérations du temps, couru 
fortune de ëa vie (2). L'édit de 1630, connu sous le nom 
des^iecftofif, dont le but était d'établir un impôt sur les 
boissons, en avait été la cause s'il n'en fut pas le pré* 
texte. Publié dans un pays comme la Bourgogne, cet 
édit avait excité parmi lee vignerons de la commune (3) 
une émotion si violente, qu'après s'être répandus en 
armes dans la ville, ils avaient pillé et brûlé sept mai- 
sons, poursuivi de cris menaçante le maire et le Premier 
Président et insulté une députation du Parlement envoyée 
pour faire cesser leurs désordres. Les membres de la dépu- 
tation n'avaient eu que le temps de se retirer pour éviter 

(1) Hll. Uaillard et Berbis. (Registres de la ville et da Parlement.) 

(1) i7 février 1680. (Voy. Registre monicipal du lendemain Î8.) 

(3^ Clause importante alors, et dont les préférences influèrent le plus souvent 
sur l'élection des lualeurs ; leur quartier principai était me SaintpPhilibêit, où 
I*éneiite alla w rMbgiar et Itat déflotUvanient vainone. 
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la mort. Dans celte situation périlleuse, une poignée de 

bons citoyens, et parmi eux Bénigne Bossuel, père de 
révêque de ce nom, ne craignit pas d'attaquer à coups 
de fusil cette troupe pleine d'audace dont plusieurs furent 
tués sur place, ce qui mit fin à la révolte (1). Une telle 
sédition resta désignée depuis dans les souvenirs comme 
dans les actes municipaux sous la dénomination de Lon- 
tureltt, nom d*une chanson guerrière que le peuple chante 
nncorr (;n Bourgogne et aux relVains de laquelle elle avait 
été accomplie. 

Mais cette répression tardive, à défaut de la milice 
locale qui nes^était montrée qu*en petit nombre, n'avait 
pas satisfait la Cour. C'était une grande alTaire alors qu'un 
tel événement, suscité, comme on en eut le soupçon, par 
les intrigues du duc d'Orléans, et où le portrait du Roi avait 
été traîné dans les rues et le cri de vive ïEmpereur pro- 
féré tout exprès dans une ville frontière pour exprimer 
des préférences politiques. Aussi le châtiment ne se fit-il 
pas attendre : les remparts désarmés, les libertés suspen- 
dues, les vignerons chassés de la ville, furent les mesures 
qui précédèrent, par les ordres de la Cour, Tentrée de 
Louis XIII à Dijon. Là il voulut recevoir en son Palais 
les supplications de cent cinquante habitants , à genoux, 
venus pour implorer leur pardon, et qui Tobtinrent» 
grâce an patriotisme de Tavocat Charles Févret, chargé 

(1) Darrièn Saint-Btianiiê, riM éo QnnMial, a^joariThoi mê BqIBm. 
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de le haranguer en leur nom. Mais ce ne sera qu'une 

année après que le Roi remettra à la ville les privilèges 
dont il Tavait privée d'abord et pour la restitution des- 
quels Tattîtttde vigoureuse des habitants contre les tenta- 
tives de Gaston n'aura pas été sans influence (1). Dans 
cet acte de vertu civique où la supplication n oUn rien 
au caractère ni Tassurance au respect» Févret resta 
ferme et pathétique à la fois en face du Prince et de la 
faute, n'acceptant rien pour lui des offres d'une Cour qu'il 
avait étonnée, après avoir obtenu pour d'autres une misé- 
ricorde inattendue; triomphe désintéressé qui lui mérita 
cette devise qui est devenue celle de sa famille, que le 
témoignage de eopméme est le comble d'une homie action (â) . 

(1) Parmi les conditions qui furent imposées à cette i^râce, on remarque l'o- 
bligation pour la ville de désintéresser les personnes qui piu* son fait avaient 
éprouvé des dommages , ce qui était prodaflnr d^avanoe la règle da la reqion- 
aaUlité des eomnraiiM, qui est devenue depiiis , poor les temps de trooUes, 
nu des grands prinelpes de la législation. CRagistra dn IS avril tSM.) Voy., sur 
les détails de celte sédition, les lettres de Bsitliélemy llorisot et le Mtnmrê 
fiwtçais. t. VI, année 1f)30, p. 178. 

Ce fut à celte (■-poquo encore que fut supprimée la Mère-Folle, société de 
moqueurs, fort ancienne à Dyon, et qui, dans une ville pétillante de malice 
et de verve, avait fldt on monstmenz abus de répigramme. Elle voulut se 
rdever pins tard, mais une eidonnaiioe de police da V» juin 1677 la sopprima 
pour Jamais; elle avait pris pour légende cette épigraphe : Numerus shMo- 
mm infinitus, et joignit le plus souvent les travestissements à la satire. 

(2) Consciencia virtuti satis^ amplum theatntm est. Charles Févret naquit k 
Semur le 10 décembre 1583, de Jacques Févret, un des plus habites juriscou- 
snltes de son temps, eomeil des Etats et devenu en Joln iUS ooweillw an 
Periement après le relonr de celle Compagnie à D^on enr la fin de la Ligne*, 
n aecompagna son père dans cette ville, où il acheva ses études, et se fit un 
nom par des services éclatants. Le Traité de V abus^ ouvrage plein de doctrine 
et de recherches savantes, fut pnblié par lui, et est demeuré un dee princi* 
paux moauments de la junsprudeoce française. 
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A côté de ces Tertns publiques nées des crises de i*£ut 
et de la province, la peste elle-même, comme on rappelait 
alors» et si Ton doil donner ce nom à des maladies qui 
pendant deux siècles décimèrent la population entière, 
excita aussi dans ces murs Télan de l'héroisme civique. 
Quand le Parlement dispersé cherchait dans toute la pro- 
vince un abri contre le fléau, quand les rues étaient déser- 
tes, les habitations infectes marquées, les communications 
interdites, les pauvres entassés Tun sur Tautre dans ces 
loges improvisées sur TOuche que les besoins du temps 
avaient fiiit construire, que tout fuyait qui pouvait fuir, 
nobles, gens de robe et bourgeois, Dijon vit ses officiers 
municipaux, intrépides comme aux jours des plus grands 
périls, donner des ordres, fonder des hôpitaux, publier 
des règlements sévères, servir et visiter les malades au 
sein de la mort et du désespoir. Pendant prés de trente 
années que le fléau visita nos murs dans la seule période 
municipale que nous parcourons (1), on ne rencontre 

(1) La pli» graiMto pMte de eette période ftitortie de IBM, qui eévit iei en 
même temps qn^uM ftunine horrible qi i fit qae la population presque entière 
fut obligée de se nourrir de glands, chardons et autrei herbages. (Registre 
du 14 octobre 1547.) 

Avant, comme depais celte époque, on retrouve- les traces de ce fléau, 
savoir: en 149S, où la corpo mnnidpal Ikit dresser Tétat dea morts pour démon- 
trer an Parlement qn*il doit se retirer à Beanno. En lISS, où les pwcsssions 
générales demandées pour remercier Dieu de la conquête du Milanais fbrent 
interdites ponrcette cause, et où Ton publia contre le progrès du mal uo règle- 
ment sévère qui a éié depuis constamment pratiqué. (Voir au Registre des 7 et 
It septembre de ladite année.) En 1506, aux Cordeliers; en 1507 et 1508, dans 
la villa «ntiin, où Poidonnanoeftit danonvoan mise an vignaur.En ISil, où 
la Pariament Ibt olriigé do se rslirsr à Bauno et U «iUa lit loger las liarbieva 
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qu'un 8énl exemple d'un officier public qui ait montré 

de la faiblesse à côté de tant d'autres qui moururent pour 
le saint commun. Les Registres de la ville, ceux de la 
Chambre des pauvres et de Thospice du Saint-Esprit, 
auquel ont été réunis depuis tous les hôpitaux de cette 
ville, sont remplis de ces souvenirs que les bornes de ce 
discours ne permettent pas de rappeler, et dont le peuple 
garda la mémoire, comme il en avait ressenti les conso- 
lations^r 

Les hommes qui donnèrent de si grands exemples 

étaient fiers autant qu'ils étaient généreux. La liberté les 
avait élevés et ils lui restèrent fidèles, de même qu'ils le 
furent aux souverains qui gouvernèrent la Bourgogne à 
toutes les époques. Sous les ducs , où les privilèges muni- 

à la Tonr-aux-Anes, de peur qutt, doniMiiit leurs soins aux malades, ils ne 
communiquassent avec \e» personnes saines. En 1519, où le Parlement se retira 
de nouveau à Semur et ensuite à Arnay, la contagion étant dans les autres 
villes du duché. £n 1521 , en 1531 , où la violence du mai tut telle que la 
Ghanitm d« Tilte Ait obligfe te te réfugier à Saint Apollinain el de tenir sei 
léanoea à MouUnonrd, le maire loi •même ayant déierté ion poète pour ee 
rendre auxdiamps. En 154S, où la ville fit établir des maisonnettes sur l'Onctae 
pour y recevoir les pestiférés indigents. En où i'épidt^niie devint telle 
que la plupart des habitants se retirèrent à la campagne et que, pour la plus 
grande terreur, on éleva quatre potences dans les rues à TefTet d'empêcher 
les penonnes atteintes de les parcourir, avec menace contre les médecins de 
la ville de lee en chaaier e*ils continnaient à reftiaer leur ministère aons pré- 
texte de rindépendanee do leur protaeion. En 1546, en IBM, oA cee mêmes 
médecins convoqués donnèrent une consultation curieuse qu'on peut voir an 
Registre de cette année. l a 1564, où le mal sévit de plus lort. En 1567, en 
1568, où pour cette cause le Parlement fut obligé de suspendre ses audiences 
jusqu'à Noél. En 1569, où cette suspension fut renouvelée. En 1574, en 1584, 
. en im, en lBt7,oft les idgenu forent renvoyés da collège «tddibnsoliitfkdtn 
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cipaux n*avaîenl pas encore souffert d^amoindrissefnent, 

on les vit refusant d'accorder ce qu'ils savaient ne pas 
devoir au Prince ou à ses officiers eu £ut de taxes ou de 
cotisations, pour n'avoir pas été votées par la ville ou 
dans une assemblée générale des Etats, suivant les con* 
stitutionsde la province; et, sous les rois, luttant de tous 
leurs efforts contre les entreprises des gouverneurs, qui 
persistaient à reprendre peu à peu les concessions dont 
nous avons parlé et que le temps avait déjà dénaturées. 
Ces conflits municipaux , dont nous citerons les traits les 
plus saillants, se mesurèrent à la force ou aux affaiblis- 
semonls de la commune, suivant qu'elle s'éloigna de son 
origine. 

On voit, en remontant au XV' siècle, qu'après la mort 

d'aller à l'Ile, uù étaient les malades, sous peine d'être arqnebu&é. En 1606, 
en 16Î8, où le fléau plus particulièrement exerça ses ravagps aux Capucins. 
En 1631, où la ville déviai comme déserte, «t où pour anaciier, disent les 
R^tetres de eette umés, /e /Mw de» maAw dt Dieu, m renouvela U pro> 
MMioii do VOMI de ninte Aime qoe la ville andt priée pour proteelriM lort de 
la peste de 15S1, et qui fit cesser le mal saivant la tradition la plue coartattlie. 
En 1633, en 163* et eu 1635 onfin pour la dernière fois. 

Dejinis ce temps, nos re^fislres cessent (U ftirt' mention du fléau, dont la 
dispariliou doit èlre attribuée à l'assainissement de la cité, dans laquelle les 
ftMiéi Itofenl vidée dee eaôx qui les rempUnaient et dont la ptebe avait fbnné 
jiMqn*alors un dee revaniia mimieipaiii. Dé^à avant ripoqoe dont noua per- 
lons, il y avait eu, au X« siècle seulement , dix faoïilMa et treize pestes. La 
seule disette arrivée en 1030 en BourgO(i^n»^ dura trois ans et fit que Ton vendit, 
dans un marché de l.i province, de la chair humaine, pendant qu'un auber- 
giste massacrait ses hôtes pour s'en préparer un repas. Les auteurs de ces 
âbomiuations subirent le supplice do feu. Ce fut dans ce temps de calamités 
qu'à IHlon le célèbre abbé GnlUannie, réfbrmataor de Saint-Béiiigne, diitribua 
anpeiqple malbeaMox tontror deaégUieaetfiladminria ebarilé. 
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de Philippe -le -Hardi la ville refusa de reconnaître un 
capitaine étranger que la duchesse douairière avait nommé 
malgré ses remontrances, el délibéra qu'elle ne le paierait 
pas (i). Sous iean-sans-Peur, héritier de ce pri^pe, un 
gentilhomme, au nom du Duc, ayant osé usurper le titre 
de vicomté- mairie qui appartenait à la ville, celle-ci lui 
lit dire que, ai plus il ayissoit awwi, on lui crèverait les yeux 
de la tête, et Tofficier, déjà arrêté, s'inclina devant cette 
menace (S). Le même prince avait demandé aux habitants 
le paiement d'un subside de 0,000 livres pour ses propres 
affaires; la ville répondit qu'elle n'en pouvait donner que 
mille et tint ferme dans sa résistance, malgré la menace 
du Duc de faire lever cette somme par ses officiers (5). 
Yainemeut, plus lard, le maréchal de Bourgogne deinanda- 
t-il à son tour une somme d'argent pour Taider au siège de 
Mai lly- la-Ville : la commune répondit qu'elle était hors 
d'état de faire ces avances. Elle s'opposa, de plus, au 
départ de ses archers, sous prétexte -qu'ils étaient néces- 
saires à la garde de la duchesse, aux prières de laquelle 
elle refusa encore une somme de trois cents livres que 
celle-ci n'avait pas craint de lui faire demander pour ses 
premières couches (4). Enfin, Philippe4e-Bon n'avait pas 
été plus heureux quand il réclama le paiement de huit 
mille livres dues par la ville a son père , le maire ayant 

(1) Ret^istredelUO. 

(I) Begistn da IS Uvrier 1411. 

(P) Rfi«i8tra dn M mai 1415. 

(4) Beglitre dn 17 noTembre 143S« 
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osé répontlre que celle dette était preftcrite, que le duc 
Jean ne Tavait jamais réclamée de son vivant, et que, n 
Ton ne vonlatl s'en départir, il aurait recours au Parle- 
ment ^u pays (i). Résislances hardies qui s'adre&iaieDt 
à des souverains qui, malgré leur toute-puissance, eurent 
la noblesse d*y obtempérer. L'aCTeclion du peuple envers 
ces princes fut la récompense de leur respect pour ses 
droits, et ce sentiment leur demeura fidèle jusque dans 
les revers. Jean-sans*Peur, alors comte de Nevers, resté 
sur la fin du XIV"" siècle prisonnier du sultan Bajazel dans 
la bataille de iNicopolis, vit sa rançon, bien qu'énorme, 
rachetée par les Etats et les habitants réunis, lesquels se 
portèrent à sa rencontre jusqu'à Gray, pour célébrer par 
le triomphe le relour d'un brave qui, dans un combat 
de géants, avait immortalisé son nom. 

Parmi les grands personnages de cette époque, Jean de 
Beauli'cniunt, Tun des cousins de nos ducs et compagnon 
de leur gloire militaire, s'était permis de violer en plein 
jour le droit d'asile des Jacobins. Il avait fait arrêter chez 
eux un charlatan de Valence nommé d'Estaing, qu'il avait 
conduit a Mirabeau après l'avoir fait attacher par les 
pieds sous le ventre d*un cheval. La Chambre de ville, 
indignée de ces violences non moins que de Tusurpation 
faite sur sa justice, s'en plaignit au duc Philippe-le Boo, 
alors en Hollande, et obtint de ce prince équitable la déci- 

(t) Bflgistra dn IS nun iUl. 
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sion que voici : à défaut de Jean de Beaufremont, ses ser- 
viteurs furent arrêtés et coodamnés à venir do Talaot à 
la porta Guillaume, pieda nua et en ehemiae, en eriant : 
Merci à Die», au Duc et à lajusHee de la viUe, après que 
le procureur syndic avait conclu qu'ils eussent chacun le 
poing coupé; aupplice qu'ila aubireni, selon quelquea 
ehroniquea du tempa. 

Déjà quarante années plus tAt, sous le règne de Jean- 
aana-Peur, la commune s'était vu contester, parmi cea 
mémea droita de juatîce, ceux de connaître de oertaina 
crimes, comme ceux de meurtre et du feu bonté. Les offi- 
ciers du Duc, en accédant aux réclamations de la Cham- 
bre, tentèrent aana auccéa d'y mettre dea entravea. Sur 
la convocation du peuple dana sea asaembléea et un appel 
au Parlement, ce prince mitua terme au litige en ordon- 
nant que la ville jouirait, comme par le passé, de tous sea 
privilèges (i). 

De ces droits le plus précieux fut celui qu'avait eu en 
tout temps Dijon d'être exempté de garnison , privilège 
que ses chartea lea plus anciennes lui accordaient et qui 
fbt pour celte cité Tobjet de luttes toujours renaissantes. 
Même au temps de la Ligue, où le danger public eût 
autorisé à violer un semblable privilège, on avait vu la 

(1) Registres de 1415. Ceux de 1448 font encore foi d'un procès considérable 
que la ville fat obligée de soutenir à Paris contre le môme duc, et par suite 
duquel elle y entretint des commissaires à ses frais. (Majorât d'Etienne Cham- 
bellan.) 

«r 
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Chambre de ville menacer le duc de Mayenne d'une résis- 
tance désespérée le jour où il tenterait de confier à d'autres 
qu'aux habitants la défense d'une place qui, durant des 
siècles, avait prouvé ce dont elle était capable par son 
patriotisme (1). Le Parlement lui-même, malgré ses riva- 
lités habituelles avec la magistrature municipale, et de 
peur qu'on en abusât contre son autorité, combattit pour 
l'immunité de ce droit auquel des commissaires envoyés 
par la Cour furent plusieurs fois obligés de rendre hommage 
et qui ne fut abrogé que vers la fin du XVII* siècle (2). 

Enfin, il n'est pas jusqu'aux odQciers du Roi qui ne 
furent les premiers châtiés de leurs insultes quand ils 
osèrent s'en permettre â leur tour. Parmi plusieurs exem- 
ples de ce genre, on voit au Registre de 1500 Rémond 
Pacote, prévôt à Dijon , venir au Conseil , où , à genoux, 
tète nue et la robe dêsêomctée, il demande pardon à Mes- 

(1) Nous «n eiteroiu qoelquat esemplei tàMâ dun on très-grand nombro. 

On Ht aux Registres des 29 man el 9 avril 1585 que, vu l'importance du sujet, 
la Chambre de ville s'était adjointe des dépatations du Parlement, de la 
Chambre des Comptes, du bailliage et des ofiiciers du Roi, lesquels refusèreui 
tout d'une voix et dans deux assemblées différentes d'accéder à la demande 
da goliftniMir. AjontM nu ade de la même Chambn dn moia da mai 1M5, 
portant : « qn*aprèB qoa M. de Mafenne a bit entrer tnria eenla hommee de 
garnison dans la ville , malgré les protestations de la Chambre, celle>ci répond 
que les habitants sont disposés à mourir plutôt que de souflrir l'insolence des 
gens de guerre, qui sont la ruine et la désolation des villes. » Enlin, comme 
dernier trait, une autre délibération du SO mars 1637, où le mayeur annonce 
qu*il aoiitewi dn {irincede Goadt qne le rAgiment de Nonnandie ne tiendra paa 
garaiion à Dyon, pourra, eomne l*a eidgé ce gooTemenr, qne ledit maire et 
les échdvina en peiaonne promettent d'exécuter ses ordres an péril de la vie 
des habitants, ce que ces oificiers n*liéaitèrent pat à faire. 
(S) Regi«tredulSmail694. 
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sieîÊn des paroles iqurieuses qu*il a proférées contre la 
ville» et que ceux-ci lui accordent a cette condition. 

Mais, à côlé de ces actes d'indépendance, il arriva aussi 
à la Chambre d'entreprendre contre les droits du Prince, 
en usurpant son autorité souveraine. L'exemple le plus 
ancien do cette usurpation s'dait passé en 1586, où le 
mayeur avait osé dispenser plusieurs personnes des charges 
publiques, accorder des sauvegardes générales, et où il 
avait refusé de rendre compte des taxes perçues. Ces faits 
réunis à d^autres plus nombreux avaient excité le mécon- 
tentement du Duc. Bien qu*il eût pu se foire justice à lui- 
même, & Texemple du dernier de ses sujets, il avait saisi 
le Parlement de ses griefs et il cons«3ntit plus lard, sur les 
prières de h ville assemblée, un arrangement (1) tout 
fovorable à celle-ci. Dijon en fut quitte pour quelques 
réparations civiles, quand le procureur du Duc avait 
conclu à des amendes excessives, à la dissolution de la 
commune et au retrait de sa justice, qui formait son pre- 
mier privilège. Philippe- le -Hardi régnait alors, prince 
débonnaire non moins i|ue brave, et dont Philippe-le-Bon, 
Tun de ses successeurs, ne crut pas pouvoir imiter Tezem- 
ple quand, à c6téd*actes semblables qui se renouvelèrent 
en 1427, il retira cette justice à la ville dont le maire 
avait laissé insulter ses officiers et &it briser ses armoi- 
ries (2). Plus tard enfin, sous le gouvernement de ce 

(1) Voy. anz pnuvM jortifleatiTM, dom naoeber, t. ni, n* cm. 
(t) Voy. aux prouves JustiflcatiYfla, dom Plaiicli«r, U IV, n* uui. 
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prince, il avait fallu l'emploi de la violence pour con- 
traindre les sergents qui précédaient le mayeur è abaisser 

leurs verges qu'ils s'obstinaient à porter levées dans le 
palais du Duc, et que son maître d'hôtel avait menacé de 
faire briser sur leur tdte 8*ils n'obtempéraient pas & cet 
ordre (1). Nous verrons au déclin du grand règne le Par- 
lement de Dijon imiter cet exemple jusque dans le palais 
du prince de Gondé» qui tenait en Bourgogne la place du 
Souverain. 

Au milieu de ces excès d'indépendance, les seuls dont il 
soit resté des traces, rEglise elle-même, toute puissante 
qu'elle fût alors, n'en imposa pas davantage à la Chambre 
lorsqu'il s'agit de faire observer par celle-ci l'ordre dans 
la cité et l'égalité dans la distribution des charges publi- 
ques. L'abbé de Saint-Etienne, chef d'une maison célèbre, 
qui battait monnaie au moyen-age et qui réunissait dans 
la ville, à côté de grands privilèges, celui du gouverne- 
ment de cinq paroisses, s'était permis, oublieux de sa 
dignité, de se déguiser en public et d'y commettre plu- 
sieurs insolences. I>e maire, qui avait la police, l'avertit 
qu'il le châtierait s'il le rencontrait encore en cet état, et 
l'abbé ne renouvela pas ce scandale (2). Les Chartreux, 
seigneurs de leur enclos, où ils exerçaient la haute et 
basse justice, s'obstinaient à fermer leur porte d'en bas 
aux habitants de la Portenl'Ouche qui voulaient venir aux 

(f ) Registre de la ville du 6 décvinlire 1411. 
^> Registre da 19 mai 15M. 
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oflices. La ville les fit prévenir que, s'ils ne l'ouvraient 
pas sur-le-champ, on leur fermerait la porte d^Ouche a 
eux-mêmes, et en même temps l*accés du marché dont 
îb accaparaient les plus beaux poissons (i). Les Orato* 
riens, qui avaient refusé de monter la garde quand tout 
le clergé et le Parlement entier concouraient a cette dette 
commune, se virent condamnés à de fortes amendes, et 
le duc de Bourgogne lui-même, pour avoir voulu dispenser 
sou Palais des charges municipales, s'entendit, en 1460, 
menacer d'un procès qu'il n'évita qu'en se soumettant 
sans bruit à ces remontrances (2). Plus tard, en6n, la 
Chambre de ville refusa à Anne d'Autriche, alors à Dijon, 
de céder aux Chartreux une portion de l'étang l'Abbé 
dans leur enclos , par le seul motif qu'il ne lui appar- 
tenait pas d'aliéner les biens communaux sans Taveu des 
habitants; raison légale dont cette reine fut obligée de 
se contenter (5). 

Dans Tordre plus élevé des événements politiques, la 
Bourgogne et sa capitale en tète avaient donné de mémo- 
rables exemples de ces résistances , soit qu'elles protes- 
tassent contre le traité de Madrid par lequel François T' 
avait cédé cette province à i'Ëspagne (4) , soit que dans 

(t) Registre do II jnilMlSM. 

(2) Registre mnoicipal de 1608. 

(3) Kefrislre municipal des Î2 et 23 avril 1669. 

(4) Une lacnnc regrettable dans les actes municipaux de cette l'poqun n'a 
pas permis de conserver les nom» des députés que la ville envoya à rassemblée 
de Cognac, où fut agitée la qoettloBde cedéniemtfeMent juré par Flnuifoitlw 
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un temps plus reculé la ville elle-même par ses habitants 
eût refusé d'adhérer à ce traité de Troyes par lequel la 
France s^était donnée en toute souveraineté à TAngle- 
terre (1). 

Les acles qu'on vient de lire, empruntés à une longue 
période d*existence d'une grande ville, et qui firent que 
le Prince souverain qui y résidait et les Corps les plus 

pendant m captivUA de Ma>1rid. Les annales du temps ne mentionnent que ceini 
dn pfwnier pn'sident Patarin (*), l'un d'entre eux, surnommé depuis le père du 
partie par les El;ils du pays. On sait qu'aux objections tirées de la parole du 
Roi, les députés bourguignons firent ensemble cette belle réponse que Tanti- 
qnH6 n*eùt pas désavouée et que nous iraBserivnns iei par touieor: « Ce ser- 
ment, Sire, est nul parce qoMl est contraire à celui que tous nn prêté à 
▼otre couronnement; il ait contraire am libertés de votre peuple et aux lofe 
fondiment-iles de la monarchie, et par conséquent de nul effet; d'ailleurs, il 
a été arraché par la violence à un Roi prisonnier. Si toutefois, Sire, vous 
persistez à rcyeter des st^eis lidèles , si les Etats du royaume nous retranchent 
de leur anoeiation, alors e*est à nons-uAmee à disposer de nous; rendesHaons 
à notre ancienne liliertâ, et nous adopterons telle fimne de gouvernement qa*ll 
nous plaira; nous déclarons d'avance que nous n*obéirons jamais à des maîtres 
qui ne seront pas de notre choix. » Ce fbt, comme on le sait, grâce à cette 
résistance que la Bourgogne ne cessa pas d'être française. 

(1) On voit, par le Registre du 22 février 142i, que les habitants, réunis en 
corps ans iaool^ , avaient protesté contre PadhéslMi demandée à la Cham- 
bre de ville par le due Philippe-le-Bon k ce traité; mais que cette protestatioa 
demeura sans effet par le sarment exigé le i7 dn même mois de la Cbamlire 
de ville et qu'elle prêta. C 'tle manifestation, qui demeura < nmrae un désaveu 
de la conduite des ofliciers municipaux, n'en témoigna pas moins d'un grand 
patriotisme dans ces temps de troubles, où l'assassinat de leur dernier Duc par 
l*héritier du roi de France pouvait tout faire excuser dans ces égarements, et 
régla la eonddte do Dnc lQi«mAnie qui gonvemait la Bourgogne après la nort 
si tragique de um père. 

(*) Qui eut ion b6tel rncCharrue, comme L* Tcémouille avth eu le lien raedu Fetit-Potet. 
Pourquoi cet rue«, tu lieu de ces dénominationi barbares, ne rappelleraient-elles pas le 
foOTcnir de deui bomniw qoî ont tioti, dMeun par dea aenrieet difTéreati, nuTé la na- 
ttoasKlé de b pievieM «I si bta airiM de la rwoHMinuM publiqut 
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importants demeurèrent assujettis aux charges publiques 
à l'égal dds daroiera citoyens, forment une étude de moMira 
pleine d'intérêt. Us apprennent aux générations nouyellea 
ce qu'était l'ancienne France considérée dans cet esprit de 
province, qui servit plus tard a fonder le caractère natio- 
nal en même temps qu'ils peuvent expliquer depuis la 
cause des désordres d'une liberté restée sans contrepoids. 
Les mêmes actes l'ont aussi connaître enfin, ei c'est a ce 
point de vue qu'il faut aussi les considérer, qu'au milieu 
des distinctions de caste et de rang qui formaient la base 
de la société civile, régalité politique devant la loi existait 
déjà dans la constitution de la commune, d'où elle pénétra 
dans nos habitudes. 

Les ducs de la seconde race, à l'exception d'un seul, 
ne subirent pas sans dépit ces assimilations au droit com- 
mun. Louis XI, le premier de leurs successeurs, s'il ne 
put pas retirer la liberté à un peuple qui venait de se 
donner à lui, chercha bientôt à la contraindre par la fon- 
dation du Château, dont l'établissement, qui remonte à 
l'année i478, n'eut pas en réalité d'autre -but. On voit 
par les événements qui s'y sont passés dans une période 
de-quatue siècles, qu'il ne servit guère que de refiige aux 
mécontents de tous les régimes, de prison aux hommes 
d'Etat, et rarement à de véritables coupables. Nos archives 
publiques sont remplies des réclamations de la ville contre 
les insultes de la garnison , qui allait jusqu'à dévaliser ou 
emprisonner les passants et à blesser jusqu'à des femmes 
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à coup d'arquebuse (4); insultes que les commandants 
toléraient avec insolence ou qu'ils désavouaient sans 
répression, comme pour en encourager le retour. 

La yille aTaît acheté par sa fidélité constante enrers ses 
princes le droit d'être préservée de ces outrages. La des- 
truction qu'elle demanda plus tard d'un fort qui tenait en 
bride la justice et la liberté des habitants (2) et que la 
place de Talant , démolie seulement après la Ligue , ren- 
dait presque sans objet contre le dehors, lui fut constam- 
ment refusée, bien qu'appuyée cette fois par le Parlement 
entier et solennellement promise par Henri lY à son entrée 
à Dijon, vers la fin du XVr siècle (5). 

Il arriva cependant que, suivant les temps et les con- 
jonctures, cette ville prétendit asservir le Château à son 
autorité. L'arrestation de Fervaque, qui en était le gou- 
verneur, et celle non moins frappante de La Verne lui- 
même en offirent un mémorable exemple, auquel nous 
pourrions en ajouter beaucoup d'autres. Mais la position 
agressive que ce fort prit durant la Ligue et la Fronde, le 
siège qui s'ensuivit pendant ces guerres et l'insoumission 
que sa garnison affecta toujours vis-è-vis de la ville et du 

Parlement, démontrent mieux encore que c'était moins 
pour la défendre que les rois l'avaient voulu fonder que 

(1) RegMm nmaidiiaax des IS sepumbre IMS, SS nan et IS mai 1S71, 

6 août 1577, 1" septembre ISSB, 1» mtn fltM Jiiîll0t«liiTant,et S a?ril ISM. 

(2) Ddlib*<ralinn de 1602. 

(3) Voy. le Registre du 18 juin 1602, dans leqael cette promesse est rappelée 
comme ayant ét6 donnée par écrit. 
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pour surveiller Tuaage d'une liberté inquiète qui, après 
leur avoir été néoessaire, pouvait devenir menaçante fi). 

Parmi les plus précieux des privilèges municipaux dont 
nous avons parlé, il faut placer les droits de justice 
haute, moyenne et basse, confiés a la Chambre de ville 
sur toute Télendue de la commune (2). Nullus aliquem 
potesl capere, nisi major et jurati jmtitiam de eo facere 
juuermf, disait la charte de la commune de 1187 dont 
nous avons parlé; ces droits furent la garantie de tous les 
autres et leur servirent de sanction. Un des principaux 
attributs de cette justice était le droit de confiscation 
établi en feveur des habitante qui l'avaient acquis à titre 
onéreux avant la réunion de la Bourgogne à la monar- 
chie. Les ducs, auteurs d'une telle concession, avaient 
eux-mêmes reçu des rois le duché en pleine propriéié 

(1) Cette fortereKSfl, commencée sous Louis XI» contiouée sotu Charles VIU 
et terminée sous Louis XII, aTaHan ponV4êvit da étuà da la vttla, nue porta 
daaeoonn darrtèraetqaatragroneatoanàaflaaiigleB. Elleiarvitle plnaMn- 
vent de prison d*Blat où furent détenus, outre las personnages dont il sara 

p;irl(î dans cfit ouvrage, la duchesse du Maine en 1718; Mirabeau en 1776, 
qui s'en échappa par la porte de secours ; le chevalier d'Eon en 1779, cl, sur 
la ûû du dernier siècle, Toussaint Louverture et le général MacK, dont le pre- 
mier n*y fit qa*aiia station momantanéa, ayaM dtd aondoft aasnita à la alla- 
dalla da Besançon. 

Dès le S jain 1478 Louis XI en avait prescrit la construction, qui fût faite, non 
sans résistanos, aux frais de la commune, <f attendu, porte la délibération der- 
nière, que la ville est au Roi et qoe son boa plaisir soit tait. » (Voj. le Regis- 
tre de cette date.) 

11) Enyi^tant laviUagadaRnJnBfySnivantanrHfsndn par la Partanant 
da Baanna la 8 marslMt, oonflnnépar la Parienssotda Paria la IS inaiUSI. 
En 1508, la villa acheta da siear de Rochefbrt la JnaUca da Fontaine, rénnie 
dapniaà la aisana comna oalla da Bnitoy. 
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pour pa99er ainn à leur» gucceueun et ayoÊUs coÊue, ce 
qui juBtifiail la garantie qu'ils avaient donnée de ce pri- 
vilège. Cette origine patrimoniale justifiée fit repousser à 
toutes ies époques les prétentions contraires du domaine, 
qui soutint, mak sans succès, que cette province était un 
§ef réversible qui ne permettait pas de tels abandons. 
Ajoutons que le vicomlé de Dijon ne dépendait pas dans 
le principe du domaine des ducs, «aïs qu'il appartenait, 
ainsi q«e nous l'avons dit, aux évèques de Langres, des 
mains desquels il était passé dans celles des comtes et des 
vicomtes, dont le dernier Téchangea avec Boberl, duc de 
Bourgogne , qui l'a transmis à la ville. C'était donc à ce 
point de vue encore une propriété ordinaire dégagée de 
toute entrave ou clause résolutoire. 

Ces attributions de justice s'étendirent dans l'origine 

depuis les simples infractions jusqu'au jugement des crimes 
capitaux signe de la plus haute puissance des tribunaux. 
Toutefois, au milieu des jugements qui en dérivèrent de 
la part de la commune, on regrette de rencontrer dans la 
distribution des peines des rigueurs excessives, qui tenaient 
a rétat des mœurs non moins qu'aux lois qui en furent 
l'expression. La classification des peines suivant l'impor- 
tance des méfaits n'existait pas encore dans les ordon- 
nances, dont la peine de mort était le plus souvent la sanc- 
tion. Ce serait è ne pas croire les textes si , par un corol- 
laire significatif, on n'avait vu la potence à nos portes, 
sur les places publiques, le long des grands chemins et 
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jusqu'au lieu où l'ékwtion du maire se fiiiiait à la ma* 
nière aoooutumée. Cet appareil de tèwènté, appliqué pour 
déjouer les brigues électorales (1 ), était dérisoire s'il devait 
rester saos résultat comme, s'il était vrai, il demeurait 
orud. La Térilé est qu'il ne servit jamais à rien; mais 
c'était trop déjà d'en avoir proBtitiié la menace à de sim- 
ples infractions qui ne méritaient pas une pareille rigueur. 

La justice de la ville s'en servit largement pour épou* 
vanter les coupables et punir les crimes ordinaires. Cette 
justice était alors ici ce qu'elle fut en France à cette épo- 
que, cruelle, impitoyable et quelquefois bizarre. Aux délits 
les plus vulgaires elle appliquait ces peines ignobles du 
fouet, de la marque et de la mutilation que le christia- 
nisme effiiça peu à peu de nos usages. Âux crimos plus 
graves elle réservait la mort, la torture et tous ces raffi- 
nements de barbarie qui , par le prolongement du tré- 
pas, insultaient à la pitié, sans profit pour la répres- 
sion véritable. Le vol, alors qn'anenne classification 
n'existait dans les peines, était puni suivant les caprices 
du juge, tantôt de la fustigation et du bannissement, et le 
plus souvent de la potence; on était sans miséricorde pour 
le vol domestique en particulier, et l'on vit plus d'une 

f1) Registre du 18 juin 1560, où on lit : «Election do maire. Tous les chefs 
« de maison sont tenus de s'y trouver, avec défense de faire aucune brigue, 
« monopole oa indécente poursuite, sons peine d*ètre pendu et étranglé, à 
« rdbt de qmriMndnRéeniie poterne double à la porte dMJaoobifW, lie« 
« aceontviné oft ee tmt les éleetions. • Ce règleoMiit sévère ftil tmmnUé eo 
IMl psr des snéts do Perlement dont il «rt parlé pins tard. 
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feu le ooapable expier son crime a la porte du maître 
dont il avait trompé la confiance. La femme qoi avait 
trahi la foi conjugale et tenu, comme le disent les minutes 
du temps, matMMiw gouvernement de $a personne , était 
fouettée publiquement, puis exposée sur un échalaud 
ayant sur sa téte une mitre sur laquelle on lisait : adultère. 
Les bigames, après avoir été longtemps attachés au pilori 
à côté do nos anciennes halles, demeurèrent transférés 
plus tard au Morimont, où ils furent mis à mort, ce qui fit 
que le pilori ne servant plus à rien fut vendu bien après 
au profit de la caisse municipale. Les vagabonds et les 
mendiants (i) étaient fustigés autour du puits de la prison 
par le bourreau, qui recevait pour cet efl'et trois blancs, 
ou bien chassés de la ville quand ou ne les attachait pas a 
des tombereaux pour nettoyer les immondices. Les bannis 
eux-mêmes eurent plus d'une fois les oreilles cou{)ées par 
précaution ordonnée contre leur retour (2), de même que 
Ton vit, vers la fin du XV siècle, mutiler de la même 
marque de simple voleurs et des femmes. C'était , comme 
on le voit, faire bon marché de la dignité humaine et la 
justice asiatique n*avait rien à nous envier de ces exemples. 

(1) L*oifiv6lé elto-méane fat parfois considérée comme on délit el punie ds la 
priHNl. (Vof. notamment le Registre du î1 jmvior U59.) On jugera par l'exem- 
ple soÏTant de quelle manière la Chambre r.iisaii respecter la puissance pa* 
lernella. Qaude Mathey fils, détenu, fat condamné, le 8 février 1&94, à être 
mis ai Jac^uette durant àmx jours , et an pain et à l*eni, pnii à èlfe fooellé 
aons le eoartine par ton père, vim diÊsom ét gmtm déeermali. (Registre 
ainnieipel.y 

(t) Voy. Begiiiree des annéae i4SS et 14M. 
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Le suicide, qui offiuwe Dieu le «lispensatenr de la vie, 
était traîné sur la claie et pendu par les pieds au gibet 

des malfaiteurs. La ville fit à difTérentes fois brûler les 
sodomites (i) , chasser et fustiger les sorciers et ceux soup- 
çonnés de maléfices. Nostradamus n'échappa pas lui- 
même à cette précaution, et le procureur syndic reçut, 
60 1622 , Tordre de le saisir dans la maison où il avait 
coutume de s'arrêter ici et de le bannir du pays. Les blas- 
phémateurs étaient eux-mêmes pourchassés par le bour- 
reau, qui percevait sur eux des droits, comme il en avait sur 
les ladres mendiants et sur les joueurs trouvés en contra- 
vention dans les tavernes, ou sur ceux faisant leurs ordures 
au coin des rues (2). La Chambre, en 1453, fit bouillir 
dans une chaudière , au Morimont , quatre faux mon- 
nayeurs qui avaient fabriqué de feux florins, en même 
temps qu'elle faisait brûler vifs avec des animaux leurs 
complices ces criminels d'autre sorte que la décence ne 
permet pas de nommer. Déjà, en 1389, elle avait con- 
damné un cheval à mourir pour avoir tué son mettre; ce 
qui n'empêchait pas qu'à côté de cette justice bizarre elle 

(1) On trouTeauR^istMdiieaoàtlSMlaiiMDttOD d^nman^ 
délivré à reséeuienr da la haula JoiUce pour la boia «inll a tomtà poor brûler 
on garçon oondamné pour ea (ait. 

(1) Voy. an Registre de 145i un règlement couplet snr ces droita, parmi 
lesquels on trouve celui afférent au bourreau de se faire délivrer, dans une 
proportion déterminée, des denrées au marché, en les touchant seulement de 
sa baguette. Les Registres font foi d'aillears qna la villa tint eonatammant la 
main à ca qoeoat bommé ne |iarat eainiblie anIrenMntqai'aQ ccatimia, e'aat- 
à-dir» avec nna éebaUe flgnréa aor répanle, qui élait la aif ne diatineUrda aon 
miniBiàra. (Annéea 1U7 et aniTantaa.) 
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ne joignit parfois des aTertissements sévères et non moins 
frappants : Jossequin , fils d'un armurier de cette viJIe , 

devenu favori du duc de Bourgogne, vit sa maison rasée 
avec défense de la rei)atir jamais (1), pour avoir trahi son 
maître, à Monlereau , et sa mémoire ainsi souillée pour 
épouvanter les traîtres en souvenir de sa perfidie. Enfin, 
et pour en finir de ces exemples , la question du moine de 
Cm, infernale découverte qui distendait les muscles du 
patient au moyen d'un cric dont chaque cran formait 
Tavance, fut une invention de cette époque et passa de la 
justice de la ville à celle du Parlement, qui se Tappropria. 

Cette justice eioessive, qui tenait è la rigueur des temps 
non moins qu'aux lois, exerça sur la Ligue, par les 
cruautés du droit commun , une influence pernicieuse à 
Dijon. La Bourgogne, entre toutes les provinces, avait eu 
le plus à souffrir des guerres dont le protestantisme avait 
été roccasion et dont elle voulut se venger par des repré> 
sailles. G*étaitsur elle, comme firontiére, que Ton avait vu 
se ruer ces handes allemandes dont nous avons parlé et 
qui , sous prétexte de secourir des coreligionnaires oppri- 



(1) ft aepleinbre Begiilre raonieipal, où on tit ces mots : « OomiM 
« ayant été eelai-ei contentant do meortn de notro tvèt-ndoolé Mgnenr et 

« prince Monseigneur Jean, doc de Bourgogne, dernier duc trépané. » Celle 
maison, aajoard'hui le plus bel hdtel de la place Saint- Jean, qui devint celui 
des princes d'Orange, puis de la famille Févret, est le même dans lequel na- 
qnil le président de Brosses, tout près d'une autre maison où était oé, en 16S7, 
ruiostre évéfine de Meanz, de Bénigne Bonnet, nvocit, et do Margneriie 
Moehet, leptilme entent et eiminiènie garçon de n fliniine, qni coupla dix 
Mnt et sœan. (Voy. le Regiatro de l*état oivU de cette date.) 
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més, avaient» d'aecord avee eux, ravagé les campagnes 

aussi bien que les villes ouvertes. Ces secours étrangers, 
suivis de tous les malheurs de la guerre • avaient appelé 
le patriotiame au seemira des cooieiencea menacées. Ainsi 
6rent-ilB d'une querelle religieuse une question qui fût 
demeurée nalionale si les catholiques de leur côté, par 
le secours mendié des Espagnols, n'eussent bientét mérité 
le même reproche. C'est à ce point de vue politique que 
rhisloire doit envisager les faits dont nos archives offrent 
l'enchaînement. Nous y ajouterons pour exemples quel- 
ques pactioularités peu connues et qui méritent d'être ici 
rappelées. 

Dans Torigine des troubles , les efforts des protestants 
en Bourgogne ne s'étaient pas bornés à obtenir, comme 
on a aflbcté de le dire, une tolérance qu'ils devaient con- 
quérir a la longue. Dans cette province, plus qu'ailleurs, 
les premiers actes de ces dissidents avaient été une agrès» 
sien violente envers la religion romaine, à la place de 
laquelle ils prétendirent s'établir. C'est dans ce but 
qu'on les vit a Ghalon (1), où , Monthruu a leur tète, ils 
étaient entrés par surprise et d'où ils furent chassés plus 
tard par Tavannes (2j , piller les églises et les abbayes, 

(1) Année ism. 

(t) Ce f^oiflt écrire en ce tempt pwGaUierine de Médieltoelte lettre carieuse 
qu'on peut voir au Registre du 4 juin 156Î : « Je sais comment s'est passé le 
u fait de Cbalou d'où se sont retirés ceux qui s'en étaient saisis, de quoi j'ai 
« été très-aise et contente du bon ordre qae vous avex donné pour les réduire 
« et de la pMur qui lei a réduits, ee dontOne fiint pas perdre le fruit; désirant 
m que tous a|ei pow «ntendn de rinttrootion dn Bol MoneieQr non Ois et 
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profaner les vases sacrés, violer les sépultures des évéques, 
s'emparer des reliques, brûler les chroniques et les car- 
tulaires, et détruire & Saint-Marcel le tombeau du roi 
Gonlran, un des plus beaux monumenls du moyen-âge (1). 
Les mémos excès se produisirent dans toute la Gèle et 
principalement à Dijon, où, à travers ces indignités, 
les provocations sennblérent se multiplier de leur part. 
Ainsi, la rue des Forges, le centre de leurs a^semblée8 et 
où tonnaient les prédicants venus d'Allemagne ou de 
Genève, retentissait du bruit des armes mêlé aux psaumes 
de Marot, pendant qu'on brisait les croix, qu^oii pénétrait 
dans lee églises, qu'on outrageait les magistrats, qu'on 
parodiait les pratiques les plus vénérées du sacerdoce (2) , 
au point de baptiser des chiens dans les rues (3), de 
montrer au peuple indigné un président des Requêtes, 
M. deVaugrenans, foulant publiquement à ses pieds la 
sainte hostie dans le petit village de Fixin (4), et jus- 

« de moi, de faire tout ce que vous poorret pour achever de nettoyer tout le 
« pays de Bourgogne de cette vermine de itrédicants quiyont mis la peste, etc. 
« Priant Dieu , Monsieur de Tavanoes , qu*il vous donne ce que vous désirei. 
« Signé : CAmun. » (Siueri|ilé : A M. de TâTannes, ebevalier de roidre du 
Roi Honaienr maa file, et lientenaiit gteénl an gonfemementde Bouffogne.) 

(1) Apfèe que les religieux de cette abbaye ae Turent défendus pendant troii 
semaines contre ces brigandages. Monastère considérable, fondé par Contran 
en 586, suivant le litre qu'en rapporte Saint -Julien de-Baleiire, et dont le der- 
nier prieur commandataire fut J. B.-L. de La Caiaine, frère du bénédictin du 
nènie aoBi, ehef de rordre en France an xvm* aièela, naort évêqne de Sidnn 

(S) Regiitra dn 11 août 1IS1. 

(8) Registre du 9 mai 1569. 
(4) Registre dn 6 octobre 15S9. 
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qu'aux portes d'uue cité où, depuis quatorze siècles, la 
foi chrétieDoe» scellée par le martyre, s*était conservée 

sans tache (1). C'élait outrager le pays dans ses respects, 
la famille dans son cuite héréditaire, TËtat lui-même dans 
ses institutions fondamentales. Les huguenots, nom qu*on 
leur donnait alors, surpassèrent tontes oes violences, 
et l'exemple de cette ville s'étendit à tonte la province 
déjà tourmentée par les mêmes erreurs. De là toutes les 
mesures acerbes, les précautions multipliées, la tyrannie 
raffinée quand elle ne fut pas cruelle ; la religion , en un 
mot, mêlée à la politique et défigurée par les passions 
humaines. Le Parlement sévit contre les auteurs de ces 
profanations, et trois des plus coupables payèrent à 
Ghalon de leur tète des attentats qu'on n'eût soufferts en 
aucun temps (2). 

Mais, à côté d*une répression salutaire, les emporte- 
ments du peuple ne tardèrent pas à déshonorer la jus- 
tice. A Dijon, rédilité municipale, qui tenait sa force de 

(1) Saint Bénigne , disciple dft saint Polycarpe. 

(2) En 1580, dans la même ville, les protestants, à d<'faut de la violence, 
avaient préparé un non moins grand scandale dont un prêtre fut rinstrumcnt. 
Gagné par eaz, le père Buffet, prieur du couvent des Carmes de Dijon, pré- 
diant le earêoie dans VégUae eadiédnle Saint- Vincont, osa précoolsar les noo- 
TéUea doetrima. Arrêté et coudait à Dîjmi, il feignit de Tonloir ae rétracter el 
obtint du Parlement un arrêt qui le mit en liberté, à la charge de faire al^n- 
ration de ses erreurs et d'en démontrer lui-même en chaire la fausseté. Mais 
celle promesse n'était qu'un piège pour sortir de prison, car, s'éiant fait enle- 
▼er par nn parti de trente cavaliers qui rattendaient près de Chalon, il fut 
oondnit à Genève, où Théodore de Bèie l*accueillit avec J(rie et rétablit ministre 
à Meta, où il «e maria et monmt d*ane mort afflrettse. (Perry, Hûtoire de 
CAotoMur-Snliie.) 
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rélecUon, en donna les premiers exemples. Ainsi qu'aux 
plus mauvais jours de notre histoire , auxquels ceux-ci 

semblèrent préluder, on rechercha les hérétiques, on 
encouragea la délation, on visita les domiciles» on dressa 
des listes de suspects, les maîtres répondant de leurs ser- 
viteurs qui parfois les dénonçaient eux-mêmes ; on empri- 
sonna sans dislinclion, les femmes à défaut de leurs maris 
en fuite ; et, comme les prisons ne suffisaient pas , on 
imagina d*en établir jusque dans les lieux domestiques, 
dans lesquels on vit enfermées tout entières des familles 
du Parlement, dont plusieurs membres s*étaient déclarés 
pour la religion nouvelle (I). La Chambre de ville, qui 
prescrivait ces mesures, demandait de plus au Roi de révo- 
quer les grâces aux suspects, et fit publier la défense de 
semer de mauvais bruits ou d'altérer le repos public, sous 
peine d'être pendu sans rémission (2). 

La confiscation des biens suivit bientôt ces premiers 
excès (3), et la peine de mort prononcée contre des 
huguenots endurcis n'épargna pas de pauvres artisans, 
que ne purent protéger leur ignorance ou leur obscurité. 
On voit au Registre de 1590 qu*un savetier fut condamné 
pour ce faitàètre brûlé, et que la ville insista auprès du Pa^ 

(1) La villa, en so montrant tnflexible, obéiiMtt aux instructions da ducda 

M.iyonne qui lui fiiisnif recommander de passer au fil de /V;)/e tous factieux 
non n/Je' tionnf^-: n lu sainte union, et plutM plus que moins, en sorte qu'il 
n'en restât (/ue de bien zélés. (Voy. le Registre du l^join 1590.) 

(2) Registres ée» 11 août 1BS0, s janvier iSIf, ete. 

(S) Registre dn SS octobre 158S, où Poa V4rft qae oetia eoiiflseatioa et la vente 
qai en Alt la suite portèrent sur l«s biens même des nuped* et des abeents. 
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lemenl pour foire oonfiriner la sentence dont la ngoeur, 

dit-elle» est exemplaire. Puis, sans respect puur les préro- 
gatives de ce Ck>rps, elle le dénonça Tannée suivante au duc 
de Mayenne pour les retards qu*il apportait à prononcer 
sur un appel du même genre dont elle semblait redouter 
rexaaien(t). Déjà on Pavait vue, on 1567, faire fermer 
la boutique des cordonniers proleslanis pour avoir tra- 
vaillé le jour de la Saint-Crépin , leur fête patronale (2); 
informer contre le lieutenant de Saint-Jean-de-Losne et 
son greffier, qui s'étaient fait servir le vendredi un pâté 
dans un cabaret de la porte Saint-Pierre (3) ; ou bien 
défendre aux sujets catholiques de fréquenter ceux do la 
réforme prétendue (4). Ce fut dans le même temps qu*o- 
béissant à ces exemples, le Parlement interdisait par 
arrêt à ceux-ci d'assister à l'élection du maire, comme à 
la cité de nommer ^ ces fonctions d'autres personnes que 
celles de la religion romaine et qui lui fussent demeu- 
rées Hdéles, à peine de nullité du choix (5). 

Ces prescriptions, comme ces rigueurs, révélaient 
Texaspération des esprits dans la ville la plus dévouée i 
la Ligue et oîi ce n'avait pas été trop de Ténergie de 

(1) Il 8*agitiait dam m praete d*im honuM oondanuié depuis deui ani à 
mort par la ville poar fait d'hérésie; ce qui, dit-oo dans la requête, remplit 

d'autant plus les priso?is. (i3 février 1592.) 

(2) ii octobre 1566 (Registre manicipal.) 
(S) SO juillet 1568. 

(4) 15 juin 1SS9. (Registre municipal.) 

(ft) ArrSl dn Parlement dn 19 jnin IBM. (Registre de ce Corps.) 
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Chabot de Gharny (i), soutenu par le président Jeannin, 

pour sauver, vingt ans plus tôt, des massacres ordonnés 
par la Cour, des malheureux qui lui furent redevables de 
la vie, comnie cette ville lui dut Thonneur d'avoir désobéi 
à des prescriptions sanglantes (2). 
Cette crise, la plus grave que nos pères aient traversée 

(t) U deseendiU d« ramiral Chabot de Brion, qui fut gouverneur de ceUft 
province de 1526 à 1543, et dont le premier im^sitlenl Denis Brulard dit, en 
eu enregistrant au Parlement les lettres de lieuleni:nt giînéral : « Personnage 
dont la vertueuse conduite fut totyours portée your le soulagement du peuple, 
par ramonr et diloctlon qo^il avait pour loi. i» (Séaiici do Pariemeal do M d6- 
cembre 1670.) On sait qae oei amiral, ponravivi par la haine de ses ennemis» 
avait été condamné par François Kr ponr des malversations qu'il n*avait pas 
commises. 

[%) Nos registres municiii.iux, fort laconiques à cette époque, attestent que 
Id Saiot-Iiarthélemy ne servit de signal à Dijon qu'à la mort d'un seul homme, 
le sieur de Traves, un des cheb de la religion nouveile, et qui Ait par ordre 
du Boi pasàé par les armes dans les fossés daCbfttean, le as septembre 1591. 
Grâce aux influences de quelques gens de cœur, la Bourgogne et sa capitale 
en tète avaient été préservues des i^^lus grandes horreurs qui euss^entété accom • 
plies quelques moi» plus tard. Chabot de Charny, grand écuyer de France, 
commandait alors cette province en qualité de lieutenant général à défaut du 
gouverneur, le docd'Auoiale. Le hasard fit qu'il venaitd'y remplacer Tavaones, 
rappelé près de Charles IX avant ces proscriptions qu^ n*eût pas manqué 
de faire exécuter à Dijon, comme lliistoire raceuse de les avoir conseillées 
à Paris dansons assemblée secrète tenue par la reine-mère. U saint de eetie 
j*0vince contre ces massacres tint donc à ce changement de personnes comme 
àl'absence du gouverneur, princo de la maison de Lorraine, si encline à tle sem- 
i)lables rigueurs. Le président Jeannin nous apprend dans ses J/^/on^e^ que deux 
lettres, dites de crtowct, adressées à Chabot de la main même du Roi, avdent 
été expédiées le mèmejonràdnq heures d'intervalle, Tcneparun sienrde Ritaut 
et Tautre par un sieur Commarin* Ces lettres recommandaient d'exécuter tous 
les ordres verbaux dont ceux-ci étaient chargés. Mais Chabot résolut de ne 
pas obéir après un conseil auquel il avait fait a[>peler Jeannin, le sieurde Ruffey, 
frère du même Ck)mmarin, de Vintimille, un des hommes les plus éclairés 
du Parlement, et deux autres, conseil dans lequel le même Jesnnin, alors 
simple avocat an Parlement, 0|nna le premier et entraîna tous les suffirages. 
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dans ces temps de trouble, mérite d*ètre ici placée a cété 
des rig^ueurs dont nous avons parlé, et dont la différenoe et 

le caractcro tinrent moins aux passions de chaque époque 
qu*à rinfluence de ceux qui, en observant leurs devoirs, 
ne craignirent pas de prendre en Bourgogne le parti de 
rhumanité. Dijon, qui fut plus tard le dernier refuge do 
la Ligue comme résidoace du gouverneur qui en devin l le 
chef, lutta pour elle jusqu'au dernier moment, quand déjà 
Paris s*était rendu en faveur d*une cause qui, par la con- 
version du Roi, n'avait plus de raison d'être que dans les 
passions que la guerre avait allumées. Sérieusement mena- 
cée, celte ville avait vu durant dix -huit jours le maréchal 
d*Aumont et avec lui le vicomte de Tavannes à ses portes, 
faisant ravager les récoltes, attaquer les gens sans armes, 
outrager les femmes et brûler les moulins pour aflamer 
ses habitants, tandis que la même ville avait prescrit de 
raser Larrey, la Noue, la Golombiére, Coron, Champ- 
maillot, Montmusard et Pouilly , de peur que Fennemi ne s*y 
logeât; résolution désespérée, mais qui ne contribua pas 
peu par son énergie à déterminer sa retraite (1). 

Bientôt les succès du maréchal de Biron en Bourgogne, 
on il avait pénétré avec une nombreuse armée; la désola- 
tion des villes et des campagnes jointe à la ruine du com- 
merce; la prise de Beaune par Tarmée royale, coup de 

(1) RegiUres des t, S et SB ociobn ISM. Ce ftit dai» le même temps qoe 
la ville Bt démolir le chftteao de PonUiiie, dans la erainte que rennemi ne 9*y 
fBtfancbftt» 
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main hardi qui rompait par son cenlre la ligue formi- 
dable de trois villes importantes de la provînoe (I) ; 

peut-être encore rinipossibilité d'une défense sérieuse, 
avaient dissipé raveuglement du peuple en lui montrant 
de quel côté était lo salut commun. Le maire, comme au 
jour des plus grands périls, avait convoqué'les habitants, 
dont les délégués réunis à ceux du Parlement et de la 
Chambre des Comptes (2) prirent dans la grands salle du 
Lo^Ms do-Roi, aujourd'hui la.salle des Gardes, après deux 
jours d'une discussion animée , la résolution de se sou- 
mettre. Cette résolution fut exécutée aussitôt par un traité 
auquel le maréchal de Biron donna son adhésion à Champ- 
maillot (5) et quMI fit suivre de son entrée par la porte 
Saint-Pierre, pendant qu'une forte barricade s'élevait au 
. Coin-du-Miroir et que le Château, qui ne se rendra que 
le 50 après une brèche et un siège en règle, tonnait 

(1) oyon, Beatun et Chaloo. 

W On regretta de voir, en face dVin aussi grand pi^ril, le Parlemeni wuk- 
vpr, rnmm'' d'habitude, des questions d'étiquette, forçant la Chambre de ville 
à venir à lui et refusant de délibérer si elle n'y consentait pas. La Chambre des 
Comptes elle-même imita cet exemphi en protestant contra Tordre dans lequel 
f«s délignéi aTaimt été appdéi A émettra km avii, w <iui Bt que peu a*en 
iallnt qoe le salât de tons na ffti sacrifié à ane simple querelle de préséance. 

(!) Les canditions delà ville r. rcnt que la religion protestante ne serait ptrfnt 
exerc<^c dans !e ressort du Parlement; que les ecclésiastiques seraient remis 
en possession de leurs biens confisqués, et notamment les jtVsuitf s en celle de 
leur collège; que le passé serait amnistié et les arrêts du Parlement, de la 
Chambre des Comptes et des autres Juridictieiis maintenu» avec le nondiK 
de leurs olBcienu A quoi le maiéohal promit de tout acoofder, eiceplé les artieles 
concernant l'édit de 1577 et le maintien des Jésaites, poar lequel il dédara qu*il 
{t'emploierait plus tard. Dijon f^fulemmt et ses environs demeuraient -eiMplés 
des exercices du nouveau cuite. (Registre du 17 mai 1595.) 
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de toute son artillerie sur cette ville accablée de toutes 
parts, et qui présentait l'ensemble de toutes les misères le 

4 juin 4595, jour où Henri IV, y arrivant lui-même, alla 
reudre grâces a Dieu a la Sainte-Chapelle (1) au milieu des 
acclamations du peuple (2). 

(I) Le Roi fit tout haut sa proression de foi et protesta entre les mains du cha« 
noine des Barres, ainsi qu'il Pavait déjà fait à la porte Saint-Piorrr, dp vivre 
et mourir dans la reliffion catholique. (Registre du Parlement.) Puis il assista 
le S juillet à une procession de ia Saiute-Uuslie, où il parut acconifwigné de lous 
tel Corpa de la magistratore, des marécluraz de Binn et de Meae, de M. de 
T^Tannes et ihan grand nombre de chevalière, tenant le connétable de Mont- 
morency par la main et suivi de son chancelier, Charles d'Escars, duc et 
**vêque de Langrea, officiant. (Registre du 1" juillet 1595.) — On lit d.ins 
une chronique du temps que le Roi, entré à la Saiutc-Ghapelle, avait demandé 
ce qu'était un tombeau en marbre blanc dressé au coin du maitre-autei , et 
qa'ayaot appris qoe c'était Celai du maidclial de TcTannee, Il a^étatt écrié : 
« Qnoi ! e*eet là ce manvais garçon t II est là mai menant bien donz et bien coi ; 
il n'était pae tel à Paris le jour de la Saint-Bartbélemy. u Paroles sévères dans 
la bouche de ce souverain, s'il est vrai, comme l'atteste l'historien de Tbon, 
qoe Tavannes lui avait stnvi" la vie dans cette fatale journée. 

Pendant ce premier séjour doos la ville, Henri iV entra au Château, as^sista 
an tir du ptix de FARpiilMie, mitle flm à nne pyramide d*artiflce snr la place 
SaintpJean, ItatprAsoBtà rélection dn maire et fit le premier joor à Btron, anx 
eUbrta duquel Dijon s*était rendu , Phonnear insigne de partager son lit. Il 
Tisita aussi les Chartreux, où, de Talant, le ligueur Tavannes loi déUicha quelques 
boulets, comme il lui en fut tiré un dn ChAteau pendant qu'il était en son logis, 
ce qui brisa l'extrémité orientale de la corniche supérieure de ce palais, ainsi 
qa*on pent le voir encore, bien que la ville ait lait réparer cette brèche il y a 
peu d*années. On lit encore dans Tnn des nombreux documents auxquels nous 
empruntons ces ftits, que le Roi fit pendre au^essna du Bourg un capitaine 
qui , après avoir reçu de Pargent de loi, aiait passé anx Espagnols et était 
revenu à Dijon comme espion de ces étrangers. 

(S) o Le peuple, disent les Registres municipaux du temps, étant tellement 
« en allégresse, qoe les rues en sont toutes couvertes, les féuètres reinpiieâ. 
Cl tous criant à haute Toil S Fîfve le JM/ et se rencontrant bien heureux, fem- 
m mes et enlimts, qui se peuvent approcher de lui et lui boiser les cuisses. • 
(S9 mai 1595.) 

On Ut dans une antre chfoniqoe qoe Pèfèque de Ghalon, Ponihus de Thîard, 
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Ainsi avait iini celte guerre qui se fût terminée par la 
destruction de Dijon si le vicomte de Tavannes et ritaiien 

Francesquc, qui commandaient le Château, n eussent 
désabusé les esprits en les irritant par l'arrestation de 
plusieurs liabitants du [mrti de la Ligue, non moins que 
|iai' la menace essayée déjà de brûler et piller la ville pour 
y planter les Espagnols. 

Nais, loin de ces malheurs publics, reportons-nous aux 
temps on, sans blesser la religion par des passions 
haineuses, le Corps do ville releva la liberté par les soins 
d'une administration vigilante. La voirie, qui assura à la 
cité rélégancc et la circulation, ne fut point inconnue 
à nos pères. L'on retrouve dés le XV* siècle la preuve que 
Tédilité publique y appliqua ses soins ^uir Talignement 
des maisons, le redressement des rues et un pavage dont 
les ducs avaient fait les premiers frais. L'octroi, qui pro- 
cure à la ville des ressources nécessaires, fut fondé en 
1425 sous le majorât d*Etienne Chambellan avec un règle- 
mont municipal dont plusieurs articles sont encore prati- 
qués et peuTent servir de modèle. On trouve dés cette 
époque et successivement des peines contre les boulan- 
gers qm ne font pas du pain loyal, une taxe pour les hôtel- 
leries, un bureau établi pour le pesage des denrées, une 
mesure mère pour les céréales, avec injonction aux mar* 

tonioiii (le la si^cnrit<^ du Roi ,iu inilnMi do la foule qui l'entourait, s'approcha 
de lui pour exprimer ses crainte^; A quoi Henri IV répondit vivement : « Mon 
père, vous tenei là un diacourt peu propre à mon oreille. » 
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chands de rôder jusqu'à ia barre, puis un moule pour la 
vente du bois, des seaux et un arrêté pour les ineendies, 

des précautions pour l'éclairage, des tombereaux pour le 
nettoiement des rues, des défenses contre les chiens yaga- 
bottds, un règlement sur Téchenillage, une assignation 
de quartiers pour les professions répugnantes ainsi que 
pour les cabarets» des commissions nommées pour rinspeo- 
tion des cbemins, un tarif pour le traitement des pauvres 
malades, la dislribution dans la ville des marchés publics 
et dos mercuriales pour les grains, voire mémo pour les 
vins de toute elasse, formant comme à présent un des 
grands produits de la province. 

Puis on voit, à mesure que la civilisation s'avance, la 
création d*une auméne générale fondée en 17il et qui, 
en excitant la charité publique, réglemente la distribu- 
tion des secours et interdit la mendicité particulière. 
Enfin, à cété de ces soins divers, la ville s'occupe de 
la création de ce canal de Bourgogne qui ne sera terminé 
que de nos jours, et dont elle indique dés ce temps le but 
et les niveaux pour les faire adopter plus tard par Sully. 
Mais ce ne sera qu'en i608, dans un voyage fait en Cour, 
que Dijon obtiendra par ia médiation d'un de ses maires 
la permission d'exécuter ce travail, qui sera entrepris long- 
tem[)s après sous la direction de Tingénieiir Bradelery, 
maître de& digues du Uoi, sur le modèle que nous voyous 
réalisé. Déjà, en 160â, comme plus tard en 1660, dans un 
intérêt de salubrité, la ville avait essayé de rendre le tor- 
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renl de Suzod pércnne en y amenant Teau de la fontaine^ 
du Rosoir, signalée par Hugues Sambin, architecte dijon* 
nais, laquelle, porte la délibération, est abondante. On 
voit par les Registres municipaux que, si elle abandonna 
ce projet, ce fut uniquement, comme on le remarque 
encore de nos jours, parce que la rivière va en angtiilladeSt 
présente des encavureê et coule sur un sable mouvant. 

La dérivation des eaux vives dans ces belles fontaines 
publiques qui font aujourd'hui Torgueil de la cité par un 
travail véritablement romain (1), ne fut point non plus 
négligée de la Chambre de ville. Il y a plus de trois 
cents ans, la' place Saint* Michel avait sa fontaine, 
venant de Champmaillot par des corps en bois (2). Une 
semblable, amenée de Montmusard ou des Lochéres, 
fut bientAt après établie rue du Champ -de -Mars ou 
Champ*Daroas (5). Plus tard, en 1619, on en construisit 
une sur la place de la Sainte^hapelle , tirant de même 
ses eaux de Montmusard, et deux autres, enfin, aux places 
Saint- Georges et des Gordeliers. Ces fontaines diflérentes 
communiquaient entre elles par des travaux souterrains; 
mais des constructions imparfaites et les connaissances 
encore ignorées de Thydraulique tirent qu'il fallut bien- 
tôt les démolir, à commencer par celle des Cordeliers» 

(I) Dû aox snlnt gratuits de M. Darey, tq)onnl*liui inspecteur général d«i 
pont« et cbaofliéefl, créatenr de ce bel établissement, qui d^isaaervi de mo- 
dèle à plnsif^nrs villes de France et de rétranger. 

(î) Registre du 21 août 1584. 

(3) Registres des t5 avril 1548 et 15 mai 154S. 
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dont les matériaux servirent à orner la fontaine de Notre- 
Dame- d'Etang, prés do Dijon, puis après celle de la 
Sainte-Chapelle elle-même, sur laquelle on voyait un Her- 
cule en bronze (1 ). 

La liberté civile, dont cette Chambre était alors l'uni- 
que interprète, ne fut pas oubliée davantage : dés 1617, 
la Tille demandait au Roi rabolîtion des maîtrises, devan- 
çant ainsi de deux siècles une pensée hardie qu'une révo- 
lution générale pouvait seule accomplir, après que, dans 
d*aatre8 oirconstanees, elle avait, malgré la pente des 
esprits et du temps, résisté de tout son pouvoir à la créa- 
tion de trop nombreux couvents qui, en multipliant les 
mains-mortes, exagérait sans mesure les abus de la vie 
cénobitique (2). Puis, dans un autre ordre d'idées, elle 
avait réprimé par un règlement sévère (5) cette habitude 

(1) Il n'est pas ind^ne de lliistoire de mentionner dans one notice à p;irt , à 
caiise de la nature da sujet, ce que fit aussi la ville pour la garantie des mœurs 
dans la période que noup parcourons. On s'étonnera que, dès le commencement 
da XV* sièule, elle ait entretenu en son nom une maison publique dite celle des 
fiUeUet eommÊnm, dont ronodiAtioa était «4108^ ehaqpa annéd à im ftmier 
qui finit pur être le bourreau loi-niôae, (loi eomnlait ainsi deux aMacti<»w. On 
trouve au Regittre de la vUle de 1415 un règ^eaient sMrei on sqjel, «tpar 
lequel chacune de ces courtisanes était tenue d*habiter cette maison avec un 
signe qni la distini-uât. Mais ces précautions ne suffisaient pas toujours; phi- 
sieurs lois la ville lit rechercher les paillardex et concubines jusque dans les 
maisons particulières, et finit par autoriser ses sergents à arrêter celles qu'ils 
renoiHilraient en Tille et à s'approprier le tiers en vilear de leurs joyaux. (Re* 
gistre de 168S.) Cet état de choses dora longtemps etiosqn*à la snppreison de 
ces lieux de débauche, ordonnée par les Etats généraux d*Orléanf. 

(S) Délibérations des 17 août \m etl& Juillet 1679. 

(S) Voy. aux Registres des délibératioas des S novembre 14S7, SI novembre 
1S94 et «7 octobre 1672. 
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dés lors croissante de convertir eu vigne ces terres arables 
qui nous environnent , et que les ducs de la seconde race 

avaient assujetties les premiers aux règles actuellement 
écrites pour le défrichement des forêts (1) ; de même 
qu'elle proscrivit plus tard la vente des vins gamets à 
l'étape, produit déloyal, disent nos plus anciens registres, 
et sous peine de les voir confisqués (2), montrant ainsi 
par la feveur ou le refus, voire même par quelques pré- 
jugés qui nous étonnent à la distance où nous sommes 
placés de cette époque, que rien, dans tant d'objets a la 
fois, n'échappait à sa politique des avantages ou des incon- 
vénients de chaque chose. Enfin, elle avait des 1589 
sollicité Térection d*un évêché à la place de Tabbaye de 
Saint-Bénigne el député au Pape pour obtenir un étabib- 

(I) En même temps que, p^tr une précaution différente, elle conjurait par des 
processions H dfis prières piibliqiies la disparition des nrébères (vulg:aireinentdit8 
écrivains), insectes pernicieux h la vignp el entre lesquels on trouve au Regis- 
tre de 1554 une sentence fort curieuse fulminée par Philippe Berbis aa nom de 
révdquede Laugres, eldans laquelle on lit ces mots: «Philipus^Juriumdoctor^ 
e(miUiariiisRegùinParUm»ita,canonkusdioioiieHtùfin^ generalis, etc., 
moneo per vMutem uuetœ enicft, ormoAif efypeo fdti, prœeifio ei eot^furù 
prinWt nemndo et tertio omnet muscat mUgari nomùm EcrîTaiiN , Ureb«f8p 
omnesque ni ht vermes pitctibus vignnrum nocentes, quantum a corrodntione, 
desfmrtione et demolitione se désistant et abstineant , in remotioraque loca 
sylvarum reredant et fines hujus territorii exeant, » et finit par cenx-ci : « Auc- 
toritate et virtute quitus supra ex parte Dei et Eeclesiœ maiedicOy et in eit 
moM^iUmie /kro tetUentiam. » (Registre do 1SJiiiiilB54.) 

(t) (Regiiitro mimieiiNil dn 4 man KiS. ) Bn nème temps que le ParlemenI 
défindait aux Toitnriers et marchands de remonter en Bourgogne aacuna vins 
de Provence, Lanfruedoc, Danphiné, Baujolais et Vivarais, soùs peine égale 
de confiscation de ces produibs. (Arrêt da 18 novembre lOSt, Registre de 
ce Corp».) 
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sèment si important, qui ne sera accordé que bien plus 
tard à la prière du prince de Gondé. 

A côté de C6B soins difficiles» la ?îlle surveillait la jeu- 
nesse et nourrissait son intelligence. Dés le commence- 
ment du XVr siècle* on la voit, gr<àce au secours d'une 
imprimerie nouYoUe établie au Petit-Giteaux en 1490 (1), 
s'occuper sérieusement des écoles fondées bien aupara- 
vant pour rinstruclion du peuple, et prescrire à son rec- 
teur en titre de lui former de bons régents, avec défense 
d'user d'astrologie (2) dans ses leçons. Déjà elle avait 
député en Cour pour demander l'creclion d'une Université 
publique (3). Frappée de Tinsulfisance des études dômes* 
tiques, elle tenta Tannée après, sous le majorai de Fîerre 
Saive, de leur imprimer une vie commune par la fonda* 
tien d'un collège, dans le but de fiiire lire en grammaire, 
arts et autres sciences, et éprouva, chose étrange, de la 
part de son recteur d'école un refus formel (4). 

Le collège Martin, dans la rue des BeUiots dont le nom 
fut remplacé par celui de Vieiu>CôUége, fut ici la pre- 
mière institution sérieuse élevée en l'honneur des lettres 
dans la cité, avec rétablissement d*un principal à vie et 
le droit conféré à celui-ci de changer les régents et de 

(1) Par les soins de Tabbé Jean de Cirej et dont le premier imprimeur fut 
Pierre Mellinger. 

(2) 12 juin 15IS. 
(S) iS Mût 1516. 

(4) Il répondit avec pédanterie : Quidqttid tanuquisqu» beneJuâke^,k9^fU0' 
qwt vAlel. Hait «a résûtance fui vaincoe. { Rogisin da 10 natemhn 1M6.) 
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veiller à la diseipUne (1) . La Chambre de ville en fit les 
frais comme elle en prit lous les soins (2), d'accord avec 
les deux frères ses bienfaiteurs dont il portait le nom. 
Ce collège était en exercice dés 4553, et renseignement 
aussi complet qu'on pouvait l espérer alors. Jean Bégat, 
Tabourutet Duebâtel y avaient fait leurs premières études, 
comme plus tard, au collège des Godrans, Saumaise, 
Bossuet, Brulard, Lamonnoie, Longepierre, Bouhier, 
Grèbillon, Rameau, Nicaise. de Lamarre, Lanlin, etc., 
et, dans une seule année, Dom Clément, de Brosses et 
Bufibn, lous à lu fois élèves du père Oudin. Vingt ans 
à peine s*ètaient écoulés depuis son établissement qu*on 
y enseignait le grec et les belles-lettres, et que le femeux 
Guillaume Poste! y professait les mathématiques, non pas 
celles infectées d'astrologie que Pierre Turel y avait ensei- 
gnées lui-même avec honneur, homme fort éloquent 
d*ailleurs et qui mit le collège en grand renom , mais 
trop estimé, comme on le disait alors, des devineurs de 
«on temps, ce qui faillit lui coûter la vie (3). 

Du reste, la ville, que la fondation de ce premier col- 
lège avait grevée d'une dette énorme, ne permit point 
à des établissements rivaux de s'élever à ses cètès et 

(1) Registre dn 9 avril 1U7. 
(t) Rtgitm du 16 Juillet IMl. 

(S) Défendo et «aavé en plein Parlement par Téloquence de Ducb&tel, son 
ancien élève, ce qui valut à ce dernier des félicitations publiques de la part du 
premier pri'sident de cotte Compa(;^nic , ot plus tard la grande aumônerie de 
France, l'évèché de Mâcon et l'amitié de François I*'. 



* 
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d'anéantir poui^ elle un privilège acquis à prix d'argent. 
Les pédagogies furent interdites comme contraires, disent 

les délibérations, au bien public» et chaque chef de 
famille obligé d'envoyer ses enfiints au rendeiE-vous des 
études communes, sans distinction de rang ni de per* 
sonnes ecclésiastiques, contre lesquelles celle mesure parait 
particulièrement avoir été prise (1). Dans ces temps déjà 
loin de nous, où la manie des langues mortes semblait 
avoir détourné notre idiome de ses voies naturelles, on 
voit de plus la même Chambre» supérieure à ces abus 
comme à la routine, prescrire dés 1570 au principal de 
laisser les écoliers j,arler plus familièrement en français 
qu'en lalin et nommer une commission pour s'en assu- 
rer (â). Les hommes qui honorèrent alors la ville par 
leurs travai.'x, et les inscriptions latines qu'on retrouve à 
chaque pas dans les monuments comme dans le récit des 
fôtes publiques, prouvent que les études étaient florissantes 
alors qu*elles n'avaient pas acquis en surface ce que depuis, 
par une diffusion saud limite, elles ont pu perdre en pro- 
fondeur. 

La mort du président Odinet Godran , le plus grand 
bienfaiteur de cette cité, arrivée à Dijon en 1585 (3), vint 

(1) Registres des 10, 18 et 17 avril 1565 et 80 octobre 1578. 
(S) 4 jaUletlSIS. 

(t) On trouve an Refiilra maniciiMl de 1461 le nom d'Odinet Godran-Bonr- 
geois, marchand, aoqael la ville aoeorde on droit d*issne de sa maisoo sar 

la Poissonnerie. La situation au même lieu de l'hôtel du président, jointe à 
Hdentilédu nona, doit faire penser que ce fol son ;iïeul, pôrode Jacques, dont 
le nom 6gure dans la (ondntioQ du collège de ce nom. 
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donner aax études une impulsion nouvelle par la créa- 
tion d'un second collège, dont il fut le fondateur, et qui, 
par un pieux respect pour la mémoire de son père, portera 
le titre de coUége de memrM Jacques et Odinei Godran, 
pour y faire enseigner les lettres françaises, italiennes, 
et la philosophie morale d'Aristole, avec un cours de grec 
et de latiu, des leçons d'arithmétique et, de plus qu'au- 
jourd'hui, un exposé sur l'agriculture, la plus utile des 
connaissances de l'homme. Far sa volonté dernière, cet 
établissement fut gratuit pour les enfants de parents non 
taillables de cinquante sols en subsides, et les Jésuites 
en dirigèrent les études, tandis que la ville en avait la 
surveillance et Tadministration , et avec elle celle d'une 
école de filles fondée dans un but aussi généreux. 

La Chambre, en fécondant la pensée du donateur, 
n'abandonna pas toutefois le collège Martin qu'elle avait 
créé, et appliqua sa sollicitude aux deux établissements. 
Des classes de philosophie, de morale et d'arithmétique, 
comme plus tard et bien après la langue allemande et les 
mathématiques approfondies, au lieu de la théologie 
dogmatique, vinrent enrichir successivement le système 
des études du nouveau collège, conformément aux clauses 
de la fondation. Mais, chose étrange et qu'on pouvait déjà 
prévoir, malgré le soin qu'avait eu le fondateur d'affecter 
à son entretien le revenu de trois terres à la fois (1) et 

a 

(1) AnUllf, Lochères et Champaux, dont le maire, en qntUté d*llériti«r 
pour la eommnne. Joignait le titre de baron à celai de vicomte mxjmr. 
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qui suffirent à peine à ces belles constructions que nous 
voyons encore, si les études étoieni florissantes alors, les 
professeurs ne tardèrent pas à manquer de tout, même de 
yêtements. On voit, par unedélibération de la Chambre (1), 
que la ville fut obligée de venir a leur secours en allouant 
au provincial la somme de huit cents livres pour faire 
vivre sa communauté, de même qu'elle lit distribuer aux 
religieux des habiu pour se mettre à Tabri du froid. De 
leur côté, de généreux citoyens, tels que Pierre Fevret, 
qui donna ses livres (2) et ses instruments de mathéma- 
tiques, le premier président Berbisey, qui fonda des prix 
nombreux, Odebert, qui créa à ses frais de nouvelles 
chaires, et un autre Martin, qui augmenta la bibliothèque 
d'ouvrages qui portent encore ses armes , concoururent 
dans la suite des temps à assurer la puissance d'un éta- 
blissement qui devint célèbre dans toute la province (5). 

Eniin, la Chambre de ville, par les soins qu'elle prit de 
Téducation dans ces différents temps, ne jugea rien in- 
digne de son attention. On la vit en 1595 (4) charger un 
des échevins de se tenir à la porte des classes pour y faire 
entrer les écoliers et les empêcher d'en sortir avant Theure, 
de peur qu'ils ne pipastent leurs leçons. 

(1) Registre da i octobre 1590. 

(2) A la charge d'ouvrir cette biblioUièqiie an public deux Uûè par fimiiiiHi. 
(Registre du 26 mai 1707.) 

(3) Sa renommée deviut telle, que Ton comptait en 1614 jusqu'à deux ceais 
élèvee dans la laole eUnt de eiD(|uiAme, ce qui Ibrga k ville d*en créer une 
nouvelle du mtaie rang. (Rostre mnnicipal de eette année.) 

(4) Registre de la ville du 8 août de la même année. 

r 
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A une époque plus rapprochée de nous, la même ville 
obtÎDi encore, malgré les entraves de tout genre» l'ouver- 
ture de celte école de droit, qui est demeurée une de ses 
principales institutions. C'était une grande affaire alors 
qu'un établissement de cette nature dans lequel le droit- 
canon se mêlait aux études du droit civil et du droit 
romain. Cette introduction des dogmes religieux dans 
les études fit que pour le fonder il fallut le coucours du 
souverain Pontife, gardien de la foi catholique et des doc- 
trines orthodoxes. Après ces difficultés vaincues, le maire 
Baudinot, qui administrait alors la ville, n'oublia pas, 
pour diriger le nouvel œuvre, de faire valoir son titre de 
mayeur qui immisçait, dit-il, en toute chose (i), et obtint 
ainsi de la faveur du Roi un droit que ses successeurs ont 
conservé longtemps (2). C'était Tépoque où la cité, qui 
représentait principalement la fisimille, voulait avoir én 
tout accès pour elle et Tégaler en prévoyance jusqu'au sein 
des études suprêmes qui couronnaient Téducation. On 
sait que Thistoire de cette institution locale se lie parti* 
culièrement à celle du Parlement, à Tombre duquel elle 
grandit pour lui renvoyer Téclat qu'elle en empruntait. 
Ici rUniversité de Paris, moins puissante, n'eut pointa 
s'entremettre dans cet établissement, où l'on vit, par un 
honneur inouï, ce même Parlement assister tout entier, 

(1) Registre de la ville do 7 acAtlTU. 

Réanf à U dignité de maire par arrêt do Comeii do Sft eeptembre 17M, 
enregistré le 18 novembre au Parlement. (Regietre de eeCorpe. ) 
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avee' les Comptes, le bailliage et la Chambre de ville, à 
uoc inslallalioD d'aulanl plus attendue qu'elle avait été 
longtemps disputée par des rivalités de vobinage. La pro* 
vinee de Bourgogne avait fait pour pourvoir aux besoins 
de celte école un fonds de dix mille livres de revenu 
annuel dont la ville de Dijon seule dut payer la moitié. 
On verra dans le cours de eet ouvrage que la faveur ne 
devait pas tarder à méconnaître ces garanties. 

Telle fut pendant plusieurs siècles dans cette cité, a 
travers d*événements sans nombre, la période abrégée 
de rbistoire m uiiicipale considérée dans ses coutumes et 
dans ses lois. L^autorité du maire, qui en fut Texpression 
et sur laquelle reposaient tous les droits, prenait, comme 
on Ta dit, sa source dans la liberté des habitanU. Cette 
liberté appartenait à tous, pourvu qu'ils fussent chefe de 
maison et censitaires d'une somme modique qui varia de 
trois à quatre livres, suivant les temps. Les Registres do 
la ville font foi que rarement moins de quinze cents per- 
sonnes prirent part au scrutin de nomination (i). Mais 
cette assiduité des électeurs surprendra moins quand on 
saura qu'elle était sanctionnée par l'emprisonnement et 
de fortes amendes dont rien ne dispensait les absents, do 
même que défense était laite aux non cotisés d'y paraître, 

(i) Excepté sous le règne de Louis XIV, au lemps du (It'périssement de* 
libertés municipales; c'est ainsi qu'en 1692 il n'y en eut pluâ que 562; en 1708, 
608; en 1711, 311 ; en 1714, 349, la ville et wa tiabiuntt nuiotrint par eet 
ttégligenees iffiBctéas la preuve de lear indifléreoce. (Voy. lea Regiatrai montei- 
paui.) 
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80U8 la peine du fouet (1). Deux membres du Parlement 
délégués par ce Corps assistaieni en outre au scrutin sous 
prétexte d'en assarer l*ordro, quand ils ne firent pas servir 
à d'autres desseins leur piésence et leur autorité. Car, à 
côté de ce danger sérieux, celte institution, comme toutes 
celles de la démocratie • fut minée par la brigue et les 
influences, quand elle ne fut pas violentée par la force 
elle-même. Le Prince manifestait ses volontés par la voix 
de ses officiers (2), le Parlement les siennes à coup de 
règlements» et la liberté tourmentée de la sorte avait peine 
à demeurer intacte. 

Ces dangers pour la commune tenaient au voisinage 
des grands Corps politiques. Trop prés d*un Parlement 
jaloux qui la trompa sans cesse, quand il ne Taccabla pas, 
rélection ne fut souvent préservée que d*un côté, tandis 
qu'elle était menacée de toutes parts par la crainte des 
brigues et du monopole (5). On frappa les hommes faibles 

(1) Registre du 3 janvier 1603. 

(2) Sous les ducs et aux Registres de U02 et de 1403, on en trouve plusieurs 
exemples, parmi lesquels nous citerons celui-ci : « Lambf.n de Saulx est pré- 
senté par Id Cour poiiréire maire, s'il plaît, dit-on, au peuple de la ville. Tous 
«Mit d*aooord que, pour plaire aa Due, à ytdame et an oomle de Neven (devami 
depuia Jean-saiM-Peiir), on élise ledit maître Lambert de Sanli^ Ueencié éa-loia 
et décréta, a*il |>lalt eu cemmam, eicepté Jean Poiiaraot, qni dltqne eetle ma- 
nière est nouvelle , et deux autres qui se retirent sans vouloir voter. » 

(S) La ville joignit en vain son autorité à celle du Parlement pour empêcher 
ces abus. Les Registres sont pleins de défenses qu'elle publia à diflurt nies fuis, 
sous les peines les plus Avères, de solliciter Téleclion du mayeur par brigues, 
intrigues, diatribatim d*ai^ent, banquets, assonbléei, allèebement enven le 
pen|de, porta de Ibnlllettea de vin, menacée, inlimidatioo et antrva pratiquée 
indues, « ce qui est, dit-on, on eeandale pour lee gena de bien, outre que Dieu 
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par l'appareil de deux potences plantées à la porte des 

élections, mais qui ne servirent jamais à rien, tandis que 
le pouvoir, maître de la place, faisait tourner au vent de 
la faveur le plus grand nombre, qui avait crainte de dé- 
plaire. Hâtons-nous d'ajouter que. sauf quelques exemples 
contraires, ces entremises dans les libertés de la commune 
ne se firent sentir que fort tard, et quand déjà elles étaient 
menacées, sous la monarchie de Louis XIV, vers le milieu 
du XVir siècle. Ainsi , dans ces alternatives de fortune, 
l'intérêt public, base des choix de la cité, fut consulté 
plus souvent que la faveur, la liberté eut plus d'avantages 
que de pertes, et Topinion triompha plus souvent qu'elle 
ne fut vaincue. G*est là tout ce qu'on pouvait espérer des 
hommes et d'une institution étonnante pour le temps où 
elle exista et où on voulut bien la souflrir. N'oublions pas 
toutefois ce qui était arrivé d'abus quand , par un trop 
aveugle respect pour elle , on l'avait abandonnée A ses 
entraînements. 

L'échevinage, composé de vingt personnes prises dans 
les paroisses, eut des régies d'élection à part. Appelé à se 
renouveler lui-même (1), on lui vit subir le premier les 

Y est offensé d'ailleurs, selon que F on [/eut en Juger à l'œil, » porte une d<?liM- 
ratioo du 18 juin 1601, qu'on peut lire au Re-gistre avec les arrêts à la suite, 
par Lesqoels le ParlmMitt «jonla à lâ pdiM da kart (on de mort) oelle de 
renoammnieatkii et des cennnree eoeléeiattiqoes, et ehargea lee earée des 
peroiiiee de leeeroir tonte liféletioii à ee «oiet, evee remlee de la peine pour 
ceux qai lei feraient dam la bnltaloe. 

(1) L'usage consacré pour la nomination de ces officiers était que, sur le 
nombre de vingt dont il se formait, six des anciens seulement restaient en 
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alteinles du pouvoir quand il voulut «ébranler le majorât 
dans son principe. Golbert réduisit à six le nombre de 
ces otliciers et leur donna de beaux habits, tandis qu'il 
détruisait au profit de ses intendants tout ce qui restait 
i la ville de ses anciens privilèges. Mais il osa plus encore 
en parvenant a transformer en oflûces royaux les charges 
municipales, à commencer par celle du maire. Nous avons 
dit qu'elles furent rachetées plus tard au profit de la pro- 
vince, qui les paya par une grosse somme d'argent et en 
profita davantage. Tous ces essais étaient hardis, et, pour 
en assurer l'effet , il fallut bien désarmer un peuple mé- 
content, c'est- à -dire ces mêmes hommes du Lanturelu 
qui, dans la révolte fameuse de ce nom, avaient crié : 
Vive l'empereur! se réunissaient déjà de toutes parts et 
semblaient de nouveau menacer (1). C'est ce que lit le 
gouvernement par ses officiers, en retirant à la ville ses 
canons, â commencer par ceux qui étaient devenus des 
trophées municipaux par l'usage qu'en avait fait Millotet 
sous la Fronde , en tirant à pleine volée sur le Château 
révolté contre Tautorité royale. Nous verrons dans cet 
ouvrage que, pour une fois que la ville voulut, en 4670, 
faire revivre ses droits de justice dans un procès d'Etat où 
quelques personnages se trouvaient compromis, elle s'aper- 

'•xercice, les aoln» demeurant choisis dans chacune des paroisses par le Corps 
entier rt^nni, qui se trouvait appelé de la Rorteàse recomposer. (Voy. la déli- 
bération du îl juin 1651, Registre de la ville. ) 
(1) Registres des 9 et 12 décembre 1668. 
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çut que ie temps de ses privilèges les moins contestables 
était passé pour elle» obligée qu'elle fut de rendre avec les 

procédures commencées la clefdes cachots où elle avait fait 
enfermer F un des coupables. Qu'était devenu eet axiome 
inscrit dans sa charte de fondation : « NuUus infra vittam 

divionensem, vel extra, infra banleucam, aliquem potest 
eapere, nm major et jwati qmndiu jmiUiaim de eo facere 
vohurkU? » 

Ce temps des libertés mourantes était celui où la gloire 
des lettres et des monuments pouvait faire oublier une 
telle déchéance. Le grand roi qui commandait alors n*en 
excepta point celte ville. A côté des beaux esprits dont nous 
parlerons plus tard, on vit les mœurs se polir» la société 
se former, les embellissements se succéder à renvi, comme 
le cours du Parc (1), le Palais des Etuis (2), la place 
d'Armes (3), la statue équestre de Louis XIV (4), la rue 

(f) En septembre 1671, aux frais de la ville. Le Parc, de la contpnance de 
plas de 83 hectares, commencé par le grand Condé en 1610. fut achevé par le duc 
d'Eughien , son ûls, et acheté longtemps après par la ville le 25 ventôse an IX. 

(I) En 1684 et terminé en 18M enr les plans dn célèbre Boffrand, ingéniemr 
parisien. L'aneiett pelait dneal, dont on a conserré quelques reeleSt eet dn 
XV* sièele , sanf la tour de Bar, qni eet du Xm*. 

La grande toor qni domine la ville Ait commencée par Philippe-le-Hardi 
en 1367; Jean-saus-Peur la continua et y fit scolpter son rabot, contraste du 
b&ion noueux , devise du duc d'Orléans. 

(3) Construite eu 1686. 

(4) Dont le cheval et la statoe pesaient ensemble oinqnaite-deui milliers, 
non compris la baae, et qui, par l'ignonmoe de la mécanique, resta M ans dans 

un chantier près d*Auierre, avant de pouvoir être transportée à Dijon, où elle 
fut inaugurée le H avril au bruit des décharges de la milice Pt du cauon. 
OEuvre de L.e Hongre, sculpteur parisien, et amenée par Pierre Morin, ingénieur 
de la province. 
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Goodé (i), la place Saint- Vincent (â), qui démasquait 
une de nos plus belles églises, imprimant à la capitale de 
la province ce caractère de grandeur qui se communi- 
quait alors partout et dont les Etats comme la Chambre 
de ville elle-même s'inspirèrent à la fois par ces travaux 
qui furent leur œuvre commune. 

Puis, par la seule impulsion donnée et en inclinant 
vers les derniers tempe de la monarchie, on voit, à cAté 
de TEcole des beaux-arts, fondée en 1766 sous la direction 
de Devosge (3); du Musée, créé en 1781 par les soins des 
Elus et la munificence du Parlement, les grandes fortunes 
et les grands cœurs dolor la ville, en dégrèvement de son 
épargne, de ces élablisseraenls utiles qui, comme l'Aca- 
démie, dont nous parlerons bientôt et qui fut fondée par 
PoufOer; le Jardin botanique, qui dut son existence à 
liOgouz-Gerland ; ont survécu, sinon sans des blessures pro- 
fondes, a des orages qui, parmi nous, ont emporté tant 
d'autres choses! De même qu'en face de ces établissements 
nombreux, on pourrait citer, en remontant plus avant dans 
rbistoire, douze églises construites ou rebâties (4) près- 

(1) 172Î, aux frais de 1 1 vilip, et moyennant le don de soixante mille francs 
feit par le |irernier prési('t iU de Bcrbisey pour concourir à cet pmbellisseroenl. 

(i) 3 juillet I f)80 , il la place de l'église Saint-Médard et de son cimetière, qui 
furent acheté<> et démoUs par la même ville. 

(I) Elle prit cetlBdêviM qui lai présagea sa gloire: Oriendojûm nUtêeU, el 
compta dopais parmi ses dèvas Gagoerot, Pradboo, Bamor, Ronand; «t, de 
notre temps , Rude et Joofnroy, nés à I^joa, deu des premiers stataaires de 
Técole française. 

(k) Saint-Etienne, abbaye, refuge des premiers chrétiens, fondé en 848 ; 
et presque en môme temps Saint-Vincent, chapelle, asile des reliquaires au 
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que aux seub frais des aumônes publiques; huit hôpitaux 
fondés de la même sorte (i), ainsi que des communautés 
religieuses utiles où, comme chez les Bénédictins. et a 
l'Oratoire , la science disputait son temps à la prière; et 
où, dans les ordres de femmes, comme le Refuge, Sainte- 
Marthe et Saint • Vincent de Paul, la prière consistait 
aussi dans les œuvres, et les œuvres dans le sacrifice de 
soi-même ou Tabnégation chrétienne ; puis après, ces 
écoles de Frères aujourd'hui florissantes, dont Claude 
Rigoley eut, en 1606, rhonnenr de doter la ville; et, en 
regard des prédications furieuses de la Ligue déjà rappe- 
lées, la parole de saint Vincent Ferriére retentissant ici 
au XV' siècle parmi les flots d'une multitude avide (2); 
plus tard, celle de saint François de Sales dans la chaire 

tempi des infuions oomandM; Stint^Bteigw, nwlaiiiie lépaltwe du mar- 

tft de ce nom en 535 , rebâtie en tOOl par les libéralités de Henri-Ie-Grand, 
frère de Hupiics Capet, dernier duc bénéflciaîre, achevée en l'année 1015 et 
consacrée par le pape Pascal II en 1107, détruite depuis en partie par un 
incendie; ia Sainte - Chapelle , fondée en 1072; la Chapelotte, collégiale, 
en lISS; Notre-Dwiie, en 1178, dupanvaDt chapelle et Hkocomle wom It nom 
C^la iioffirs Domimg de /br», et oft Ton voyait d^à la itatae de la Vierge 
noire; Sanrt^Jean an V« ritele; Seinl-lliehel an 1X«; Saint-Médaid an TL; dane 
Tenclave de Tancien Castrum; Saint-Pierre et Saint-Philibert au XI«; Saint- 
Nicolas au Xl<, rasée par ordre de Ta vannes à cause des fortiflc<itions en 1552, 
et rebâtie dans rintérienr de la ville. Ces sept dernières £eii«aiejit alors les sept 
paroisses de la ville. 

(1) Sêint^laere, Saint-Esprit, Notre^Jame» Saint-Jacques, Saint^ânigne, la 
Chapelotte, la Maddeine et la Haladière, réunie en nn eenl, eelni dn Sainte 
Eaprit, par Fédit da Roi de l66i. 

(S) Registre municipal dn 3 juin 1417, dans lequel on voit que, vu rafQuence 
des étrangers , on fut obligé de tenir fermées les portes de la ville et qoe, pour 
le maintien de rordre, les habitants restèrent armés. 



Digitized by Google 



xc DISCOURS PRÉLIMINAIBE. 

de Notre-Dame (1), comme depuis cette époque, en se 

rapprochant de notre âge, celle non moins éloquente du 
père Cotton (2); tous appelés et sollicités par la Chambre 
de ville elle-même, qui ne craignit pas de mêler son nom 
à ces consolations suprêmes qui apprenaient an peuple à 
supporter ses maux. 

Dans ces temps éloignés de nous, où la distinction de 
la société par classes formait le fondement de ta constitu- 
tion publique en France, ce fui chose digne de remarque 
de voir le peuple faire porter le choix des majeurs 
tantôt sur un avocat connu, tantôt sur un procureur 
habile, voire même sur de simples marchands, n'excluant 
du majorât et de Téiection ni les plus grands seigneurs 
de la ville ni les membres du Parlement lui-même, quand 
il croyait pouvoir coippter sur leur aflection. Sur les 
deux cent cinquante maires environ dont les archives 
municipales nous ont conservé les noms (3), on cite avec 
autant d orgueil que de respect Hugues Aubriol, devenu 
prévôt de Paris sous Charles V; Pierre Berbis, qui parut 
au traité d'Arras (4); Etienne de Girey, nouveau Godrus^ 

(1) Année 1605, ofi il préch i tout le carême (Registre manicipal) et logea 
ma Vannerit^, chez l'avocat de ViUars. 
(I) Registre de 1619. 

(1) Mmtioinét dans Poamge de Boberl intitulé : GaiHa ékrUilima, et 
depnif , dans la dernidre éditioo de Gonrtépte, t. II, p. ts. Le denier de cas 

maires fut Moussier, qui administra \a ville avec honneur de I7SS à ITSS, 

époque à laquelle finit, pAr sa démission, la vicomté-mairie. 

(4) Signé le 21 septerabt-e H3!S. Pierre Berbis fat anaobii par Pbilippe-le- 
Bon, lui et sa postérité, le 7 octobre suivant. 
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qui 86 dévoua comme otage de la ville à la retraite des 

Suisses après le siège mémorable dont nous avons parlé; 
Fleutelot, qui prépara la réconciliation des partis lors de 
l'entrée de Henri IV à Dijon ; depuis, ce courageux Fre- 
miot, de l'écritoire duquel il sortit des boulets '\); aupa- 
ravant, Etienne Bernard, qui représenta si dignement 
cette ville aux Etats de Blois (2), et après lui Fraxan, qui, 
nommé sept fois, avait pour devise : In septimo non liquet 
requiescere; ou bien encore ce fameux Millotet, qui, seul, 
combattit la Fronde et fit demeurer la même ville dans 
sa fidélité à travers tous les obstacles et tous les dan> 
gers; et, a côté de ces divers portraits, des bienfaiteurs 
des pauvres comme Joly et Lamothe*Jacqueron; de la 
ville, comme Godran; des hépitaux, comme Odebert. 
Ajoutons des dévouements, comme Humbert de Ville- 
neuve; du courage civil , comme Févret; de la charité, 
comme Tabbé Guillaume; des vertus, comme Chantai, et 
de la fermeté d'ame, comme Nicolas Brulard, la plus 
grande figure parlementaire du XYU' siècle, dont nous 
parlerons dans cet ouvrage. 
Ainsi se manifestèrent, à Tombre de nos lois munici- 



(1) Ptroles du président JeaDum à Mayenne. Nous verrons Fremiot présider 
la (IractUm da Parlcmoiit retirée à Flavigny pendant la Ligue; il fat père de 
1|M de Chantai et biialeiil de Mm de Mvigné. 

M Poia après à oeai de Reima, pour lesquels il partit aux aoclamatîona pobli- 

(jnes. (Registre du 18 janvier 1593.) Avocat parfait, politique adroit, orateur 
hardi et sur la tonobe duquel OD a pu lire : MuUa eotuecutut, pltura $nerittu^ 
eloqueniia primus» 
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pales, le mérite et les grandes actioas dans une Yille qui 
fut durant des siècles la capitale de cette province; qui 
compta, avec une milice qui s'éleva jusqu'à sept miile 
hommes (1), un Parlement célèbre, une Chambre des 
Comptes, une intendance (2), une Cour des aides, un 
bureau des finances, une Chambre du domaine, une Cour 
des monnaies, un présidial, un bailliage, une prévôté, 
des Etats généraux, une sainte -chapelle, deux abbayes 
royales, un évéché, deux collégiales; qui devint, pendant 
prés de cinq cents ans, la résidence de ses souverains, et 
fiit gouvernée par six Condé, deux Bourbon et trois princes 
de la maison de Lorraine (3). 

Aujourd'hui, que sont devenus ces souvenin de notre 
histoire locale? Au milieu des débris des annales, et à 
défaut d'une histoire qui les garde parmi nous, les monu- 
ments manqueront bientôt pour en rendre témoignage. 

(1) Tel enfut le nombre à la revue du 7 mai 1656, passée par le duc d'Eper- 
non, gouverneur, après la reddition de Seurre sur la fin des troubles de la 
Fronde. ( Registre dndil jour. ) 

(S) Lm intendanlt Amnl : Bay, en 1S19; de Thon, fllt du célèbre historien, 
en 1641; de Mnehant, en IMS; de Heerre, en ISSO: Lairaé de La Matgnenre» en 
1658 ; Bouchu, en 1655 ; de Harlay, en I6S8, d'Argouges, en 1689 ; Ferra nd, en 
1694; Pinon, vicomte deQuincy, en 1705; de Trndainp, en 1710; de La Briffe, 
marquis de Fcrrières, en 1714; Barberie de Saint-Contest, en 1740; Jolyde 
Fleury, en 1761 ; Dufoar de Villeneuve, en 1761 ; Amelot de ChaiHou, en 1764, 
et qui occupa eeetjnetions jusqu'à la soppression de cette charge. 

(1) Non eomprie trois Latrémooille, un de Qèves , deux d*Aniboise, nn Gba- 
bot (l*a]niral), ainsi qne les dnes de Mron, de Bdlegarde, d*Bpemon et de 
Saint-Aignan , aozqaels il tmi enoore ajouter six Tavannes, deux de Vienne, 
deux Chabot, oommandant comme lieutenants généraux sous les ordres des 
gouTeroeors. 
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La révolution avait mutilé nos temples, dégradé les monu- 
menu et brisé les tombeaux de nos derniers ducs (1) ; 
qu'avons-nous fait dans des jours plus calmes ?. . . L^église 
Saint -Jean, sépulture des premiers évéques et où fut 
baptisé fiossuet, aujourd'hui privée de sa grande flèche, 
de son chœur et de ses tombeaux, est devenue un mar- 
ché public dont le temps achève la ruine. La tour de Bar, 
monument du XIII' siècle, dans laquelle vécut un souve- 
rain captif vaincu par la vaillance bourguignonne (2), 

(1) 19 août 179Î. 

Phili{ipe-Ie-Har(1i , proniior duc de la srci.iide race, dite des Valois, avait tîlé 
le fondateur de la Chartreuse, destinée à devenir le lieu de sa sépulture et de 
oelle de tes wecesteart. On Kldau ton teMaiiunt 11 Mptambra ItH «qn*il 
M vonlot pM Mer de U séimlttire des Doee de là première race, qni «tait à 
Clteanz. » 

Il ne reste de tous ces corps, déposés aujourd'hui dans les caveaux de Saint- 
Béni(?ne, que ceux de Philippe le-Hardi et de Jean-sans-Peyr, auxquels le 
gouvernement a fait réunir, en 1851, celui de la duchesse de Bedfort, princesse 
delaméoae famille. 

(t) Le S Jaittet 14M, à la bataille de Bolgneville, oft six mille hommee fer- 
mée eo grande partie de Bonrgnignona aceeptteenl le eombat qni leur était 
olfert par plan de vingt raille horomee de tronpea aguerriear, et les mirent, 
en moins d'une heure, dans une déroute complète, après leur en avoir tué on 
pris environ quatre mille. Le duc de Bar, René, devenu dfpnis roi de Sicile, 
y fut blessé au visa^'o t l emmené prisonnier à Dijon par le maréchal de Bour- 
gogne Toulongeon, où il demeura dans la tour qui porte encore aignurd'hui 
«m nom, et dans laquelle il peignait sur verre pour ce consoler de sa capti- 
vité, qni ae prolongea einq ans. (Voy. le Regiatredn S Juillet de ladite année.) 
On lit dans celui du S3 août UtS qne U ville entière prit les armes sur la nou- 
velle que les Barrois se levaient en masse pour venir délivrer leur duc. 

■Jean et Louis d'Anjou, ses fils, vinrent eiti-mômef;, pendant l'intervalle de 
sa captivité, prendre dans celle tour la place de leur père, auquel le duc de 
Bourgogne avait accordé, sous cette garantie, la permission d'aller visiter 
eee Btate. 

L*appartemcut de René était an premier étage de eatte tour. Il eonaistait 
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menacée même de nos jours, D*a dâ qu'à une intervention 
heureuse la faveur d'être conservée. L'abbaye de Saint- 
Ëtieone» enfin, qui battait monnaie et recevait les rois au 
moyen-âge (i), n*exi8te plus que par des souvenirs. Et la 
Saiute-Gha pelle, gracieux éditice des temps gothiques, 
devenu le berceau d*un. ordre fameux (â), et aux voûtes 

M nue seule pièee d*eiiviroii SS pieds de long mr U de luge, au milieu de 
laquelle était une grande cheminée soutenue par deui colonnes, ayant en face 
trois larges fenêtres treillassi'es de 1er, la seconde et la iroisièuie salle au-dessus 
servant aux gentilshommes laits prisonniers avec lui et À ses gardes. (Chro> 

nique du temps.) 

(1) Dans un tournoi magnifique ufl'ert à Charles VI, et qui dura quinse jours. 
Il Itat célâNré dans les cours et le Jardin de Tabbaye. 

(ij Dit de la Toi$on «for, institué par le duo Philippe le-Bon à roceasion 
de son mariage avec Isabelle de Portugal, célébré à Ihnges en 1489* Un cha* 
pitre de cet ordre, qui compta désormais trente-un membres, fut tenu à la Sainte- 
Chapelle do Dijon, où k's nuiii-s des chevaliorif, avec leurs écussons, figurèrent 
dans les slalics jusqu'à la dii^tniction de ret t-difice. 

Voici ces nomii tels qu'ils ^Haient demeurés inscrits jusqu'à la fln dans l'or- 
dre des préséances. Du eàté de répitre : milippe , duo de Bourgogne et de 
Brabant; Alphonse, par la grâce de Dieu, roi d*Aragon; Charles, due dX)r- 
léaos, de Milan et de Valois; Antoine, seigneur de Croy et de Renty; Pierre 
de BaufTremont, comte de Gharny; Jean de Croy, seigneur de Tour; Jean 
de Melun , seigneur d'Antoing; Jean de Vergy, seigneur de Fouvens ; Baudot 
de Noyelles, seigneur de Chalerelles; Charles de Bourgogne, comte de Cha- 
ruiiais; dom Pédro de Cordoue, comte de Golisanoe; Jean de Neufchàt6l 
sdgneor de llontagn al de Rigney ; Drieu , seigneur d*IInmièreB et de Beeqoen- 
eonrt; dom Jean de Gwvare, comte d*Ariane; Jean de Portugal , prince d*An- 
tioche; Bue de Lannoy, seigneur de Safaites. Et du càU de féHmgUe : Gilbert 
de Lannoy, seigneur de Villerval; Jean, doc d*Alençon et comte de Perche; 
Bègue de Lannoy, seigneur de Molembais; Jean, seipnour d^^ Gn^qn>f ; Simon 
de Lalain, seigneur de Nantes; Thibaut, seigneur de Neulcbâiel; le Bâtard 
de Saini-ful, seigneur de Hauibourdin; Franc de Borselle, comte d*Austre- 
vant; Renaud, seigneur de Brederode ei de Viane; Benri de Borselle, sei- 
gneur de la Vère M de Sou-Debert; Jean, seigneur de Ber^'Auiy; Jean , doc 
deClèves et de La Marche; Jean, seigneur de Lannoy; Antoine, bâtard de 
Bourgogne, seignenr de Heures; Adolphe de Cièfes, seigneur de Ravestin. 
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duquel furent appendus pendant plusieurs siècles les tro- 
pbées de Rocroy (i), disparaît au mépris de toutes ses 
gloires, en même temps que la rotonde de Saint-Bénigne, 
chef-d œuvre d'architecture, fondée par la pieuse libéra- 
lité de nos pères (2). 

Telle est Thistoire abrégée de cette cité dans celle de 
ses monuments debout ou abattus, et tel est aussi, dans 
le souvenir de ses franchises, le reflet de rancicdne France 
municipale, depuis le moyen-âge jusqu*à ce que le principe 
monarchique, en s*exagérant lui-même, les eût tour à tour 
absorbées. 

Hâtons-nous de conclure par quelques aperçus géné- 
raux qui formeront le caractère de ce discours. I>ans la 

longue période de temps que nous avons parcourue, et qui 
comprend de 1383 à 1789, rintervalie de quatre siècles, 
la ville qui avait été, sous les ducs de la première race, 
la capitale de la Bourgogne, continua à i'èlre sous ceux 
de la maison de Valob, avec des agrandissements de terri- 

(1) Envoyés par le grand Condé à la ville au nombre de quinze drapeaux, 
escort<^s par la milice bourgeoise depuis le Château et qui furent déposés dam 
cette chapelle le 25 juin 1643. en pr<!'Sfnce du Parlement, de la Chambre de« 
Comptes, du clergé et de la Chambre de ville, au bruit du canou des remparts 
st d*une musique guerriAre. 

Là «Mson était exposée la saiote Hostie donnée en 1484 par le pope Eugène IV 
à Tan de nos ducs , et qui fut depuis brûlée , pour éviter sa profonatioii, le 10 
février 1794, en Téglise Saint-Michel par le curé constitutionnel du tempe, SQ 
présence d'un témoin oculaire duquel nous tenons ce fait. 

(2) Ces dernières démoliiions furent accomplies en 1804 sous un gouverne- 
ment réparateur et par une administration honnête dont II. Ranier, maire de 
D^on, était le ehef , mais alors que la manie de tont détruire semblait avoir 
sorvécn aux violences révolutionnaires. 
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toire qui tireni de cel Etat un puissant empire (i). Ainsi 
le fut-elle encore, quoique siogulièrement réduite (2), 
80U8 les rois de France après la réunion de cette pro?ince 
à la couronne, après laquelle elle conserva son titre de 
premier duché-pairie emprunté à ses institutions primi- 
tives. Le roi Robert de France, en en investissant son fils 
du même nom, premier duc de la race capétienne, avait 
voulu qu'il en fui ainsi , et les ducs ses héritiers confir- 
mèrent un choix si propice, n'éimU, dit un de nos plus 
anciens auteurs, en tout le pays de Bourgogne, ni ville de 
pLus riche assiette , ni air plus serein et plus délectable , ni 
peuple plue gracieux, pUu humain et plue acceseihle; ce qui 
fit, ajoute-t-il, que nés ducs Vont grandement aimée, et 
qus les grands seigneurs de la province s'y accommodèrent 
de logis (3). 

La perte de nos plus anciens registres laissera , sur 

rhistoire de cette cité avaol les temps que nous venons de 
parcourir, une obscurité regrettable. C'est en Tabsence de 

(1) Et qui L-oiii prenait alors, uuire les deux Boargogmes, les comtés de Flan- 
dres, d'Artois, de Rétbel et de Nevers, le Hainaut, la Hollande et la Zélande, 
c'est-à-dire une portion consid»'ral)le de l'Europe occidentale; tandis que sous 
les ducs de la. première race, éteinte par la mort de Philippe de Rouvres, il 
8'étendait seulenjenl sur le duché de Bourgot^ne et d'antres provinces moin- 
dfM, à qooi il Iknt t^ioaUf peol-être le gouverneineol de Morée et de Tliei- 
ulonAqne, dont Pnn de les doei avidt olMenn la eonveraineté à U anite d*nne 
des grandes expéditions d'Orient, et qui leur échappa bientôt. 

(i) A cause des possessions propres qil*eiilporta Marie de Bourgogne à la 
maison d'Autriche par son mariage avec l'archiduc MaximiMeii , et parmi elles 
le comté de Bourgogne qui avait été réuni au duché par le luuriage de Philippe- 
la-Hardi célébré avec Marguerite de Plandraa m ItSS. 

(t) GnUlaimia Paradin. 
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ces témoignages que nous avons dû restraindre le réeil des 
événemeoU d'uoo époque qui, prise du moyen-âge jusqu'à 
nos jours, constitue» à vrai dire, la partie la plus intéres- 
sante de notre histoire municipale. Auparavant, le régne 
presque oublié des douze ducs qui, dans rintervalle de plus 
de trois siècles (1), avaient gouverné souverainement (2) la 
province, était le temps de la chevalerie, des tournois, des 
légendes, des pèlerinages et des expéditions lointaines, 
comme les croisades auxquelles ceux-ci attachèrent, k la 
téte de leur intrépide noblesse, une gloire dont la conquête 
du sceplie de Thossalonique (3) ne put faire oublier les 
maux qui en furent la suite pour cette cité. Mais nous 
ne devons pas non plus, sans être ingrat, méconnaîtra 
qu au milieu des ténèbres de cette époque la commune de 
Dijon s*anima d^une vie nouvelle à la voix d*un prince 
équitable qui, par politique ou par faveur, lui accorda 
ces privilèges que nous avons cités et qui la maintirent 
pendant plusieurs siècles, parmi des fortunes contraires, 
égale à elle-même par son courage, constante dans ses 

^1) lOlt à 1861 , première race de la maison royale dite des Ca^U. 
(t) Ils JouiMaient propriftaininent des foods qui oomposaieat leur dMnaiiie, 
«t, avBO en, de tous Iss droits régalîMis. Noos avons pa eonsutor qno tes 

rois ne leur dispotèreat jamais le droit de faire la guerre et la paii, de lever 
des subsides sur leurs sujets, de battre monnaie, d'avoir un conseil et des 
officiers de leur couronne, de juger des crimes sans appel, de donner des lettres 
de grâce, d'accorder des communes aux villes, d'avoir des ambassadeurs dans 
las Cours étranfères. M*élalt-oa pas jouir ainsi plelMOMnl des droits de la 
grande légaleT 

^) L*oii d*eaz. Bogues IV, qui avait suivi saint L^uis en Orient, aoqnit, 
en im, de l*emp«renr Baudoin le royaume de Thessalonique. ( Kitfe «iqtra.) 

9 
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iastitu lions , et ficre, avant tout, de cette prima até poli- 
tique qu'elle n'abandonna que de force au moment de la 
suppression de tous les privilèges , qui fut aussi pour elle 
celle de sa grandeur et d une liberté sérieuse que le temps 
a emportée avec les insUlutions qui l'avaient garantie. 

Un fait connu des archéologues, mais qui mérite d*étre 
rappelé, c'est que le même duc Hugues III, qui avait 
fondé la commune, fonda également la Sainte-Chapelle 
pour acGoni[)lir un vœu adressé à la Vierge dans une de 
ces grandes expéditions d'Orient qui forment la princi- 
pale épopée de ces temps chevaleresques (1). Ce prince 
mourut àTyr (2), laissant la Bourgogne florissante sous 
Eudes III, son fils, croisé comme lui. Après ce dernier, 
la province fut gouvernée par Alix de Vergy, sa veuve, 
rhéroîne de son temps et dont cette province a gardé le 
touchant souvenir (3). Citeaux, devenu si fameux, avait 

(1) Fra/icftnu Hiemolimam, gnmi nuai» paiaUo perterrihu, voeit qwtd n 
gratta Dei illwt periaihun madertt, IHvione,jtixta autam mam, im konort 
tmeta Dei genitricis et saticti Joannit evangelista eeelêiiam eomtmertt» (Voy. 
au recueil de P»*rard le litre de celle fondalion , p. 272. > 

(2) 11 avait assistf^ en 1191 avec Philippo-Augusi*; à I.» prise de Saint- Jeao- 
d'Acre , et commanda l'armée des croisés après le départ de ce roi , par pré- 
ISiNDce siir Ilicbard, roi d'Angleterre. Son oorpe Ait «n^oyé à Ctteanz, oft re • 
pelèrent tous eens des doci de sa race dite dee Gapeto. Alexandre , Mm aeeond 
lUi, est deTenn la tige des maisons de Ifoittaiga, Gouebes et Sombemon, 
dont le dernier descendant, Claude de Couches, fut tu/ rm ( ombat de Buy 
en 1470. Eudes III, qui succéda à Hugues III son pèro an duché de Bourgogne, 
commanda Favant-gardc du Roi à Bouvines, où il Ut des prodiges de valeur. 
Le même prince fonda le Grand-Hôpital de Dijon. 

(9) Retirée après sa râgence à Prenois, où elle honora Tagricalture en ftâ- 
saat labonrer ellMntaie bos terres. 
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dû sa fondation ù Eudes 1", Tun de ces ducs, et à son 
successeur celle de ses quatre fillea : Laferté, Pontigny, 
Giaimuxet Morimont, célèbres dans un ordre qui couvrit 
TEurop» de ses monastères. Ce temps fut aussi celui de 
saint Bernard, la plus grande gloire de la chrétienté au 
iDoyeii4ge. dont la parole ébranla le monde et qui ne 
trouva d'émulé que cinq siècles plus tard, dans cette 
même cité qui l'avait vu naître à ses portes. 

Depuis ce temps, les ducs de la seconde race, en éten- 
dant en France leur empire par des alliances, jetèrent sur 
leur ville capitale un éclat nouveau par le séjour accou- 
tumé qu'ils y firent toutes les fois que les troubles de la 
Flandre ne les contraignirent pas à s'en éloigner. Dijon 
fut en tout temps le lieu vei*s lequel la pensée les rame- 
naît avee amour quand Tesprit turbulent des Gantois leur 
permettait de respirer ou que des querelles avec leurs 
voisins ne les forçaient pas à vaincre ou à négocier avec 
eux. C'était en cetto ville qu'ils laissaient leur famille, 
leur épargne, la duchesse et ses enfants sous la garde 
d'une ville libre et ûdèie. Philippe-le-Bon y reçut le jour, 
ainsi que l'avait reçu Jean-sans*Peur, son aïeul, et que, 
plus tard,, y naquit à son tour Charles- le -Téméraire, 
son dernier héritier. Déjà le premier d'entre eux , Phi- 
lippe-le-Hardi, avait» par un honneur insigne, donné à la 
commune, avec sa devise de combat (i), un chef de ses 

(1) MwiimeUxré; 
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propres armes en témoignage de la bravoure de ses habi* 
tants qui Tavaienl suivi à Rosbeck et sur les champs de 
bataille. L^entrée de ces princes dans leur capitale pour 
prendre possession du duché, le serment qu'ils -prêtaient 
à Saint-Bénigne de garder nos anciens privilèges (i), la 
pompe de leur cortège et jusqu'à celle de leurs tombeaux, 
le nombre de leurs officiers, (es tournois qui signalaient 
leur approche, surpassèrent en magnificence tout ce que, 
dans ces temps de luxe et de prodigalité, TËurope pré- 
sentait de plus somptueux parmi les souverains. Cette 
pompe eût fait la joie de celte cité, en même temps qu'elle 
eu faisait rhonneur, si le malbeur des temps, les pestes, 
la violence des seigneurs et des impéts excessife n'eussent 
appris au peuple malheureux qu'il n'avait guère à voir 
dans ces cboses que Tarrivée d'un nouveau maître qu'il 
fiillait en tout satisfaire. 

Toutefois , le génie militaire des Valois et les actions 
mémorables de ces ducs, comme de Philippe à Rosbeck (2), 
de Jean*8aus-Peur à Nicopolis, de Philippe-le-Bon dans 
* sept batailles où il était demeuré vainqueur, et de Gharles- 

(1) A U léqviaition dn main , ImimI prêtait «nsotta Hnntat «ntre mi naim 
au nom des habitants. Tons lea dues, «t après eux laa rois de France jasqa^ 
Henri III, qui vinrent à Dijon, se soamircnt à cet usape que le duc Eudes ÏV, 
de la première race, avait fondé en 1384. (\ oy. le recueil de Pérard, p. 35î.) 

(2) D'où est venue Thorloge de Jacquemard, trophée de guerre apporté par 
Philippo-le-Hardi à Dijon en IISI, après Savoir aan^da Piaesiidia da Ooar« 
trallondelabatailladARoalMok, à ladite on corpa dljonnais avait assisté, 
ce qoi valat à la Tille plosiaoïaprivilégêa; mnragehphu Uam, dit Firoiasart, 
q^m pdt <rMvfr dêfà ni delà ta mtr. 
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le -Terrible à Montléry et jusque dans les défaites qui 
amenèrent la ruine de sa maison, attachèrent la Bourgogne 
à ces princes qui durent à leur humeur belliqueuse, non 
moins qu'à toute autre cause, cet amour dont ils avaient 
au même titre hérité des premiers ducs et qui n*était pas 
encore éteint à Dijon, coniinc l'attestent les chroniques, 
▼ers le milieu du XVII' siècle, chez un peuple guerrier 
plus avide de gloire que jaloux de sa liberté. L'honneur 
de les égaler devait un jour appartenir à cette race des 
Gondé qui , depuis le commencement du XVU' jusqu'à la 
fin du XVin* siècle (1), lui rendit en bienfaits et parfois 
en courage des services héréditaires dont, à défaut d'autre 
monument, l'histoire ne doit pas laisser perdre le souve- 
nir (2). 

Avant l'incorporation définitive du duché à la cou- 
ronne, les rois eux-mêmes visitèrent la capitale d'une 
province qui était devenue leur apanage. Au commence- 

(t) Voici leurs noms avec la daie de leur» titres en Bourgugoe : 
Henri II d« Bourbon, prum de Coudé, nommé gou? ernoor à partir de 1611. 
Loitie Ilde Bourbon, eon fils,iiriBcedeCSondé,eunu>raméleGniid, del64S 
juqn'en ISSS, eaof reepaee de lS5t à 16BS, époqaede U Rronde, où U ftit déohn 

de ce gouvernement. 

Henri -Jules de Bourbon, duc d*Enghien, fils du précédent, en 16S6. 

Après lui, Louis de Bourbon, pourvu en 1710. 

Louis-Henri, duc de Bourbon-Condé, son successeur. 

Loiiii-Joiqib de Bourbon, prinee de Ckmdé, goavemetir jusqu'en 17IS. 

(I) Parmi leiqnéle noue rappeUerone : aone Lonis xm, rédit wat les bois- 
aoni, révoqué parleurs soins; le rachat des privilèges municipaux, confisqnis 
par Colbert; la création de l'évéché et de l'université de droit, et, par-dessus 
toute chose, la défbnee de la ville an tempe de l'invasion de Gallas, dont nous 
avons parlé. 



en 
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ment du XI' siècle et presque à Taurore de la monarchie 
eapétieime, le roi Roberl avait lait son entrée dans cette 
▼ille, ai^ompagné de toute la Cour, pour prendre posses- 
sion du tluché devenu depuis héréditaire dans une branche 
de sa fiimille. Cette branche éteinte au mîlieudu XIV siècle, 
le roi Jean avait (ait à cette cité le même honneur avant 
de disposer de la Bourgogne en faveur des princes de sa 
maison. Ënfin, après la mort du dernier d'entre eux, 
Louis XI y avait fait son entrée en 1479, après que la 
Bourgoj^ne avait été réunie à la France. Depuis cet événe- 
ment et pour des causes politiques différentes, Charles VIII 
y vint en 1494; Louis XII en 1501 et 1510 ; François 
en 1521, 1522 et 1550; Henri 11 en 1548; Charles IX en 
1564, avec Catherine de Médicis, sa mère; Henri 111 en 
1575, à son retour de Pologne; Henri IV en 1595, lors 
de la défaite de la Ligue; Louis XII! jusqu'à quatre fois 
avant et après les révoltes de Gaston et peu après la sédi* 
tion dont cette ville fut le théâtre en Tannée 1630; et 
Louis XIV, enfin , pendant sa minorité, avec Anned*Au* 
triche, sa mère (1), lors des deux invasions de la Franche- 
Comté (2), invasions préparées dans ces murs, où Condé, 

(t) En mai 1671, accompagné de la Rein6-mêre et 4e Bueraet, oft il tiaha 

Notre-Daaie-d^Etang, fit célébrer la cène h. douze pannes dans la grande salle du 
Logis du-Roi, .^>•sist^5 des dncs d'Anjou, d»; Joypusf» Pt do Lesdiguièrps, pré- 
senta le pain bénit et fit ses pâques à la Sainte-Chapelle. Bossuet lui-même avait 
été coniia;ré ou voué à la Vierge dans la même chapelle de Notre-Dame- 
d'Elang, 9^ u nirt le fit tramporter peu de temps a près ea nainanoe. ( Voy . sa 
vie éerite par M. floqaet, et les aateritéa'faM dte à rappni de ce fUU) 
(1} La première fois le 8 ftvrier 1668 » où, sana être attendo , il fli aon en- 
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par 868 ordres, avait organisé ses moyens d'attaque, et 
d*ou fut lancée la foudre qui fît tomber en ses mains une 
province voisine que sa politique avait convoitée. 

Ces entrées des souverains, jointes à celles des gouver- 
neurs eux-mêmes, tiennent dans ces annales une place 
émincnte par la part que les habitants furent obligés d'y 
prendre ou qu*ils y prirent spontanément, suivant la dis- 
tance des temps et la différence des mœurs et de la civili- 
sation (1). 

trée à cbeval par la porte Saint-Nicolas à la téte de «ei moaaqnetiires. Et la 
•eorade fois en juin 168S , après la aeoomle eom|oêle, pendant laquelle la 

Reine et le Dauphin, assisté de Bossuet, son gouverneur, les princes du 
sang et toute la Cour étaient re«t*^s k Dijon, où ils s^^jonrnè^pnt longtemps. 

(1) Les Repîislres de la villo donnent des dt^tails curieux sur ces arrivi^es des 
ducs comme sur les eatrces àen premiers rois qui cureul lieu après la réunion 
de la Bonigogne à la Fiance. On y lit que Ton ftiiHait célébrer des mystères snr 
des écballMids dressés an coin des mes, après que les habitants avaient été coa- 
traints d*aUer à la rencontre du Prince dans on costume uniforme, tel qu'en 
manteaux de drap rouge, ainsi qu'on i'ordf>nna pour l'entrée de Louis XM , le 
Î3 avril 1501 , et plus tard en velours de même couleur qui fut distribué p:ra- 
tuitement jxiur celle de François Quatre des habitants les plus considérables 
de la cité tenaient le poôle sur la téte du souverain pendant son entrée, après 
qo*il avait reçu les hommages dn maire qni le haranguait à genoux et ddfllait 
ensuite devant lui comme oherd*annes à la tète des bataillons des paraisses et 
an bruit du canon des remparts. Tous cenx des habitants qui avaient des che- 
vaux étaient tenus, de plus, d'aller à cette rencontre, la Chambre de ville en 
tête et jusqu'au Parlement lui-même, moiitL^s sur des mules, tantôt jusqu'à 
Hauteville, tantôt jusqu'au chêne d'obseive, parfois même jusqu'à Velars, sui- 
vant le lien de la venue. On conduisait le Prince à son logis, où il trouvait des 
présents magnifiques, après quHl était descendu aux Chartreux. Pendant ce 
temps et ces cérémonies, qui se renouvelaient mémo pour le passage des princes 
étrangers, les magasin? étaient fermés, le commerce interrompu, et il en était 
ainsi pour toutes les cérémonies religieuses, qui se renouvelaient si fréquem- 
ment à ces époques. Nos Registres municipaux sont remplis des déuils de ces 
pompes, qui ont trouvé des panégyristas et des ch r oniqueurs; 
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Pois, à travers ces différentes phases* on rencontre 
des noms fameux comme saint Bernard et Bossuet; des 

guerriers comme Tavaooes et Vauban; des jurisconsultes 
comme Bouhier ; des magistrats comme Brulard ; des tra- 
giques comme Lonj^epierre et Grébillon ; des philosophes 
comme le docte Saumaiso ; des orateurs et des diplomates 
comme Jeannin ; des critiques comme Févret de Fontette; 
des érudits comme Dom Clément; des rhéteurs comme le 
père Oudin; des polygraphes comme Tabbé INicaise; des 
chroniqueurs comme de La Marre (1) ; des savants comme 
Guyton de Norveau ; des artistes comme Rameau, Sambin, 
Dubois, Quentin. Ajoutons à ces célébrités la verve de 
Piron et de La Monnoye, Tesprit de de Brosses, la grâce 
de Sévigné» le trait de Rabutin et le génie de Buffon. 
presque tous nés dans ces murs ou qui y vinrent de tous 
les points de la province pour animer leur génie au con- 
tact de la gloire et des émulations du jour (2). 

(1) Mort à Dijon le 16 mai 1M7. Les manuscrits de ce savant, an nombre 
Se StS, teadw vnc ce biUiotlièqoe en tT17 à un libnin de Parle aonné 
0«nm,ftai«iili«veiidiieptreederii{eràVatorin, libndredeHalleiide,iiiofËa- 
Haut S,Beo livres; maieleR4geat ne permit pas que cette collection sortit du 
royanm" pt la fit d(^pf.spr, après en avoir remboorsé le prix , à la Bibliothèque 
royale, en septembre 1719, où «lie fut fondue par ordre de matières dans les 
anciens fimds latins. Le reste de la bibliothèque manuscrite fut acquis par le 
président Févret de Fontette et passa de lui à Thistoriographe Moreau, pour 
entrer, en 1790, dane la UbUoOièqne da Roi, où étaient déys lee pcemlert ma- 
nucffita et oS elle forme aqfourdlmi* me BielieUea, nne ooUeetion à pert qni 
porte le nom de CoUtUUm FonMte en plm de cent volumes in-folio. 

(ï) Il fiiut y joindra oncore les annotatenrs les plus célèbres de notre droit 
municipal , tels ijtie : Davoi, Chasseneux, Taisand , Bégat, Bannelier ; ou, dans 
d'aolres écoles , les trois Languet, Lantin, Tabonrut, les Dumay, Lenet, Fre- 
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L*Europe elle-mènie retentit du renom de cette cité (I) 

qui, par une succession sans exemple, avait ainsi donné 
à deux siècles de notre histoire leurs plus sublimes orateurs 
et confondu, comme à plaisir, dans une école à part la 
religion, les lettres et la dialectique, mêlé la puissance à 
la grâce et la liberté de la pensée aux sévérités de la cri- 
tique, où le goût fut celui d*un atticisme exquis, les pro» 
ductions celles de la grandeur, et où la répartie demeura . 
proverbiale comme cette humeur maligne dont elle Tas- 
saisonnait le plus souvent et qui est restée notre héritage. 

Ainsi vit-on depuis, lors de Touverture de l'Académie 
faite, en 4740, par les soins de Poufûer, son fondateur (3), 
à quelle hauteur était parvenue cette renommée, par 
l'aiBliation des principaux savants qui honoraient alors 
en Europe les sciences, les lettres et les arts, et qui s em- 
pressèrent de toutes parts de témoigner, par un public 

miot, Morisot, Caiotte, Larcher, Cocqaard, avocat bel esprit da XVIII* siècle ; 
Etienne Bernard, orateur célèbre, envoyé deax fois parla ville aux Etat» 
Généraux; François Jehannin, non moins renommé lai>inéme, et que La Mon- 
noye app^ le Paiiiiiin de la provinee. Et, panni lea savaata, Nrard, PalHot, 
rafabé Ffot, Papillon, dom Martenne,dom démeoeet, Danbenton, Montbéliard, 
«a deax deniers élèves et continuateurs de Baflbn. Et dans les armes enfin, 
avec tous nos anciens ducs, Philippe Pot, le plus brave chevalier du X V« siècle, 
qnl étonna le sultan Mahomet par son courage et en obtint de grands honneurs. 

(i) Voir le jugement qu'en ont ainsi porté Ménage, Santeuil, Richet, Vol- 
taire, etc., dont le dernier a dit : « Après Paris, il n*y a pas de ville qui ait foomi 
tant dasnjelaàla lépabUqoe dea leltrei. » 

(I) Suivant les diipodtioiiaoiognplMe dea iwoctolmITIS, 10 Juin 17M et 
10 mars 17$3, par lesquelles il légua de plus sonbOtetdelarne Vertbois (aqjour- 
d'hui rue d'Assis ) an doyen du Parlement, vnc w&t domainea de Sennecey M 
de Uagn;>8ur-Tiile, k perpétuité. 
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hommage, de leur estime pour une Compagnie qui, parmi 
• les débris de tant de gloires, aurait dû se former trois 
siècles plus lAt, mais qui s'éleva du premier bond au- 
dessus de toutes celles que la province comptait de plus 
fameuses au temps dont nous parlons. Rousseau y obtint 
sa première couronne littéraire, Grébillon y récita ses vers 
et Buûbn y lisait ses immortelles pages. A ces noms s'as- 
socièrent ceux de Piron, Voltaire, Bouhier» de Brosses, 
Rameau, d*Ârgenson, LalandcVergennes, Larcher, Bou* 
flers, Berlholon, Gaillard, Chaptal,Vicq-d'Azir, Lacépède, 
Greuze, Bomare, Rozier, et en dernier lieu Monge (1), après 
que Santeuil avait célébré dans ses dithyrambes son admi- 
ration pour la muse dijonnaise et que bien auparavant (2), 
par un public hommage, Christine de Suède avait demandé 
pour toute faveur, è son entrée dans ces murs, celle de 
converser avec les hommes les plus savants de la cité (3), 
comme pour rappeler à celle-ci, au milieu de toutes ses 
pompes, de quel cèté lui venaient la puissance et la véri- 
table gloire. Dijon avait trouvé dans des gouverneurs amis 
ce patronage des grandes œuvres qui marquent ou carac- 
térisent une époque. Nouveaux Mécènes, les princes de la 

(1) El depuis Carnol, Maret, Denoil, Dam, Pingénienr Gaiithey, le juriscon- 
sulte Proudhon, l'cimiral Roassin, et de no« jours Lamartioe, Vaillant (le maré- 
chal), et Nisaril, qu'il suHil de nommer. 

(1) Registre du 24 auûl 1656. 

(8) Qai furent Lantin, Fevret et lloriaot (tS aoftt 1686). 

oiyà antérienreneat elle avait mandé de oyon à Slockolm Claude SamMiae, 
que rBnrope eompUit parmi lea plot grandêi renommées icientillqnes. 
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maison de Condé avaient» pendant un siècle el demi, pro-^ 
tégéles arts, honoré nos savanto, excité rémulation det 
poètes, tiré de robscurité des mérites qui sans eux fiMient 
demeurés perdus, el reporté dans une Cour brillante et 
lettrée ces nouveaux noms de la province qui lui prêtèrent 
leur éclat et reçurent en retour det honneun et la for- 
tune. 

Le Parlement lui-même, malgré les reprochée que la 
ville a pu lui faire et que la vérité historique nous a forcé 

de. rap[)eier, ne fut pas étranger à ce aiouvemeul de la 
littérature et des sciences. Beaucoup des noms que nous 
avons cités lui appartenaient parles fonctions quand il ne 
les encouragea pas par ses largesses et par sa propre puis- 
sance, et Ton peut affirmer que son autorité n'eut rien à 
perdre dans un concours où par l'émulation il donna les 
premiers exemples. 

De ces aperçus généraux nous pouvons dés à présent 
conclure , comme vérité constante en critique , qu'an 
milieu du déclin dans les hommes, la liberté dont on est 
aujourd'hui si jaloux n*était pas chose trop nouvelle dans 
une province où, avec des Etats qui réglaient les recettes 
et les dépenses publiques, il y avait un grand Corps qui 
faisait des remontrances, des communes qui s'imposaient 
elles-mêmes, un peuple qui délibérait parfois, et, à côté de 
privilèges injustes, cette démocratie ombrageuse depuis, 
prête à tout engloutir. 

Telle fut, dans son existonce politique, une des villes 
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les plus intéressantes de Tancienne France dont les mœurs 
se réfléchirent sur le grand Corps doni nous avons ras- 
semblé les débris/ et qui , en se réglant parfois sur ses 

influences, lui communiqua à son tour quelques-unes de 
ces habitudes frondeuses qui lui ont valu la dénomination 
de piUe parUmeniaire. Dernière trace d'une institution 

qui avait duré plus de trois siècles et qui a laissé dans 

cette cité, au milieu des ruines du temps, Tempreinte de 
sa grandeur et de ses travers. 
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— ' Jacques Maleteste. 
^ Etiôine Dagonneau. 

1788. Odave GoUin. 
1708. Pierre Rigolet. 
I70i. Bernard Bernard. 

— Alexandre Pernot. 

— Oiariet de Brosaet. 

— Las. Baillet, pr. à m. enlTlO. 
<— Antoine Bouhier. 

— Jacques Ville. 
Frrâçoia de PiM. 



1701. Hngnee Onyird. 

— Denis-François Rigotoy. 

— Claude Loppin. 

— J.*Cti. de Madraeo. 

1788. Bénigne-Germain Legouz , pré' 
sident à mortier en 1710. 

— Abraham-François de Migieu, pr. 

à nMNPtier en 1717. 
1787. Jean Bouhiw, pr. à m. en 1718. 

— Pierre Parisot. 
1709. Jacques-Ch. Fétret. 
1718. Mare-Antoine Beniiot. 

— Nicola? Thomas. 

— François-Anne Cbarlralra. 

— Fr.-P. Bretagne. 

~~ Claude-Guy de Vorne». 

— Philibert Durand. 

nil. Nie. -Cl. Perreney, président à 
mortier en 1710. 

— André Fijan. 

— Ed.-Et.-Fr. Champion. 

— • Ph.-Bero. Gagne, président i 
mortieff en 1718. 
1711. Pierre de La Mare. 

Claude de La Michodière. 

— Marc- Antoine de Clugny. 

— Jean-Baptiste DereqnelqrM. 

— Claude Espiard. 

— Fr.-Aim.-J. Gagne. 
1718. BtfenneFUan. 

— B.-Et. Berthier. 

— Claude Lemulier. 
Philippe 5uremain. 

^ JeanoBem. David. 
1714. J.-P. Biirteur. 

— Ant.-Cl. Vcrchère. 

— Pierre Norroant. 

— Jules-François Pérard. 

— J.-R. Bernard de Ghanteao. 

— Ph.-CI. Delaioge. 

~ Jean Rigoley, ensuite p' préaident 
de la Chambre dea Compte*. 

— Bénigne Coin eau. 
-> Etienne de Clugny. 

P.-Pliilib. Langnet-Robelin. 

— Jacques-CI. Blanche. 

— Claude Fieulelol. 

— Charles Richard. 
1717. GnillMime Joly. 



Digitized by Google 



DES miUniBS DU PARLBHEIIT. 



CXTU 



1717. PhiUb. tehuiiin. 

nW. Cl.-Phiin»prt Fyot cfc Lfi Marche, 
ensuite presideal à luortier, et 
premier prérident en 1745. 
. — Alexariiire Mairctet. 

— Jean-Fraïu.ois .Toly de Chiolré. 
1719. Antoine Jehannin. 

— Antoine Mj. 
1790. Louis Cbarpy. 

— Claude Varenne. 

— Ant.-Bénigne Lamy. 
' PhlL de MailUrd. 

— Pierre I.pnti!((^ 

— Benjamin -François Le Clerc. 

— Looit- Alex. Catherin Dopert de 

Montp1ai<«nt. pr. à m. en 1717. 

— Ant.-L. de Mucie. 
1781. Jflc.-lgnace RoUet. 
1719. Pierre lïipierd Hombert. 

— Jean-Klizab. Mille. 

— Pierre Quarré. 

— Jac(|ues - Philippe Fyot du Lh 

Merelie« comte de Nenilly. 

— Fr. CiEurdcroy. 

17ii. Jean Cothenotde Mailly. 
Etienne l>agoneau. 

— J.-B. Besin. 

— Joseph-Marie Lcmulier. 

1795. Jacques-Vincent Languet de Ro- 

chefbri, pr. à mortier en 1799. 

— Joseph-L. Perrin de Gjpierre. 

1796. Pierre Normnut. 

1797. Louis Arnaud de La Bri&se. 

— Ghmde-Ant. Gorloii-IIanibert. 

— Jean-L. Maleteste de Vllley. 

1798. Antoine- J.-Gab. Lebault. 

— Charles Perreney d'Athesan. 

1790. Ch. de BroBMB, idP> ^ en 1741. 

— François-Bernard Nemuuit. 
<-> Denis Barbuot. 

— Jean ▼fUedieo. 

1791. Jean Etiemio Qua'"'"'^- 

— Ger.-Anne Loppintle Montmorl. 

président à mortier en 1753. 
1739. Fr. Manblane de Martenel. 

1799. Ph.-Bén. Rouhier de Versailleux. 

— J.-M. L.-M. Bureau de Si-Pierre. 

— Nie. Charpy de Billj. 

— Phil.-And. Pleotelot de Harrien. 



1733. 
1734. 



1795. 



1796. 



1797. 
1799. 



1799. 



1710. 



1741. 



1749. 

1743. 
1749. 



1745 



1746. 



1747. 



J. B. de Macheeo de 

Henry Bazin. 

J.-Fr.-Bén.-Gab. Cbartraire de 

Bonrbeone, pr. i m. en 1795. 
Jean Cœurderoy. 
I.oui^ ButanI des MontoU. 
Louis-J. Perreney deBâlenre. 
Pierre>An*. Robin d'Afirement. 
Bénigne Fardel. 
Ch.-.\l. Féfret de Fuutette. 
Jean Bonnard. 
Lottii-Marie-Nicolas Darlay. 
Pierre Fijan de Talmay. 
Jean-Fr. Lemulier de Bressej. 
Jd-B. Geffoede Penilly. 
PtaiUppe de Laniare. 
P. Cottin de Joncy. 
Jeaii Legou2. 
Abraham Ony de Migieu 
Bénigne Legouz de Saint -Soi ne» 

président à mortier en 17 ih. 
J.-a. de France. 
J.-Ci. Perreney de Vélleniont, p' 

pr. du Pari. deBe8anç.enl761. 
Franç. Marie Bernard de Sasse- 

nay, prêt. I mortier en 1T51. 
Philibert Verrhère d'Arcelot. 
P.-B.-Phil. Espianl de La Cour. 
J.-Cb. Fijan de Sainte-Colombe» 
J.-B.-P. Jehannln de Cbamblanc. 
J -Marie Bouhier Bernardon. 
Jean Bouhier de Fontaine. 
Jean-Samuel Rigolier. 
FÉr.-Bem. Aftand. 
Jean-Philippe Fyot. marquis de 

Ijl Marche , comte de posjan. 

etc., président à mortier en 

1745, et pr. préMdenten 1757. 
Ci. Varenne de Longrec, garde- 

des-sceaux. 
J.' Lenis Bureau de Limn. 
Jean-Fr. Normant. 
Cl.-Jean Rigoley d'Ogny. 
J. - B. • Cl. Suremain de Flame- 

rans. 
Jean Pourchcr. 

P.-Anne Chesnard de Làjé, pré- 
sident à mertier en 1791. 
lionie VerehAre. 
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1747. Bénigne Bouhier de Lantenay, 

président à mortier en 1756. 

— L.-H. FUan de Stinte-Colombe. 

1748. Viv. Mat. Lëoa Rapli. Villedieu 

de Torcy. 

— Henry Mairetet «le TIiki oj . 

— J.-BL-B. de Clngny de Nuits. 

1749. Pierre François Gaultliii r Ghré- 

tteude Macheco de Preineauz. 

— Nicolas Perrin. 

1750. Hugues de Le Lofedn Bassin. 

1751 . Cl.-Iiouis de La Loge de La Fon- 

lenelle. 

— Bernard-Etienne Pérard, procu- 

reur-général en 1763. 

— Philippe Barhiiot de Palaiseau. 

1752. Aug.-L. Zacharie lùpiard Hum- 

bert d'Allerey. 
175:). Fntn.-î^n. Espiard de La Borde 
1754. Antoine Juillet. 

— Barth. Cortoisde Quincey. 

— Andeelie Richard d*Eserots. 

— Claude Fyot de Mimeure. 

— Charles Richard. 

— Fhincois Pelletier de Cléry. 
17.Î5. L. Philib.-Joseph Jotyde Bé«y. 
1756. Marc- Antoine -Bernard - Claude 

Chartraire de Bourtwnne, pré- 
sident à mortier en 1758. 

— Nicolas Jannon. 

ilST. Jac.-Phil. Guenicliot de No^'ent 
I7.W. Michel -Jo!<cph Cœurderoy, |ir<' 
mier président de la Gov son- 
veraine de Nancy en 1766. 

1759. Rén. Cli. Fcvrot do St-MesmiO. 

1760. J.-F.-Vinc. de Muntarcher. 

1761. Je.in l>enioUer de Bressey. 

1762. L.-E. l.oivnriitH de Melonde. 
J.>B. de Beuverand. 

1768. Jean-H. Begin d'Orgeuz. 

— Blelc.-néiU(;ne Cochet du Magoy. 

— Guillaume Raviol. 

— Cl. Den.-Marguerite Rigolev . 
1764. Pr.-MarieQoarré. 

— Jean Fyot de La Haidie, omnle 

de Drary. 
1706. Antoine Ksmonin. 

— Gh.-a. OiTOTe. 

— Ales.-Aiidré Girand de Vesvre. 



176fi. Etienne Gcnrean. 

1768. Et.-L. Champion de Nansoutil. 

— Fféd. -Henry-Richard de Rnfléy. 

— Ant. L. Verchère d*A»eelOt. 

1769. L. Fardel <\o. Daix. 

— Jean Chiqucl de Champrenard. 
1778. Jeao-Antoine Raviot. 

— François-Louis Mayou d*Attnoy. 

— Benjamin-Edme Nadault. 

— Bén.-Bern. Legouz de St-Seiue. 
1778. Claude de La Loge. 

— Jacques ColHn do hmcy. 
Joseph. -Et.-Jean de Lagoutte. 

— N.*J.-Bapt. Ballyat de Brotndon. 

1775. Franç.-J.-Bapt. Clopinde Bessey. 

— Hugues-Jeau Brunei de Barain. 

— J.-H. Boussard de La Chapelle. 

1776. Charles Gravier de Vergennes. 

— Nicolas Quirol de Poligny. 

— J.-B.-Bén.-AI. Charpy de Jujniy. 

— Charles Joleau de Saint-Maurice. 

1777. lleiebier Nayme de Cuiseaux. 

— P. A. Passerat de La Chapelle. 

— Gilbert Balard de La Chapelle. 

— Bën. Antoine CsiYelet de Loisy. 

1778. François Bixouanl de Montille. 

— P. (le Monttierot de BeUgneuT. 
— ' Guillaume Bureau. 

— Jean-Baptiste Delbrest. 

1778. J. Ba|). Constantin de SurjoQX. 

— L.-Hyac. Verchère d'Arceau. 

— Jacq. -Pierre Quarré de .\lonay. 

— François Boulard de Getellier. 

1780. François Mercier île Merrey. 

— Jacqaes- Antoine- Louis Vcnot. 

— .Alexandre Mairetet de Thorcy. 

— Gl.-Pienre Duval d'Esserlenne. 

— Claude- .Xndré de Clniniprour. 

1781. Germaiu-Henri de La Graage. 

— P.oBén.-Anne Goyard de Balon. 
1788. Jos.-G. Juillet de Saint-Pierre. 

— J. Bap. Bouthier de Roclieforl. 

— J.-B.-A.-F. Goiieau d'Ëntraigues. 

— Anne-Pbil.>Fran{ois deBasIard. 
1788. Cl.-Antoine Vouty de La Tour. 

— Cl.-Fr.-Vinc. de Montarcher. 

— Claude-Marie- Philibert-Casimir 

Fyo4 de Mimeure. 

— Ant.*Bem. Carrelet de Loisy. 
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tTtt. Louis-Picrro BelM de TAvaniOCt 

de Saint-Trivier. 
nu. Claude U BeUu. 

1784. Béoigiie*Ale«UMln- Victor -Btr* 

théleuni Legouz de St-Seioe. 

— L.-V.-Eli«ab. Pelletier de Cléry. 
Edine-Joseph-Ro«iiUe de Bruère 

de RochepriM. 

— Bruno-Clémenl de Colmoiit 

1785. Gi.-Elisab. Loppia de Pretguey . 
S.-P.-B.-II. BaiiflBrdeMoiitcetii, 



1785. CI.-L.-M. PouUetierde Suzenet. 

— J.-M.-Raph. Villedicu de Torcy. 
•~ Pierre Ttuiodore CaUia de Ricbe- 

mont de VilloMe. 

— Jos.-Viv. Micaiilt dp Coiirbeton 

1786. Pierre Jacques- Barlhélemi Gue- 

iitchot de Nogeot. 

— L.-Franç. Brunet de Monthelie. 

— E. V.-Jos. Chevi|riiard de la Palu. 
1788. JeaO'Heuri-Bero. Jol; de BéTj. 



AVOCATS GÉNÉRAUX. 



un. Pierre Bonféei. 

— Etienne de Beettinoiit. 

1 183. Guy Marjîueron 
1188. Jacques Arbaleste. 
1488. Nieole de Moolbolon. 

— Jean de Loisie dee Ctopeb. 
1500. Jean Baillet. 

1580. Hélie Muisson. 

1588. Jean Sayve. 

1520. P;iris Jniiiof do N'piiilly. 

15^à. Guillaume de Muuthuluu. 

1558. Olivier Sayve. 

1555. Guillaume de Montholou. 

I.i66. Nicole de Monttiolon. 

1573. tiéuigne Fremiot. 

ISM. Pierre Boomolt. 

1588. Jeui Uailtard. 



1888. OniUtniiie Legoni. 

159i. Marc-Antoine Miliotet. 

1595. Pierre de Xaiiilonge. 

1635. Marc -Antoine Miliotet. 

1841. GtflfMyrd Qoerré d'AUgny. 

1659. Jean Nicolas. 

1675. François Quorré d'Aligny. 

1680. Joseph Durand. 

1888. Fhuicoii Qntrré de Qnlntio. 

1709. Gasvard-Thibault Tliiorry. 

— Jean Parisot de Crugey. 
1718. Nicoln Genrean. 
1736. Gb.<Gtth. Lopin de Gemeein. 
1753. Etienne-Henri Cnlas. 
176i. L.-Beru. Guyluu de Morveau. 
1788. L.>Jm. Poinonnier de Pmtiay. 



PROCUREURS GÉNÉRAUX. 



U77. Jean le Maire. 
1496. Jean Arbelot. 
1514. Denis Poillot. 
1516. Barlhélemi Gagne. 
1545. Barlhélemi Gagne. 
1.^52. LAzare Moriu. 

1557. Léonard Thoma*. 

1558. Thomas Berbisey. 
1588. Uttgue» Picardet. 



18it. Pierre Leuet. 
1848. Jacques de Guillon. 
1854. Deoli Laoguel. 
1688. Claode Parinot. 

1709. François Quarré de Quinlin. 
1731. Louis Quarré de Quiolin. 
1750. Jean-Gl. Penreney de Groeboit. 
1788. Bemard-Btienne Pdrard. 
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1478. Mougiu Contault. 
1480. Thomas Berbisey. 
1488. Jean Gros. 



1483. Antoine Gros. 

1484. Jean GodUetle. 
1480. Geoffss du Champ. 
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1499. Jean Cottercriu. 
t500. JacquM Ajrolde. 
ISO*. Antoine RobîiMtu. 
1507. Didier He Recourt. 
1518. Thierry FoutK de OorUM. 

Jean Prévost 
nat. Beraard-BUeiiM Pirard. 
1593. Bénigne Serre. 
IMS. Jecqnet Fjol. 



1.^29. Zacharic Chappelain. 
1&49. Palamède Gontbier. 
ISSé. Jean Gonthier. 
I9V8. Barthélemi Joljr. 
1579. JosepI) Griguetle. 
159U. Antoine Joly. 
iaS4. Bénigne Joly. 
1687. Antoine Joly. 
1«M. Qeoi^ Jolj. 
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LE PARLEMENT 

DE BOlUGOGNË 



CHAPITRE PREMIER. 



SOMMAIHB. 

Considérations préliminaiies. — (higine et caractère des Parlements. 

— Grands-Jours de Bourgogne. — Officiers des Grands -Jours. — Le 
Parlement do Beaune ou les Juges d'appauj. — liislitiition du Par- 
lement de Dijon. — Suppression et rétablissement de celto Compd- 
gnie. — Progrès du Parlement. — Division des services. — La Grand'- 
Ctiambie. — La Tonmelle. — Les Enquêtes. — Les Requêtes du 
palais. — La Chancellerie. — La Table de nuirbre. — Chambres 
temporaires. — Attributions générales du Corps. 

A coté des institutions municipales dont nous avons parlé 
dans rintroduciion de cet ouvrage et qui ont jeté sur 1 -an- 
donne capitale de la Bourgogne Téclat qu*elle emprunte 

à la puissance des souYenirs, se place Thistoire de son 
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ancien Parlement. Ce Palais jadis célèbre, où se débattent 

encore de nos jours les intérêts des citoyens, et où, pen- 
dant trois siècles entiers, le Sénat de cette province rendit 
€68 arrêts dans lesquels, par un droit prétendu, il con- 
fondit la justice, radministration et la politique, ne fut- 
il pas le théâtre d'événements considérables à une époque 
où les questions les plus importantes s'aj^^itaiont au sein 
d'un pouvoir qui se posa Tégal de la Royauté^ C'est ce 
que rétude doit éclairer encore de quelques lumières, 
malgré la distance qui nous en sépare; arrivés au terme 
des temps où les intérêts se sont évanouis, Thistoire 
reprend tous ses droits. 

Dans cette période de nos annales , nous examinerons en 
premier ordre ce que Ton entendait autrefois par le mot 
ParlemeiU, ce que cette institution fut à son berceau 
sous le nom de GrandS'Jawrs de la province, et ce qu'elle 
devint lorsque le roi Charles VIII, complétant l'œuvre 
de Louis XI, en eut fait une justice régulière au lieu 
d'ambulatoire qu'elle avait été jusqu'à lui , à travers les 
débordements du pouvoir féodal. Préliminaires obligés 
de ce sujet» sans lesquels on n'en comprendrait point le 
caractère , non plus que les déviations d'une Compagnie 
qui tiennent la plus grande place dans ce que nous 
aurons à rechercher aujourd'hui de sa gloire et de ses 
erreurs. 

Dans son acception d'origine, l'expression de ParU' 

ment eut une signification que ne comporte pas la matière 
que nous examinons , et avec laquelle, malgré des préten- 
tions jugées, il importe encore de ne pas la confondre. 
Od appelait ainsi, suivant les auteurs les plus accrédités. 
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l'anemblée entière du peuple réuni pour délibérer sur ses 

intérêts. Sous ce point de vue, les Parlements forent en 
réalité les premiers Etats de chaque nation , ville ou pro- 
vince. Depuis, et peu à peu» ce fut seulement aux délé- 
gués de ce peuple assemblé en corps qu'on donna ce nom 
ainsi que les pouvoirs qui y étaient attachés. Dans Fhor- 
rible anarchie de la race sicambre de Glovis, il n*y eut, 
dit un historien connu, que les guerriers qui s'assem- 
blèrent en Parlement les armes à la main. Mais, déjà 
auparavant, les Grecs avaient eu leur église oniverseile, 
le peuple romain ses comices; et, lorsque les Francs se 
forent rendus maîtres des Gaules , les capitaines qui les 
avaient commandés eurent à leur tour leur Parlement, du 
mot àe parler, qui signifia, dés cette époque, le droit d'ex- 
primer sa pensée politique ou de se faire entendra en 
liberté. Dans ces grandes assemblées de la nation réunie, 
Charleraagne, fils de Pépin, tint aussi plusieurs Parle- 
ments qu'on nomma Conciles. Plus lard enfin, comme nous 
l'avons dit, les Parlements, corrompus ou déligurés, 
n'étaient plus , au lieu du peuple entier qui les avait com- 
posés d'abord, que les assemblées des hauts barons, depuis 
la Vistule jusqu'à Gibraltar, soit qu'on les désignât sous le 
nom de Cortès, comme on Espagne ; de Diète, comme dans 
hi Germanie; ou àe Parlement proprement dit, comme en 
Franee et en Angleterre, où ils conservèrent cette déno- 
mination qui avait été celle de leur origine commune. 
Chez uous, cette équivoque du mot devintbientAt le prétexte 
des prétentions ambitieuses des nouvelles Compagnies qui, 
pour avoir acheté leurs offices avec ce nom , pensèrent 
tenir la place des conquérants de la Gaule ou des premiers 
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seigneun des grands fiefs. Ce fut ainsi que, peu à peu, 
elles changèrent la nature de leurs pouvoirs à force de les 

étendre. 

Or, il y avait loin déjà de ces inslitiilions anéanties qui 
résumaient eu elles toutes les i'orces de la nation» à celles 
dont nous allons parcourir l'histoire » et qui ne consti- 
tuaient dans TEtat qu'une force d'emprunt subordonnée 
à la monarchie elle-même, dont elles étaient issues. 

Mais d'où nous vient ce grand ordre ainsi réglé de la 
justice en France? C'est ce qu'il importe de démontrer par 
des faits qui seront la condamnation la plus éclatante des 
prétentions que l'esprit de corps osa depuis soulever, et que 
les annales que nous allons parcourir forcent de remettre 
en évidence. Saint Louis , suivant Thistoire , fut le pre- 
mier roi qui fonda cette justice ré^^lée par la création de 
quatre grands bailliages (1) destinés a juger en dernier 
ressort les appels des justices des seigneurs auxquels il 
avait enlevé ce droit en profitant de leurs désastres après 
les malheurs des croisades. Depuis ce prince, Philippe-le- 
Bel, son petit -ûls, osa mieux faire encore; il décida 
que le Parloir du Roi {Parkmenia curiœ), comme on 
disait alors des conseils que son aieul avait établis , ren- 
drait la justice deux fois l'an à Paris, vers PAques et 
vers la Toussaint. C'était, apré^ les ténèbres de cet âge, 
ramener la nation à ses plus anciennes coutumes, attes- 
tées par Tauteiur de sa conquête, suivant l'expression de 
César en ses Commentaires : /n eerto ami tempore in fm- 

(1) VenneiidoiB, Seas, Saint- Pierre -ie-Moutier et Màcon; lesquels, par 
raotoritéqai i^attaelM à enx rar^leochainp, dépassèrent bien aa-deli 1m 
etpftraneesde la Royauté. (0« Biu«ih»t, préfaea des (Him,) 



Oigitizeci by 



DBS PABLEMBNTS. 5 

hus Carnutarum, qwB regio toHus GalUœ medio habetur, 

considunt in loco consecrato : km omnes mdique qui coti' 
troversias habcnt conveniunt, corumque decretis judiciisque 
parent (lib.vi). C'était» de plus encore, a Fexemple des Etats 
voisins, une Cour de justice suprême, comme la Cour du 
banc du Roi en Angleterre, la Chambre impériale en Alle- 
magne, le Conseil de Castille en Espagne, toutes juridic- 
tions instituées pour les i)esoiiis d'ilne justice régulière et 
loin des idées de liberté que ne comportait guère une 
époque où la puissance souveraine , amoindrie dans les 
luttes féodales, n'avait rien à diminuer de sa force. 

D*oà l'on peut tenir déjà comme maxime fondamentale 
en cotte matière, que dans ces premiers actes de la 
Couronne , dont tous les autres n'avaient été que la 
suite, il ne s'était jamais agi d'attribuer à ces Parlements 
une prérogative politique qui fût restée incompatible avec 
les Etats-Généraux du pays, fondés, suivant les auteurc les 
plus accrédités (1), en même temps que ceux-ci, et aux- 
quels le pouvoir de faire les lois n'avait jamais été accor- 
dé (2). 

L*édit de 1302, qui organisa ces Parlements an moyen- 
âge, démontre mieux encore ce qu'on avait entendu 
qu'ils fussent au moment même où on les instituait de la 
sorte. Propter cammodum iubditarum noBtrarum et expe- 
diHanem causarum, prop(mmu8 ordmare qwd dm Parle- 
menta PamUi, dm Scacaria Biotmagi, IKet freeetues 6m 

(1) Pasquier, Daniel et VilUrel. 

(2) Voir, eo faveur du droit de législatiou résidant uniquement daDs le Sou- 
verain, 1m ordonnances de nos Roi« à» 18M, 1S6S, 1M4, 15S6, ISM, IMf, 
i6S7f et les totree momuiMnte de l*hieioire. 
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tenêhmtur m mmo; et quod PûrkmeiUum ToUnm iêoM'- 
tur, sioist êolehat ieneri temporihuê rêocHs, < Pour le bien 
« de nos sujets et l'expédition des procès , nous nous pro- 
« posons d'ordonner qu'il se tienne deux fois l'an deux 
c ParlemenU à Paris, deux Scacaires (échiquiers) à Bouen« 
« des loumées (€hrandsJouni) à Troyes, et un Parlement 
< à Toulouse, tel qu'il se tenait anciennement. » Ce qui 
ne signifiait pas sans doute que ces tribunaux dussent 
s'occuper d'autre chose que des besoins de la justice pour 
lesqueb on les ayait créés : HciU temporibut reaetis, ainsi 
que le porte cet édit, ou, en d'autres termes, au temps 
des Grands -Jours, dont nous parlerons et dont ils de- 
vaient tenir la place. 

Il faut donc déjà conclure comme base de tout ce qui 
▼a suivre et éckirera les annales des Parlements d'une Tive 
lumière, qu'à aucune époque connue de l'histoire, nul acte 
de la puissance royale ne transféra à ces Corps des pou- 
voirs politiques qu'ils ne s'attribuèrent que par l'usurpa- 
tion ; encouragés qu'ils furent par les abus de la royauté, 
joints aux mécontentements du peuple qui, en Tabsenee 
des Etats, excita de ses sympathies ceux qui, par vanité 
plutét que par intérêt pour lui, osèrent s'en attribuer les 
prérogatives. 

Or, si telle fut la politique de nos Rois dans la fondation 
des grandes Cours de justice que leurs successeurs multi- 
plièrent dans la suite, ce n'est pas à Louis XI, à qui le 
Parlement de Bourgogne dut son origine, qu'on peut sup- 
poser l'envie d'avoir voulu se créer à lui-même un pou- 
voir rival qui, au lieu de consolider sa nouvelle conquête, 
pouvait ht compromettre par ces oppositions bruyantes 
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devant lesquelles la royauté aux abois devait succomber 
dans la suite. Un prince aussi profond qu'avisé n'allait pas, 
comme nous le prouverons bientôt, manquer ainsi de pré- 
voyance, et les lettres-patentes que nous citerons de lui et 
par lesquelles il institua dans cette province une Cour ou 
juridiction souveraine, ayant tout le ressort des Grands* 
Jours , démontreront à n'en pas douter qu'il n'avait en* . 
tendu faire, en agissant ainsi , que ce qu'avaient ordonné 
ses prédécesseurs eux-mêmes dans la création des Parle- 
ments de Paris, Toulouse, Bordeaux et Grenoble, qui 
avaient obtenu d'eux une institution analogue et rien de 
plus. 

Les prétentions nouvelles des Cours souveraines (1) à 

des pouvoirs politiques tombaient ainsi devant ces faits, 
et le droit d'enregistrement, qui depuis agita ces Compa- 
gnies, n*en modifia pas l'évidence. Qu'étaitHM, en effet, 
que ce droit tant préconisé? Le voici: depuis que les Par- 
lements, au lieu des hauts liarons et des clercs dont ils 
furent exclusivement composés d'abord, étaient devenus 
des assemblées de jurisconsultes, savants et séculiers, il 
avait bien fallu dans ces temps où la noblesse se faisait un 
titre de son ignorance, que la Cour, après que les Rois eurent 
perdu leur chartrier, déposât quekjue part la mention des 
édits qui lui étaient transmis pour être observés. Et c'est 

(1) Pwndaot loiigleiD|M Ut n^avaient pat Mpiré à la domination poKtiqM, «t 

la réponse si connue du premier président de la Vacquerie au duc d^Orléans 
disputant la régence à Anne de Beaiyeu pendant la minorité de Charles VIII, 
était demeurée la règle de leurs devoin : « Le Parlement est pour rendre jus- 
tice aux peuples; les finances, la gaerre, le gouvernement du Roi, ne sont 
point de son ressort. » Mais, sous le régime des Valois, commença l'histoire 
de leurs usorpatioos, qai continuèrent jusqu'à U fin. {Annales historiques.) 
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ainsi que ce qu'avait établi, pour lui-inènie et pour sa Com- 
pagnie, un simple greffier du Parlement de Paris nommé 
Monluc, devint par la seule routine le fondement d*un 
droit exorbitant» dont la cause, d^ailleura si frivole,. iVit 
celle que nous venons de rappeler suivant des témoi(pia- 
ges constants. 

Or, en cela personne n'avait été dupe de Terreur; mais 
il arriva que, par une fiction volontaire, chacun se plut 
à Tentrelenir : le Souverain, pour donner plus d'autorité à 
ses ordonnances ; le peuple lui-même, plus de consistance 
à ses plaintes depuis qu'il n'était plus convoqué dans ses 
Comices. Ën sorte que , ce droit passant des mœurs dans 
la coutume, et de celle-ci dans quelques actes du Gouver- 
nement, les Parlements se crurent peu à peu en posses- 
sion légitime d'un privilège qu'ils avaient pris au sérieux 
et qu'ils voulurent retenir du force le jour où Ton son- 
gea, trop tard, à le leur arracher dans ces luttes suprêmes 
où la Royauté et eux devaient périr. 

Telles furent l'origine et les variations d'un pouvoir de- 
venu la cause des plus grandes tempêtes; Car, pour croire, 
avec quelques flatteurs, qu'à défaut d'ini titre exprès, la 
faculté inhérente aux Cours souveraines de refuser la 
transcription des lois sur leurs registres était une cou- 
tume aussi ancienne que la monarchie, et qu'elle allât, 
comme on a osé l'imprimer dans un livre fameux (i), 
jusqu'à faire que les Parlements consentissent, au nom de 
la nation, que ces lois fussent exécutées, c'est plus qu'une 
témérité historique et qui ne supporte pas l'examen. 

(1) Voir la graodê Biicyclopédie, au mot Bnreffùtremtnt. 
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Le droit de remontrance bien compris, et avant qu'il 
n*eûtété corrompu par Tesprit de corps, ne signifiait guère 
davantage. C'était la plainte et la prière, comme le dit 
Montesquieu , substituées aux assemblées solennelles qui, 

sous les rois de la seconde race, faisaient ou sanction- 
naient les lois. Mais ce paie rellet des libertés déchues 
n*impUquait en lui ni rébellion ni résistance , et n'autori- 
sait les Cours souveraines qu*à donner de simples avis, 
sans qu'il leur fât permis d'aller au-delà. Telle avait été 
la lettre de la déclaration du Roi de 1565, de celle de 
filois de i 579, entin de Tédi 1 1 u i-méme rendu par Louis XIV, 
depuis le temps où , durant les quarante - deux années qui 
précédèrent sa mort et après que la manie de ces remon- 
trances avait été poussée jiis<}u'au vertige, il essaya de 
fonder sa toute-puissance sur les ruines de l'ancien droit 
public ou de ce qui en rappelait si imparfaitement Timage. 

Non point que nous voulions prétendre qu'en pré- 
sence de quelques abus du pouvoir souverain, il n*y eût 
eu de la partde ces Corps avantage pour la nation, quand 
ils ajoutèrent au droit de se plaimlre cette force (rinertic 
née des refus d'enregistrement qui, sans corriger ces abus, 
tendait à les rendre plus rares. Mais, à côté de quelques 
exemples semblables, n'avaiton pas vu plus souvent ces 
Compagnies s'ingérer témérairement, pendant la minorité 
des Rois, dans la conduite des affaires, soit en traversant 
les opérations des finances, soil eu résistant aux meilleures 
lois pour favoriser les partis 1 De là ces luttes et ces sédi- 
tions manifestées contre la Cour par des refus de service 
ou des démissions combinées qui suspendaient sans re- 
mède le cours de la justice, et contre les Parlements eux- 
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mêmes par des interdictions en masse, l'incarcération ou 
les exils; étal violent, qui amena des révolutions sanglan- 
tes dont rintérèt du peuple fut le prétexte, et l'esprit d'in- 
dépendance de ces Compagnies h source familière. 

Que dirons -nous d'autres prétentions analoo^ues qui 
découlèrent des mêmes erreurs, comme celle de l'indivisi- 
bilité des Parlements entre eux à titre d'émanation les uns 
des autres, et se substituant ad invicem dans tout le royaume 
suivant la doctrine dite de Vwnquement ou des elatses, 
qui tendait à n'en faire qu'un seul corps en divers res- 
sorts? Prétention imprudemment soulevée pour le besoin 
du temps par Lhospital (1); abandonnée depuis la Fronde 
et resBuscitée plus ardente sous Louis XV avec un séleqne 
l'intérêt politique, à défaut de la bonne foi, put foire 
excuser. Puis, des arrêts de règlements par lesquels des 
décisions rendues sur des questions de jurisprudence cou- 
tumiére devenaient loi pour l'avenir, transformant ainsi en 
adhésion le silence du prince, lequel pouvait les annuler, 
et qui, bien que tolérés par lui, dérivèrent, comme l'en- 
regislrement et les remontrances, des infidélités du Corps 
à son mandat dans l'histoire ici continuée de ses usur- 
pations? 

C'est ainsi qu'en l'absence des Etats-Généraux négligés 
et depuis l'abolition de la Pragmatique, les Parlements 

avaient usurpé peu à pou la place que leur offrirent des 
libertés restées sans écho. Des services rendus, quelques 
aveux obtenus des Rois ou des Ëtats dans les époques 

(1) Dans la lunnigiM prononcée par lui an Parlemenl de Parii' le 7 septem- 
bre 1560, et comme ponr préparer cette CompagDÏe à la proclamation, qui 
serait faite par une autre qu'elle-même , de la mejorité de Cturlei IX. 
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d'anarchie (4 ) et le temps, qui eouromie tout , sembléreiit 
légitimer Tautorité , conquise et reconstituée entre leurs 

mains, de l'ancienne constitution dégénérée. Le peuple, 
privé d'organes, applaudit à ces empiétements, et les sou- 
verains, fatigués du contrôle des grandes assemblées, les 
encouragèrent par leur silence, comme pour en consoler 
ce même peuple qui, à défaut de ses anciens droite, ne 
discuta pas davantage un instrument de résistance quMl 
devait briser le jour où il serait devenu le plus fort. 

Telle est, en peu de mots , la vérité connue sur ce pou* 
▼oirsi important qui, ici comme ailleurs, substitua pen- 
dant plusieurs siècles, à côté de quelques services, les 
intérêts de corps à la raison d'Etat, mêla la justice & la 
politique et la grandeur du caractère à un amour immo- 
déré de ses privilèges; où les hommes pris à part l'em- 
portèrent de beaucoup sur le Corps entier dans leurs 
travaux comme dans leur prudence; et où le génie des 
affaires, enfm, apparut moins dans la conduite de la Com- 
pagnie que dans les actions particulières de ceux qui 
auraient pu la gouverner par leurs conseils. ' 

Nous avons dit que, dans cette province, le Parlement 
avait été la continuation des Grands- Jours. Or, que fut 
cette institution elle-même en Bourgogne dans sa plus 
ancienne origine? C'est ce qu'il importe d'examiner pour 

(1) Telle fut la déclaration vaguement faite aux Etats de Blois eu 1577, la 
s«ale qn*on pnt allégaer, et qai n*fliit ni la forme ni l*aatorité d*niie Id fon- 
damentale. Au contraire, leurs attributions, fixées auparavant comme corps 
de l'Etat par les États - Généraux d'Orléans dans l'acte qui les constitua , 
D'avaient point été étendues aux pouvoirs politiques, et c'est à ce titre 
offigiiiaim, p f A watt ffti w Hiuli, qa*U fUiait tonjonn .les ramener, aons 
peine de confondre la règle vnt lei nsorpations qai ravaieM lail rioler. 
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mieux saisir le caractère de la juridiction souveraine qui 
en dériva. Connu d'abord, de même que toutes les justices 

de ce nom, sous la dénomination de Jours généraux, ce 
tribunal redoutable était sorti d'une pensée d'affranchis- 
sement, et pour remédier aux excès des seigneurs envers 
leurs vassaux. Sous ce point de vue, on peut en repor> 
ter la date au règne de saint Louis, c'est-à-dire vers cette 
époque de Thistoire où , par la création des quatre «grands 
hîiillia^cs dont nous avons parlé, la souveraineté dans les 
jugements , ju« de non appellando, signe de la force su- 
prême, fut arrachée à la puissance féodale comme un 
instrument d'esclavage. Mais en Bourgogne l'origine des 
Grands-Jours était plus reculée, et tout porte à croire 
que l'honneur de les avoir obtenus de nos Rois appartient 
à ces ducs de la première race dont la mémoire parmi 
nous était demeurée si chère. Le peuple avait dû ainsi à 
cette justice rapprochée la cessation de ses souffrances et 
de son anéantissement politique. Le Souverain lui-même, 
en abattant les grands vassaux, on fit la base de son auto- 
rité nouvelle. Un de nos plus anciens auteurs (i) tixo la 
date de leur confirmation au règne de Philippe-le-Bon , de 
la seconde race, dite desValois, lequel avait duré quarante- 
huit ans ; ce qui suppose que rinstitulion existait déjà 
auparavant (2) ; et l'on voit en effet par d'anciens titres 
• que dés celui d'Eudes IV, c'est-à-dire en 1339, la jus- 
tice était ainsi rendue dans cette province , et qu'il en avait 

(1) Saint-Julien de Baleure. 

(i) Comme en Bourgogne, avant .rinvasion^l des Franci, oft il en avait 
eorïilé une analogue qui périt ytn le miliea du IX* siècle avec le royaume de 
M nom, (DonY, de inTonne.) 
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été de même on 1510, sous le duc Hugues, cinquième du 
nom; au-delà de celte époque, les monuments se per- 
dent dans les âges. 

Ainsi , la Bourgogne avait été une des premières pro- 
vinces pu les Grands4our8 furent établis, bien que, par 
une erreur probable, les auteurs en reportent l'origine en 
Champagne, où c'est tout au plus si leur création date 
du même temps. Mais qui iuiida celle justice jusqu'alors 
ignorée, et par où commença -t- elle? C'est ce que les 
cbroniques laissent incertain pour nous-mêmes comme 
pour les autres, mais dont la source dériva, dans les 
différents âges, de Tautorité des Rois, do laquelle la jus- 
tice émanait en France, et se répandit par eux dans les 
provipces vassales, comme le fut la Bourgogne jusqu'à 
Louis XI. 

Toutefois, dans cette période connue de l'histoire, un 
acte capital peut fixer, à n'en pas douter, le caractère de 
cette institution municipale telle qu'elle était encore vers 
le milieu du XIV siècle. La Bourgogne avait, par la mort 
de Philippe de Rouvres , fait retour à la Couronne lorsque 
le roi lean rendit, eu prenant à Dijon possession de la pro- 
vince, un édit par lequel il accorda aux gens des trois 
Etats « qu'elle serait régie et gouvernée par les baillifs et 
autres officiers, et notamment par les assemblées des 
GrandsJours, lesquels seraient tenus ez lieux accoutumés 
et de la manière qu'on l'avait fait en temps passés, et juge^ 
raient ceux-ci en dernier ressort, sans qu'on put appeler de 
leurs jugements. » Le même Roi créa de plus les Grands- 
Jours de Saint -Laurent pour le comté d'Âuxonne et les 
terres d'outre -Saône, dont les sujets n'étaient pas de la 
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juridiction du duché (I), et lixa définitivement à Beaune 
la tenue des anciens Jours, auxquels il venait d'accorder, 
à la réserve des cas royaux, la souveraineté ressortissant 
auparavant du Parlement de Paris, devant lequel était 
porté l'appel de leurs sentences. 

Ce fut de ce Corps, ainsi réglé, qu'un de nos anciens 
chroniqueurs qui vivait au XVI' siècle, a écrit quelque 
part : « La Cour de Parlement est un magistrat en Bour- 
gogne composé de plusieurs personnages représentant le 
Prince, et en plusieurs chefs la souveraineté d'icelui, orné 
d'habillementaaxtraordinaires faits d'écarkte, au lieu de 
pourpre, qui n'hat supérieur magistrat, sauf Sa Majesté, 
qui juge de toute matière par arrêt sans moins d'appella- 
tion quelconque, combien que Ton peut, avec quelques 
solemnités, requérir en quelques matières le jugement 
du Roi. » Le même auteur ajoutait : « que dés le régne 
de Philippe-le-Hard», et par ordre de ce Prince, la fixité 
des Grands-Jours sédentaires avait été déjà souvent con- 
sultée, ayant été entendu qu'un lieu certain faciliterait les 
études des juges et des avocats, diminuetait les irais des 
poursuites et que les sujets pour les dépensse des pauvres, 
les femmes pour leur honneur, les orphelins pour leur dé* 
fense, les étrangers pour leur sûreté, les prisonniers pour 
leurs visites, et autres, seraient mieux gardés, servis et 

(1) Ils avaient fait auparavant partie de la Gaule Séquanaise. Aussi , dans le 
traité de Madrid, Cbarles-Quint stipula- t-il qu'ils lui â^raient rendus comme 
éunl des dépMdanoMde k Franéhe-Coaité. On aait qos le doc HaguM IV, 
de la première rnce, le<? ;tv,iit acquis en 1Î86 do Jp^n, l'un des comtes de cette 
proTioce, fait d'Auxonne un comté particulier et réuni ainsi le tout au duché, 
dont ils suivirent depuis la fortune. A ce peu de mots peut se réduire This- 
toire de la mouvance de ce ressort, dont Saint-Laurent, ville à part de Cha- 
Iini-Mir-S«âoe, fnt considéré alofs mbum la capitale. 
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défendus. Oulre qu'il n'y avait chose plus malséante que 
de Toir ce siège, qui doit être ferme et constant, ainsi que 
la justice est ferme et constante, allant, reliant et courant 
parles pays, et comme vagabondant çàet là et incertaine- 

ment (i). » 

Mais, à côté de ces avantages, Fauteur ne considère 
pas assez que ce vagabondage, comme il Tappelle, de la 
justice, était, dans ces temps de misère, le remède le 
plus efficace contre Toppression dont nous avons parlé, 
et qui était la calamité du temps, à laquelle il fallait 
avant tout pourvoir au moyen de cette justice rappro- 
chée qui, ne consultant ni les lieux, ni les distances , por- 
tait partout avec elle la terreur et les consolations. A 
quoi nous ajouterons que , pour assurer au peuple ces 
garanties contre la violence des Seigneui*s, le même Duc 
avait ordonné que tout juge dont la sentence serait frap 
pée d^appel eoverrait lejiro<^à la Cour avant TouYerture 
de chaque session, avec défense à la partie d'abandonner 
cet appel qu'elle n'y eût été autorisée , sous peine d'a- 
mende; disposition pleine de sagesse, qui fut appropriée, 
en 1384, par Philippe-le-Hardi , à la justice souveraine 
en Fran^e-Gomté, lors de la création du Parlement de 
DAle, après la réunion des deux provinces sous s» do- 
mination. 

Le roi Jean, comme nous l'avons dit, avait rendu ces Par- 
lements souverains dans le duché, incorporé pour un temps 
à la France. Toutefois, le Mt attesté par des actes que sous 
les ducs de la seconde race plusieurs de leurs appds favent 



(1) GOLD, Mémoires des Bourguignons. 
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portés au l'arlemeiit de Paris, prouverait qu'en remettant 
le duché à son ûia, le premier d'entre eux, il avait rétabli 
les Jours généraux sur leur ancien pied. Restriction confir- 
mée par le traité d*Arras, où Ton voit que PhiIippe-l&-Bon 
n*avait obtenu la justice de dernier ressort que pour sa 
personne et pendant sa vie; puis par les lettres-patentes de 
Louis XI, contenaul institution du nouveau Parlement, et 
qui rappellent cette dépendance comme ayant existé sous 
les derniers Ducs (i). 

Que penser dés lors, en présence de pareils témoignages, 
de l'assertion de quelques auteurs qui , comme Saint- 
Julien de Baleure , affirment qu'avant l'institution du 
Parlement de Dijon par Louis XI, le Conseil des Ducs sié- 
geant en cette ville avait le droit de juger sans appel, 
quand le Prince, dont ils représentaient l'autorité, en 
était privé lui-même par respect pour le seul principe 
qui rappelât encore à la Bourgogne sa vassalité Un tel 
état de choses était impossible et n*eût pu s'accorder avec 
la juridiction des Grands* Jours et celle des Juges d'ap' 
paux, tluiil nous parlerons plus tard, non souverains eux- 
mêmes, bien qn ils lussent dans cette province le plus 
haut symbole de la justice ducale. Or, loin qu'il en ait 
été ainsi. Ton voit, par les registres dits Comptes de Bour* 
yoyne, que si cette institution, surnommée le Grand' 
Conseil, connaissait des allaires , c'était à la charge 
d'appel aux Parlements de Beauue et de Saint- Laurent, 
au-dessous desquels elle se trouvait ainsi hiérarchique* 
ment placée. 

(1) PaiUot, page S3. 
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Tel avait été en résumé sous le gouvernement féodal le 

germe d'organisation du Corps où le Parlement, dont nous 
allons parler, puisera plus tard son origine, ses régle- 
meaU et sa discipline. Mais , malgré ses assimilations 
nombreuses avec lui, il s en fallut de beaucoup qu*on pût 
jamais les confondre. La justice des GrandsJours était am- 
bulatoire et précaire; celle du Parlement devint sédentaire 
et permanente, à tel point que les juges de ce dernier 
Corps furent rendus irrévocables au lieu des commissaires 
délégués pour chaque session, lesquels étaient à la nomina* 
tion du Duc. Celui-ci, disent nos plus anciennes chartes, les 
présidait en personne, commo le fit Philippe-le-Hardi en 
1370, 1380 et 1387; ainsi ipie l'avaient fait avant lui les 
ducs de la première race, dont nous avons deux arrêts sous 
les yeux,, et comme le fit €harles-le-Téméraire lui-même, 
son dernier héritier (1). Mais les soins du Gouvernement 
les forcèrent le plus souvent à s^y foire suppléer par 
de grands persoimages. Ces justices ambulantes étaient 
composées de plusieurs seigneurs ecclésiastiques et laïques 
et de jurisconsultes tirés des Gonseib des Ducs et choisis 
par eux parmi les plus capables. Leurs sessions n'étaient 
point limitées et devaient durer autant que le nombre 
des affaires l'exigeait. Ënlio, et comme nous Tavons dit, 

(1) Voir une peinture fort curieuse du temps, déposée à la Bibliothèque im- 
p6rial6, me Riclielien, eoUaetion Gainiènt, ▼.il, ayant pour légende : 
Séance du Parlement de Bourgogne, tenue par ce prioce« ot dans laquelle on 
remarque figurant aux côtés du Duc quarante-cinq membres de cp Parlement 
en robes rouges, dont un chancelier, deux présidents, quatre chevaliers, huit 
conidilen eceMsiastfqaes, doute conseillera Idcs, six maîtres des requêtes, 
un avocat fiscal, quatre procureurs généraux, trois greffiers, quatre secré- 
taires; le Duc, assist*^ d'un porte-glaive et de deux massiers debout devant 
son trône, puis un huissier et le public à la barre, en la manière do nos au- 
diflooesdejnetioe. 
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la justice n*en avait pas toujours été souveraine , et sa 

dépendanco du Parlement de F*aris restait encore comme 
un (éiiiuif^niage du démembremeut de cette province de 
la monarchie française. 

Aces caractères prés, les Grands -Jours furent la suite 
ou Fimitation des Plaids généraux institués dans les pre- 
mierâ âges, et dont on retrouve la trace dans Thistoire 
a|)[)rofondie des deux Bourgognes. L'antiquité de cette ins- 
titution, la présence aux sessions du Duc en personne, dont 
Pezemple avait été donné par les Rois, le choix des pei^ 
sonnages qui les composaient» les rendirent augustes et 
respectables. On avait vu des sessions durer jusqu'à trois 
mois, au milieu d'un appareil inouï dont la grandeur n'ex- 
cluait pas la science et rehaussait l'éclat d'une justice mise 
k la portée de tous (i) . L'égalité devant la loi y jeta ses pre- 
miéres racines, et le despotisme féodal en fut profondément 
atteint lorsqu'il n'y succomba pas. Dès cette époque, on 
tint pour rè^\e ipie le criminel devait être jugé de préfé- 
rence au civil , que le mal ne se présumait jamais, et qu'il 
n'y avait point de justice là où la contradiction n^apparais- 
sait point. Les fit ou style du palais, ainsi que les brocards 
du vieux droit, y avaient pris naissance h côté des apho- 
rismea du droit romain religieusement conservés. L'ordre 
civil eaiin y puisa ses lois , la procédure ses formes néces- 
saires, et le débat sa liberté. Le Parlement lui-mème« dont 
nous allons parler bientét, lui emprunta ses maximes, ses 
règlements et, par-dessus tout, cet esprit traditionnel qui 

(1) Voir, dans l'illusire OrOendal du père BerUiaud, ia meolioa sommaire 
d'une tenue, sous U présidence du Duc, des Grands-Jours de Saiol-lMrent et 
de la pompe qui aeoompagna cette solennité. 
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est la garantie de la sagesse dans les inslilulions, et par 
lequel il se gouverna louglem[)8 à travers des révolutions 
nombreuses. * 

A côté de ces attributions ainsi constatées qui formèrent 

le caractère des Grands^oiirs, on ne trouve dans l'histoire 
qu'un seul exemple où ils aient été appelés à une mission 
plus importante , bien que puisée dans la nature du man- 
dat de justice qu'ils tenaient des anciens Ducs. On lit dans 
une chronique franc-comtoise que Philippe-le-Bon con- 
voqua un Parlement â Dôle pour travailler à la réforma- 
tion municipale des deux Bourgognes et du Charollais. Le 
but de cette assemblée avait été le défaut de police joint à 
de nombreux abus introduits dans ces provinces à la suite 
des troubles du royaume, et qui ayaient réagi sur elles. 
Ce grand Corps consulté , sans d'autres pouvoirs que le 
droit d'élaborer ou de proposer des lois, et présidé par le 
chancelier Roi lin, compta parmi ses membres les hommes 
les plus Torsés dans la science. Ce fut un grand Conseil 
d*Etat, et rien de plus . bien que convoqué dans une forme 
plus solennelle; mais le principe organique de la justice 
n'en fut point altéré, et la souveraineté du Duc demeura 
entière» comme elle sera respectée plus tard en pareille 
occasion, lora de la transcription du droit coutumier en 
Bourgogne, à laquelle les Etats, au lieu du Parlement, 
fbrent, ainsi qu'on le verra, appelés à concourir. 

Parmi les gens de marque qui assistèrent aux séances 
ordinaires de ce tribunal comme commissaires des Ducs, 
on peut citer parmi les présidents : Robert de Lugny, 
chancelier de Bourgogne; Renault de Gorbie, premier 
président du Parlement de Paris, depuis chancelier de 
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France; et Asîiieniii, ancien procureur général au même 
Corps, (ionl la suprématie judiciaire sur les Grands- 
Jours de Bourgogne se retrouverait ainsi révéiée si nous 
n*en trouvions déjà la preuve dans les plus authentiques 
monuments de notre histoire ; et , parmi les chevaliers 
d'honneur : Jacques , seigneur de Villers-la-Fayo, conseil- 
ler el chambellan du Duc; comme parmi les conseillers : 
Jean de Vaux, abbé de Saini'Ëtienne de Dijon, Tun des 
témoins au serment de Philippe-ie-Hardi à son avènement 
an duché ; Hugues Poinsenot, doyen de la Sainte-Chapelle, 
non) municipal ijui donna plusieurs maires à cette ville au 
XI V* siècle ; Jean de Saulx , seigneur de Courtivron , con- 
seiller au Parlement de Paris, devenu chancelier de Bour- 
gogne ; Gttichard de Ganay, seigneur de Savigny ; Jean 
Jouard et Jean Jacquelin , dont il sera fait mention plus 
lard en tète des premiers [)résidents (jui ligurèrent comme 
cheis du nouveau Parlement; et, enfin, parmi les avocats 
et procureurs fiscaux : Philibert Baudot, devenu conseiller 
au Parlement de Paris et gouverneur de la Chancellerie 
du duché. Tout était d'ailleurs représenté dans cette 
assemblée : l'Eglise, In noblesse el le peuple, ce dernier par 
les hommes qui s'en rapprochaient le plus par leurs habi- 
tudes. On a pu voir dans Tintroduction de cet ouvrage 
qu*un arrél rendu par cette juridiction le 15 mars 4462, 
touchant la justice de Ruffey réunie à celle de Dijon , fut 
confirmé par le Parlement de Paris, redevenu juge d'appel 
des Parlements ambulatoires avant la lin de la première 
race de nos Ducs. 

C'étaient encore les mêmes officiers commis qui jugeaient 
aux Grands-Jours des duché et comté de Bourgogne et du 
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ressort de Saint •Laurent, siégeant chacun à leur tour, 
ainsi (jiron on Irouvo la pr^uvi* dans les difîéiTnls actes île 
ces Corps, et plus expressément dans un édit de Charles VIU, 
sous le régne duquel la Franche-Gomté ayant été mise hors 
de l'obéissance française, le Roi voulut que les Grands* 
Jours , tenus jiisqu*al<MrB pour le comté h Salins , le fussent 
désormais à Dijon cl à la même époque de l'année. 

Une institution analogue, mais secondaire, connue 
sous le nom de Juges ^appam, et dont Torigine semble 
se perdre avec celle des GrandsJours de Bourgogne, était 
venue en aide è celle-ci , en jugeant, dans Tintervalle des 
sessions, les causes les plus urgentes émanant dos baillis 
et des autres juridictions inférieures. Ce tribunal fut par- 
ticuliérement connu sous le nom de Parlement de Beaume, 
où il tenait ses séances (1). Les juges en étaient perma- 
nents, bien que révocables ; mais, à la différence des arrêts 
des Parlements ambulatoires, dont les appels se portaient 
au Parlement de Paris sous la désignation reçue appel eu 
France, ceux formés contre les décisions rendues par les 
luges ou auditeurs d*appaux étaient dévolus aux leurs 
généraux de Bourgogne, ainsi que le prouve Pexempled^un 
procès jugé par Hugues Aubriot , bailli de Dijon, nom 
devenu célèbre , entre les religieux et abbé de SaiuL-Seine 
contre les habitants de Francheviile (2). 

On doit conclure de ce résumé ce que fut, dans les 

fj) Voir, la Bibliothèque iinp(*rial(î, un manuscrit fort curipux rr^ntpn.int, 
goQs le Qom de Parlement de Beaune, une foule de décisions émanant de ce 
tribunal. 

(«) Voir dans Paillot, paf^e S6S, aux additions, la sentence des anditeors do 

Beaune du mardi avant Pâques-fleuries, l'an 1385, et Tanêt du Parlement de 
Reaune rendu sur l'appel, sous la présidence dtt duc Philippe-le-Hardi, le 
a novembre 1887. 
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temps les plus reculés, rorganisation de la justice dans 
cette province, et ce que fut à son tour le Parlement qui 
lui succéda; si la politique de l'Etat dut y avoir accès 
aussi bien que la justicié, et si , en continuant les Grands- 
Jours sous une forme plus respectable, LoubXI, comme 
nous Pavons dit, songea jamais à leur accorder autre 
chose que la mission, qu'ils avaient remplie jusqu'alors, 
d'assurer l'empire des lois clans les conjonctures où il se 
trouva placé, et qu'il suffît de rappeler pour le faire 
absoudre d'une telle imprudence. 
Quelle était en effet la situation du pays à cette époque 
% reculée de nos annales? Après les luttes si disproportion- 

nées de la ûn du XV' siècle , Charles-le-Téméraire venait 
de succomber devant Nancy, lorsqu'au sein des premiers 
troubles qui agitèrent la province, les Etats, mécontents, 
avaient demandé au Roi la garde de leurs anciens privi- 
lèges municipaux, parmi les(juels était la conservation 
des Grands-Jours. Louis XI , peu assuré encore qu'il était 
de sa nouvelle conquête, et qui avait moins a redouter le 
peuple que les grands, ne se contenta pas de confirmer 
une institution inventée contre ceux-ci et étendit son 
autorité par une orj^anisation plus solide qui reçut do lui 
le nom de Parlement» Par ses lettres- patentes du mois de 
mars 1476, on voit qu'il ordonna que le nouveau Corps 
tiendrait ses séances aux lieux indiqués par les Etats eux- 
mêmes, savoir : Beaimc, Dôle et Saint-Laurent, avec la 
souveraineté pour tout le ressort, composé alors des duché 
et comté de Bourgogne et des terres d'outre-Saôoe (1). 

(1) Itent, qu'ez diU pays aura un Parlement et une Cour BouYeraine, laquelle 
se tiendra troi» Qioi» par chacun an et qvCm ladite cooT de Parlement 
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Jusqu'ici le nom seul était changé dans Finstitiition, 
mais il y ajouta de plus rirrévocabilité des emplois, eu in- 
veslissant les nouveaux titulaires de leur charge et autorité 
souTeraine à perpétuité pour chacun d*eux. Nouveauté 
d*ailleuT8 singulière pour le temps dont je parle; d'où 
est venue la fixité dans les offices de magistrature aux 
Parlements et dans les bailliages: et ce (|ui, par abus, 
comme nous le verrous plus tard, en amènera la vénalité. 
Le même édit ordonna de plus que le Parlement siégerait 
trois mois chaque année, et d*année à autre, dans chaque 
province des dudié et comté de Bourgogne ; innovation 

seront connus et décidés par arrêts de toutes m.iti^'res concernant le fait d'icelui 
|>ays et les habitants, tant ea général qu'en particulier, sans (|uc des arrêts 
qui y seront prononoés et rendi» Ton en puisse pas ignorer, ni appeler, ni 
fidra ponnoito ailleurs , ni m autre Cour qu'en notre dit Patleaieilt. 

Item, que If^s présiiitnits , conseillers et autres officiers qui seront par nous 
établis en ladite Cour, seront appointés et assignés de leurs gages et droits sur 
DM flnanoee. 

Item, que nous tiendrons, garderons et ferons tenir et garder tous Une pa^B 
et sujets d'iccux en leurs franchises, liberK^s raisonnelles, tenuns et gardées 
sans en taire aucunes nouvelles, et avec ce y ferons garder bonne et vraie 
Jnstiee. 

Item, que l'on ne pourra lever sur iceux de nos pays et duché de Rour^ro- 
gne aides ni subsides en notre profit ou d'autres, sinon que lesdiies aides au- 
ront M aeoordées, oomenties et octrofées par lesditas gens des troto Etats. 

Item , que toutes charjjres par nous mises sur les vins et aatres marohandU 
Kcs que Ton mène dos pays de nour^'ogne en France et de France en Bonrgojtoe, 
depuis le trépas de notre cousin Philippe, en sou vivant duc de Bourgogne, 
sont et demeurent abolies et abattues. 

Uem, que les sentences , jugements et •ppoiotemcnts <[<!', auront été donnés 
soit aux Jours généraux de Bcaunc que l'on appelle Parleuir-nt, aussi au Par- 
lement de Dôle ou ailleurs par les juges et ofliciers de notre cousin de Bourgo- 
gne, sortiront lenr elIM, sinon qoe les matières sur lesquelles lesdites sentences 
nu jugements aurair nt été donnés, U y eot auparavant procès pendant en notre 
Cour de Parlement à Paris. 

Item, avons confirmé et contirmons tous les privilèges qui ont été octroyés 
à nos dits sujets, tant par nos prédécesseurs les rois de France que par les 
ducs de Bourgogne. — 

Suivent les lettres d'institution dudit Parlement, donné à Arras, le 18 du 
même moi» de mars 1476. 
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non moins capitale, qui établissait la périodicité des ses- 
sions que n*avait jamais connue Tinstitution des Grands- 
Jours, dont la convocation était soumise ? rarl>itraire des 
Ducs. Il détermina entin le nombre des otliciers qui de- 
vaient le composer, c'est-à-dire un président, deux cbe- 
yaliers d'honneur, doute conseillers, un procureur et deux 
avocats fiscaux , un greffier et cinq buissîers audieneters; 
ou, en d'autres termes, ee mode d'organisation particu- 
lière qui a été de[>ui8 observé. par l'administration de la 
justice dans les tribunaux français. Jean Jouard, seigneur 
d*Echevannes , que nous avons nommé parmi les officiers 
des Grands-Jours, fut désigné comme chef de cette Com- 
pagnie souveraine; mais i! n'en exerça pas la charge, 
ayant été lue le 27 mars 1477, à Dijon (1) , dans une 
sédition suscitée lors des troubles de la province et qu*il 
avait tenté d'apaiser. 

Depuis, la Bourgogne ayant été pacifiée et les villes en 
révolte étant rentrées sous l'obéissance du Roi, Louis XI, 
étant à La Mothe-d'Esgry, en Gàlinois, confirma le même 
Corps, « à l'instar des autres Parlements séants à Paris, 
Toulouse et Bordeaux en leurs limites et ressorts, et 
sans que de ses jugements, arrêts et ordonnances on 
pût appeler ni recourir à autre. » Il donna de plus à 
Charles d'Amboise, évéque d'Alby, son lieutenant général 
dans cette province , à la sagesse duquel il devait la 
soumission de ses nouveaux Etats, le pouvoir de fixer la 
résidence de ce Parlement au lieu qu'il jugerait le plus 
convenable, il le chargea , enfin , de nominer tel nombre 

Hl Par Chrétietinot-VyonnAt et ses complices, eondamnél à mort parla 
justice de la Ville. 
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de présidents, coDseillers clercs ou laïques, avocats et 
procureurs généraux, greffiers, etc., qu'il aviserait, à 

coinmoncer néanmoins parles membres du «rraiifl (ionseil 
établi à Dijon prés la Gourdes Ducs, et qui, pour la plupart, 
avaient senî avec honneur en qualité de commissaires 
dans la tenue des Grands-Jours dont il a été parlé. 

Pourvu d'un mandat si étendu, on voit, par les 
premiers actes do celte époque, que le délégué du Rui 
i^accomplit presque aussitôt après la délivrance des lettres 
qui en contenaient la mention et qui portaient la date du 
9 août 1480. Le 24 octobre suivant, il ordonna pour le 
duché que le Parlement serait tenu à Dijon, et que tous les 
habitant^ de cette province y ressorliraient, ainsi que ceux 
des terres enclavées d'outre-Saone et comté d'Auxonne, qui 
formaient auparavant le ressort de Saint-Laurent, désor- 
maû confondu en un seul (I) ; Dijon , où , un siècle aupa- 
ravant, Pliilippe-le*Hardi , premier duc de la seconde 
race, avait dressé, dit Laroche Flavin, les plans d'un Par- 
lement à cause qu'elle était la capitale de ses Etats, et où 
la Chambre du Conseil, qui avait en Bourgogne rem- 
placé cette Cour pendant les dernières guerres, avait siégé 
elle-même. Par le mémé acte qui réalisait cette pensée 
Salins était choisi de nouveau comme siège du Parleuioiil 
établi pour la Franche - Comté , dans le moment (chose 
étrange) où cette province allait être démembrée de la 

(1) On lit dans les registres de eeUe ville quo, ponr en témoigner sa re- 
connaissance, elle fit oflWr à M. de Mazelais , lieutenant da Roi, six émines 
d'avoine; à M. le promier pr^sidpnl Jean Jaccim^liii , quatre émincs; à M. le 
second président Léonart des Potols, quatre éuiities, outre dix écus d*ordoD- 
Qét à Admot Godran pour ion voyage près du Roi an bit de la tenue dwlit 
Partement à Dijon (9 novembre 1480). 



26 . IRSTITUTIOM DU PARLEMENT DE DUUN. 

monarchie par la cession <ia*il felliit en faire à Marie de 
Bourgogne, qui la transporta, à défaut d'une alliance fran- 
çaise, à rarchidiic Maximilicn. 

L'époque tle la convocation <lo ces deux Parlements, 
eonipoRés d'ailleurs des mêmes hommes, fut fixée, pour 
la ville de Dijon, au lundi de la SaintpMartin , et, pour 
celle de Salins, au lundi après Quasimodo , avec mission 
à ceux qui devaient les composer de les lenir ainsi lour 
à tour. 

Les noms des principaux magistrats qui pour la pre- 
mière fois furent appelés a y prendre rang méritent de 
trouver place dans cet ouvragée. Nous citerons comme pré> 

sident Jean JacMjuelin, qui avait succédé à Jean Jouard, 
mort, ainsi (|ue nous Tavons dit, assassiné, et, comme lui, 
un des officiers des Grands-Jours; parmi les chevaliers, 
Philippe Pot, seigneur de Laroche, grand sénéchal et né- 
^ciateur habile; au nombre des conseillers, Guillaume 
do (laiiay, avocat an Parlement de Paris, ])ère de Jean de 
Ganay, chancelier de France; Guillaume Bataille, d'une 
des plus anciennes familles de la province, et Philibert de 
Laferlé, devenu plus tard premier président de la Com- 
pagnie : tons licenciés ès-lois, à l'exception toutefois des 
chevaliers d'honneur, dont nous expliquerons le titre plus 
tard; et, parmi les greffiers, Thomas fierbisey ; lesquels 
prêtèrent le serment accoutumé, avec pouvoir de rendre 
arrêt au nombre de huit juges, non compris le président 
ou celui commis par lui pour le remplacer, ainsi que le 
porte l'acte du 24 octobre 1480, qui les mit eti poasession 
et saisine de leurs offices, honneurs, prééminences, liber- 
tés et gages en dépendant, avec ordre aux officiers subal- 
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ternes de leur obéir dans toute Tétendue des deux res- 
sorts. 

Aux membres de ce Parlement, ainsi composé à Tins- 
tar de celui de Paris, fut adjoiol, comme conseiller-né, 
l*abbé de Giteaux et ses successeurs , une des plus gran- 
des puissances du monde catholique (1), avec voix dé- 
libérative tant aux audiences publiques qu*à huis clos; 
privilège important attaché à la seule dignité abbatiale, et 
qu'il ne faut pas confondre avec le droit d'entrée au Parle- 
ment, qui fut accordé plus tard aux évéquesde la province. 
Ceux-ci ne furent, comme ceux d*Âulun , Gbalon , Mâcon 
et Dijon, que conseillers d'honneur de cette Compagnie, 
avec des attributions restreintes, pour rexercice desquelles 
il fallait encore qu'ils se pourvussent à chaque avènement 
du Souverain, qui prorogeait leurs titres par lettres-paten- 
tes. Les abbés de Saint-Bénigne et de Saint-Etienne, l*ar- 
chevè([ne de Lyon , l'évéque de Belley et le grand prieur 
de Chinn[)agne, résidant à Voulaines, obtinrent aussi par- 
fois la mémo distinction. 

Avec ces prérogatives du haut clergé dans la Compa- 
gnie, il y fut encore, par une distinction qui n'était pas 
commune aux autres Parlements, créé deux charges de 
chevaliers d'honneur, de même qu'il en existait déjà dans 
les Grands-Jours de la province, auxquels celles-ci furent 
empruntées comme pour consoler la noblesse de Téloigne- 
ment de ses principaux membres d'un Corps où les hom- 
mes de loi parvenus n'avaient pas lardé à se partager les 
emplois. Sur quoi on s'est étonné, avec une grande raison, 

(i) Cet ordre comptait encore au XVII* siècle trois mille couvents. (Voir le 
Rflgiitre du Parlement, tfn mois dé novembre 1SB9.) 
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quoceux qui jugeaient aouverainemenl ies nobles n'eussent 
pas possédé dans l'origine les mêmes droite. En vain 

prirent-ils los titres do chevaliers ès-lois, de bacheliers ès- 
Jois, à l'imitation des chevaliers et éciiyers; jamais ils ne 
furent agréés du corps de la noblesse. Le baronnage ne con- 
sentit pas à les recevoir, et eux-mêmes ils ne voulaient pas 
être confondus dans le tiers-étal , jusqu'à ce que le temps, 
(jiii inTirit toutes choses, vint fonder pour eux une puis- 
sance à part, plus rapprochée du peuple que des grands, 
et avec laquelle il fallut lutter pendant des siècles. 

Tel fut, avec tous les autres, le Parlement de Bourgogne 
dans son organisation primitive. On était alors au déclin 
du pouvoir féodal et comme à l'aurore de cette monarchie 
restaurée qui s'élevait sur ses ruines et dont le roi le plus 
jaloux crut, par une inspiration politique hardie, fortifier 
Texbtence par la solidité des offices, que n'eût point ac- 
cordée un prince libéral et moins profond dans ses vues. 
(iOncession singulière, si Ton veut, de la part de ce Roi, 
dont la vie d'ailleurs est pleine de contrastes, mais chez 
lequel le dessein arrêté de la ruine des grands vassaux 
expli(pje Tactc politique qui tendait le plus sûrement à ce 
but. 

La vénalité dont nous avons parlé, et qui n'était elle- 
même qu'un abus du principe , devait aussi descendre de 
cette institution à vie pour la rendre transmissible, comme 
elle devînt presque aussitôt héréditaire. Déjà , et comme 
prélude à ces inconvénients, soit faveur ou besoins réels, 
le Parlement, composé d'abord de vint^t-et-un officiers, y 
compris lin second président dont il avait été accru pres- 
qu'a sa création, ne tarda pas, appuyé par les Etats, à se 
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dire insuffisant en nombre, et vit son personnel au^nnenlé 
de quatre charges de conseillers , garanties par les mêmes 
prérogatives; aceroissement d'offices ici nécessaire, mais 
contre lequel la Compagnie aura plus tard à lutter à cause 
des tendances de la Cour à se ménager ainsi des partisans. 

Ceci se passait en 1485, sous le règne de Ciharles VIII, 
premier héritier du fondateur, qui, malgré Taugmen* 
tation qu'il avait iaite du nombre de ses officiers, et sous 
de vains prétextes, frappa, au mois d^avril de cette année, 
par une déclaration rendue de l'avis des princes du sang, 
le Parlement d'une révocation en le réunissant à celui de 
Paris. On peut voir par les lettres-patentes rendues à cette 
occasion (1) a quelle vaine considération de bien public 

(1) On Ut dani ces lettra : « Considérant que notre cour de Parlement de 
Paris d la connaissance des causes d'appel qui sont émises des juges de notre 
royaume, et des droits, autorité et souveraineté de nous et de notre Couronne, 
et qa*U appartieDt gAiéralraieot à notre dite Cioar de fiiire et admiaiatrer 
justice à nos sujets demeurant en notre dit royaume en dernier ressort et sou- 
veraineté, comme la Justice souveraine et capitale d'icelle; et combien 
que nos pays et duché de Dourgo^^oe soit Tune dea premières et andennes 
pairies de France, et qne les Ducs de Bourgogne aient toujours été dits et 
nomm(?s Doyens des pairs, et qu'elle soit de l'ancien domaine de la Couronne 
de France, baillé par apanage de nos prédécesseurs dois... qui auparavant ice- 
lui apan^Tge et depuis ait ressorti €L dû ressortir sous notre ressort et jostice 
sonveraine de notre dite Cour de Parlement... liais aucuns dacs de Bourgogne 
qui ont été sous ombre de guerres et division, ayant cours par aucun temps en 
notre dit royaume, ont (ait et voulu faire de grandes entreprises sur les droits 
et souveraineté de nons et de nos prédéoeesenrs Rois, tendant par aacon tonps 
à en faire sieurie séparée de la Couronne et y ont tenté, par usurpation et au- 
trement, induement user de droits souverains et royaux , dont grands inconvé- 
nients s'en sont suivis aux sujets desdils pays et des pays voisins. A cette 
cause, après le trépo du doc Charles de Bourgogne, dernier décédé, feu 
notre très-cher sieur el père que Dieu absolve , en réduisant ledit pays et duché 
de Bourgogne en son obéissance et icelui réunissant à la Couronne et au do- 
maine d'icello, comme raison était, établie en icelui pays et duché, aucuns 
bailllfs, prévôts et autres nlfieiers et tiéges royaux, qui d^ancienneté avaient 
accoutumé d'être; néanmoins, aucuns particuliers desdits pays et duché de 
Bourgogne trouvèrent moyeo, envers notre feu seigneur et père, de lui Taire 
ériger un Parlement audit pays el dvehé de Bourgogne, 6n y comprenant 
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la Royauté sembla céder, quand le souvenir, d'ailleurs 
avoué dans ces lettres, des anciens griels contre la Bour- 
gogne au temps de ses Ducs avait seul provoqué une 
rigueur que la plus sage politique avait fiiit écarter dés la 
réunion de cette province à la monarchie, et que ce sou* 
vcrain, successeur do Louis XI, avait deux ans' aupara- 
vant (1) repoussée, en consacrant de nouveau les mêmes 
libertés. Au milieu de ces changements de conduite, Phi- 
lippe Pot, qui vivait alors, fit revenir le roi à une résolu* 
tion plus sage , en lui remontrant que ce serait renoncer 
au contrat conclu par Louis XI avec ce pays et compro- 
mettre des droits encore mal assurés par sa con([uêtc (2) . 
Sans cette intervention heureuse jointe à celles de Phi- 

Ics comti's du Charullais et sieurie de Chàlel-Chinon el autres terres pro- 
chaines d^ccux ; et avec eux voulurent faire adjoindre pour être du ressort 
dndit ParlemMt de Bourgogne les habitants dea paya da Mflconnais et Aozer- 
rois, ce que Icsdits pays du Mâconnais el Auxerrois ne vnulurrnl faire pour 
les grands inoonvénients qu'ils vironl et connaissaient en pouvoir advenir à la 
couronne de France et audit pays, et avec ce sous ombre dudit Parlement ont 
obteno nn aeeau et chancelier, lesquels ils ont entrotena et oontinné Jiisqa*à 
présent au moyen d'aucunes lettres de confirmation de nous obtenues.... Des- 
quelles choses nous avons été bien à plein informés et avertis par plusieurs -tu- 
tires notables et grands personnages de notre dit royaume , qui nous ont re- 
montré et fiiit remontrer les grands inconvénients qui en pouvaient advenir.... 
Pour quoi voulant ètr.'. (l.'cl irons et ordonnons que tous nosdits sujets et de- 
meurants ex pays et duché de Bourgogne.... ressortaicnt sans aucun moyen 
par appel de nosdits baillis et antreii cIBeiers eidits pays, en noU« dite Gonr 
de Parlement à Paris, tout ainsi que lesdits autres duchés, comtés et autres 
terres de notre dit royaume ressortissant en icelle ont accoutumé de faire, 
et que lesdits Parlements et chancelleries érigés en nos pays, duché et comté 
de Bourgogne seront du tout abolis, cassés et annulés; cassoni et annulons et 
mettons do tout au néant, etc. 

« Donné au Pont-de-F.arche, au mois d'avril 1*85. » 

(1) Lettres-patentes du mois de novembre 1488. 

(S) Consulter le procès-verbal dressé le S9 mai 14SS par rassemblée tenue à 
cette occasion, et que rapporte Chopin, dans son livre du Domaine. Les (Vais 
du voyage entrepris dans ce but furent avanci's, suivant cet acte, par le 
maréchal de Bourgogne, le chancelier, l'abbé de Clteaux, le vicomte mayeur, 
messieurs des Comptes et d*aQtKt perwwnages, outre un emprunt de BM fr. 
en numéraire. 
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lippe de Hochberc<ç, maréchal de Bourgogne, ot du pré- 
sident Thomas de Plaines, qui avaient été députés eo 
Cour avec lui, c'en eût été fait de cette grande Compagnie, 
ainsi menacée dés sa création par les rivalités du Parle* 
ment de Paris, dont la juridiction se trouvait ainsi 
amoindrie. Rappolons- nous , vw eiTd, comme on l'a vu 
plus haut, que les principaux membres de ce dernier 
Corps n*avaient pas cessé de présider les Grands*iours en 
l'absence des Ducs , et que le droit de connaître par appel 
de leurs sentences avait presque toujours été maintenu 
en sa faveur; privilège précieux qu'il ne pouvait se laisser 
arracher sans résistance et qui lui rappelait, quoique 
Imparfaitement , le temps où il était la seule Cour souve- 
raine du Royaume. Ainsi se termina cet incident, aussi 
grave qu'imprévu, qui avait menacé d'anéantir Tinstitu- 
tion à son berceau (1). De cette époque, c'est-à-dire 
du 29 août 1489, le nouveau Parlement de Bourgogne 
demeura sédentaire A Dijon , la ville la plus considérable 
du ressort, et peut-être la moins dévouée au parti de Marie 
de Bourgogne, qui était alors le plus grand danger qui 
menaçât la conquête. 

Ce fut dans ce temps que le même prince , ayant 
transféré k Mie le Parlement de Franche -Comté et fait 
la cession de cette province à 1 archiduc, ordonna, par 

(1) Voir : Moyens d'opposition du Parlement de Paris à celui de Dyon, ex 
hdl(otheea Nieolai Brulardi, aenatus divicneiuis jurUteipit; Histoire de l'Aca- 
démie des inscriptions, tome v, p. 335; Histoire de l'église d'Antiin, p. 184; 
Tablettes bourguignonnes, année 1753, p. 47 et suivantes; Description parti* 
culière de la France, gouvememeiit de Bourgogne, p. 188 et 189; Etablisse- 
ment â*iiiie Chambre du Conseil à Dijon en 1 4SI et sa suppression en 1480, 
page 390; Origine des Parlements et autres Cours souveraines, La Haye, 1767; 
Mémoire historique sur Châieau-Chàlon, pages 55 et 56, Besançon, 1766. 
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lettres -patentes publiées le 24 août 1494, que ce Corps 
et les membres qui le composaient pour les deux Bour- 

jjojj^ies retourneraient en la ville de Dijon, pour y em- 
ployer, suivant le texte de ces lettres « le surplus du 
temps qui leur resterait à la vuidange des procès et pour 
la justice y être, ainsi que Tayait ordonné le Roi son père, 
administrée à tous ses sujets dos ressorts du duché et de 
Saint-Laurent. » Acte suprême et délinitif qui,au prix d'un 
plus grand sacrifice, rendit ainsi continue et sédentaire la 
magistrature du Farlement, auparavant itinérante et obli- 
gée de partager ses soins avec une autre province. Placé 
dans une ville conquise et frontière d'un pays échappé 
des mains de Louis Xi, le Parlement de Dijon allait 
ainsi, après des luttes sanglantes, avoir à combattre contre 
un autre €k)rp8 jaloux (celui de Déle, si rapproché de 
lui) et qui, dans des conflits nombreux de juridiction, ne 
manquerait pas de faire revivre h's dissidences qui ve- 
naient de placer sous des drapeaux contraires les deux 
Bourgognes, unies pendant plus d'un siècle. Cette situa- 
tion irritante, aussi ancienne que leur établissement, de- 
vait, comme nous le verrons bientôt, influer sur les des- 
tinées des deux Compagnies, et ne fut guère amoindrie par 
les traités de neutralité intervenus au sujet de ces Etats, 
par des raisons dont la guerre fut Toccasion et qui lais- 
sèrent les esprits longtemps divisés entre eux (1) . 

En résultat, la stabilité de ce Parlement entier, ré- 
duit au seul duché, était un grand pas de fait vers ces 
usurpations politiques qui devaient naître d'une exubé- ' 

(t) Voir le Registre dn Parlement, dn mois de juin 1M7. 
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rance de forces. Les charges qui le composaient en obtinrent 
plus d*éclat, et l'accroissement si prompt du ressort (1), 
accompli, vers le commencement du XVI* siècle, par les 
conquêtes de François 1" des pays de Bresse, Biigey et 
Valromey sur le Duc de Savoie , ajouta singulièrement à 
son importance. Réunion précieuse qui demeura bientôt 
sans eOet par Sa création d*une Chambre souveraine établie 
à Bourg, sorte de vengeance inventée pour punir le Parle- 
ment de ses résistances. Henri IV et les deux rois ses suc- 
cesseurs devaient, par des actes solennels, rétablir celte 
incorporation , qui s'étendit par eux aux bailliages de 
Belley, de Gex et du Valromey» et continua ainsi d'exister 
jusqu'à la chute de la Compagnie. Mais la province de 
Bourgogne ne put se voir garantir cette extension de terri- 
toire à elle disputée par le Parlement de Grenoble, qui 
prétendait aux mêmes avantages, qu'en payant aux rois 
Henri IV et Louis XIII la somme de 480,000 livres, i 
laquelle Louis XIV ajouta encDie d'autres sacrifices im- 
posés au Parlement lui-même. Telles furent Forigine et les 
vicissitudes de cette importante enclave, non moins ad* 
ministrative que judiciaire, ordonnée pour la première 
fois par Fédit de 1535 (2). 

A une époque voisine de celte date se rattache pour le 
Corps la création d'une seconde Chambre ordonnée par 

(1) Les villes de Maçon. d'Auxerre et dft Bar- sur-Seine exceptf^es, bien 
qa'oUea eu&sent été mises et incorporées à ce Parlement par édit daté de Tours 
da mois de juin 1589, et dont la mort tragique de Henri IH em()écha pour tou- 
jours reffet. (Voir, en ce qni concerne les deoz premières de ces villes, la cause 
de leur dépendance non interrompue du Parlement do Pari*, dans les lettrttde 
Charles VMI d'avril 1485, ci-dessus relatées.) 

(I) Voir dans les archives du Parlement, au volume 80 des édits et déclara 
tîons, rédit dn Roi dn mois de mai 1661, qni résnmo tons ces aotee. 
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la Régente en 1524, mais qui ne fut instituée de fait que 
treize ans plus tard sous le nom de la Taumelle, avec mis- 
sion de j(i(^^ei- les procès criminels du ressort, et augmen- 
tation (lu iioml)re des présidents et conseillers, dont les 
services étaient ainsi multipliés. Après la Grand -Chambre 
du Parlement, dont nous parierons bientôt, et qui fut long- 
temps la seule, la Tournelle fut à coup sûr la plus impor- 
tante* et l'appareil de la torture, qu'elle appela trop sou- 
vent à son aide pour la iiianifestution des preuves, n'est 
pas un des épisodes les moins rt^grellables de ce mandat 
de justice que les ordonnances lui avaient accordé. Cette 
Chambre eut aussi, parmi ses attributions principales, celle 
de soulager le Parlement dans l'expédition des causes 
ordinaires, et, de même que la Grand'-Chambrc, elle 
jugeait, dans certains cas, comme nous le verrons bientôt, 
en matière criminelle les aflbires privilégiées. L'édit qui 
constitua la Tournelle lui attribua aussi le jugement des 
procès civils pour le c;is où ceux du {nviind criminel, qui 
formaient sa compétence principale, viendraient à mnn- 
quer. Les archives encore distantes de cette Chambre 
prouvent qu'elle alterna presque constamment dans ^exe^ 
cice de cette double juridiction, qui n'impliquait au civil 
que des causes de moindre importance. 

L'hérésie de Calvin avait aussi amené, sous le succes- 
seur de François V\ la création d'une autre Chambre , 
sous le nom de Chambre des Vacations, et qui dut sa fon- 
dation aux besoins de la justice pendant les vacances du 
Parlement. Cette Chambre, comme son titre le portait, 
était plutôt la continuation de cette Compagnie pendant 
la suspension du Palais qu'une section proprement dite. 
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Sa mission fondamentale fui de juger, suivant le texte de 
réditqui la consUlua,les gens soupçonnés d^hérésie, et, 
avec eux, les meurtriers, voleurs, parricides, faussaires 
et autres criminels qui n'avaient pas été jugés pendant 
les séances de la Tournelle, dont elle devint plus parti- 
culièrement Tauxiliaire, et, à défaul de ces sortes de 
procès, les causes civiles urgentes dont l'intérêt, enpriii* 
cipal, n*excédait pas dix mille livres (1). D'accidentelle 
qu'elle avait été dans son origine , et renouvelable chaque 
année, Charles IX la rendit périodique par ses lettres- 
patentes données à Yincennes le 2 janvier 15G2, et voulut 
qu'elle entrât désormais Qn exercice à la levée des au- 
diences, c'est*à-dire à la fin du mois d*août de chaque 
année. Ce fut d'elle, et des traditions plus anciennes que 
l'on trouve encore dans les registres des Olim, (jue nous 
est venue Tinstitution des Chambres de Vacations , passée 
en coutume dans les tribunaux français, et que je ne rap* 
pelle ici qu'à cause de cet intérêt d'origine. 

La Chambre des Enquêtes , la troisième du Parlement, 
après la Grand' • Chambre et la ïournelle, dut aussi, 
comme la Chambre des Vacations, son établissement aux 
troubles intérieurs et au prolongement de la guerre dvile. 
Un cdit de Henri III, du mois de novembre 1589, la 
fonda en même temps qu'il incorporait dans le ressort, 
pour demeurer sans effet, ainsi qu'on Ta vu plus haut, 
les villes et bailliages de Màoon, Âuxerre et Bar-sur-Seine. 

(t) Voir aux Archives les leures^patontes da Roi du S août I5&4, enregis- 
trées le 14 (Jii même mois par le Parlement. On y lit qnf? la Compagnie pre- 
nait dès ce temps vacance à la mi aoùt, ce qui, jusqu'à la rentrée de la 
Saint-Martin, eût laissé, sans cette mesure de terrioe, pcès de trois mois le 
Palais ftrmë. 
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Nous exaininerciis dans un autre lieu quelles fuient 
les attributions de celte Chambre, dout la création amena 
celle de nouveaux offices nécessités eux-mêmes plus tard 
par la suppression de la Cour des aides réunie par 
Louis XIII à la juridiction dn Parlement, dont les pro- 
grés suivaient ainsi ceux de la fortune pubiicjue (1). 

£aiia , la Chambre des Reqwtea du Palais, que nous 
plaçons ici la dernière à cause de son infériorité poli- 
tique dans la Compagnie, était la quatrième dans Tordre 
de rang, les Vacations à part; ayant été établie par 
Henri III suivant !• s lettres - [uilcnles données à Avignon 
au mois do janvier 1575, c'est-à-dire quatorze ans avant 
celle des Enquêtes, fondée, comme nous l'avons dit, par 
le même Prince. 

C'est ainsi que furent successivement créées, au nom» 
bre de quatre, les dillércnles Cbambres qui constituèrent» 
depuis son origine jusqu'à sa chute, le Parlement de Bour- 
gogne , et dont il importe maintenant de résumer en peu 
de mots la juridiction particulière, comme nous ferons 
connaître plus tard les garanties d'aptitude de ses offi- 
ciers dans les divers rangs où ils furent appelés à y rendre 
la justice. 

La Grand'»Ch(mhre fut, dans le principe, la seule qui 

constitua Tintégrité de ce Corps, dont elle réunit les pou- 
voirs jusqu'à la fondation de la Tournelle et des autres 
Chambres. Mais la création de ces nouveaux services, pour 
des besoins vrais ou imaginaires, n*empêcha pas qu'elle 

(1) Edit da moU d*avrU 1680. GeUe Goar, iiwtitiiée en 1870 par Charles Vt 
ertie depuis en juridicUuii suu veraine , hmhH été désunie du Parlement en 1686 
pour être incorporée 4 ia Chambre des Comptes. 
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ne fut toujours considérée en premier ordre , comme la 
Chambre d'honneur de cette grande Compagnie. C'est 
ainsi qu'on lui attribua les matières les plus importantes 
ou les plus ardues, telles que les eas domaniaux concer- 
nant les biens de la Couronne et des Seigneurs; les pro- 
cès criminels louchant les gens d'église, nobles et officiers 
des Cours souveraines, s'ils le requéraient; les appels 
comme d'abus et les attributions douteuses de juridiction 
disputées entre les autres Chambres, comme si celles-ci 
n'eussent reçu que par emprunt de leur aînée Tautorité 
qu'elles exerçaient elles-mêmes. Ce qui expli(iue pour- 
quoi elle fut appelée jusqu'à la fin la Chambre des au- 
diences publiques. Caméra placUarum, et comment encore 
elle a consenré sur ses registres la dénomination exclusive 
éeParlement, placée à la suite de ses arrêts. CetteChambre, 
outre la formule de souveraineté qu'elle s'était réservée 
de mettre les appellations à néant, conserva la présen- 
tation des lettres de grâce, pardon et abolition, encore 
que les arrêts ou poursuites eussent appartenu à une 
autre Chambre. C'était devant elle entin qu'étaient por- 
tés les requêtes civiles en général , les partages interve- 
nus dans tout le Parlement, ainsi que les réceptions des 
magistrats, après examen fait par ses propres commis- 
saires ou par les Enquêtes, suivant les distinctions que 
nous expliquerons plus tard. 

Ce fut par suite de ces prérogatives jalouses qu'on la 
vit si souvent revendiquer ce qui tenait, même de loin, 
à la politique, à ses privilèges on aux droits du Prince, 
des Seigneurs ou de l'Eglise. Les exemples en abondent 
dans les arrêts qui nous sont restés, et nous citerons. 
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parmi les plus eélébres, oel ni rendo en 1569, par lequel 
cette Chambre évoqua de la Toiirnelle , et même sans ({u'ils 
eussent demandé leur renvoi , le procès fait à des ofliciers 
du Roi accusés d^avoir porté les armes avec Gaston dans 
Tinyasion que ce Prince fit en Bourgogne à cette époque. 
Et, parmi d'autres moins importants, celui fait en 1618 
à deux conseillers de Provence, renvoyés, par arrêt du 
Conseil, devant le Parlement de Dijon; en 1721, le pro- 
cès fait à des religieux soupçonnés de gravës attentats ; 
et jusqu'à TafiRiire d*un simple orfèvre de la même ville, 
condamné, en 1726, à être pendu pour avoir contrefait le 
poinçon de la jurande, crime que Tautorilé n'excusait 
jamais. Sa suprématie était ainsi devenue un dogme 
dont aucun n*eût osé récuser le témoignage, et encore 
moins les magistrats eux «mêmes, appelés tour à tour 
à le mettre en (inivrc parce mode usité qu'on nommait 
roulement, et dont nous parlerons dans la suite. 

Les procès civils, dont la même Chambre retenait le plus 
grand nombre et les plus importants, étaient aussi dévo- 
lus aux autres Chambres suivant le règlement du Palais, 
qui voulait que la distribution en fut faite au greffe sur 
un registre et par l'autorité du chef de la Compagnie, tenu 
d^assister à cette répartition. Un rapporteur était nommé 
dans chaque aflfoire par le magistrat qui présidait la Cham- 
bre devant laquelle elle était renvoyée. Mais, par un usage 
contraire à ce qui se pratique de nos jours, le rapport sui- 
vait toujours le rapporteur dans la Chambre nouvelle où 
le roulement Tavait fait entrer dans Fintervalle, et qui de- 
venait par là compétente ; ce qui prouve de plus fort qu'au 
fond iles choses les pouvoirs des différentes Chambres 
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étaient égaux» sauf les cas privilégiés réservés à la pre- 
mière et les attributions spéciales pour lesquelles les 
autres avaient été créées après elle. 

Ces rè^es d'attribution établies par les ordonnanees 
étaient celles qui s'observaient d'ailleurs an Parlement de 
Paris, où la Chambre des Plaids avait des pouvoirs identi- 
ques et sur les usagés duquel se réglaient tous les cas 
embarrassants. En Bourgogne, ou, comme dans les pro- 
vinces, les questions de prérogative étaient plus ardentes, 
il avait fallu la main ferme de Louis XIV pour mettre fln 
aux divisions intestines suscitées par ces différends qui 
avaient duré de longues années, séparé la Compagnie en 
deux fractions ennemies et signalé plus tard aux haines 
du Corps le premier président lui-même, soupçonné de 
connivence avec la Cour dans cette guerre d'amours pro- 
pres, que l'autorité du Roi fit cesser par Tordoimance du 
iO novembre 1662, qui devint pour Tavenir la règle de ce 
Palais (1). 

Telle était la Grand'- Chambre dans son mécanisme 
d'organisation et dans ses attributions de justice souveraine. 
La ToumeUe (2), ainsi nommée, suivant plusieurs, parce 
que dès Torigine les conseillers laïques y entraient et en 
sortaient tour à tour, connaissait à buis-clos et par écrit 
de tous les procès criminels évoqués ou frappés d'appel. 
Ëlle connaissait encore de tous les jugements rendus par 
les juges des lieux, portant condamnation corporelle ou 

(1) Voir la Description particulière du duché de Bourgo^jne, par Garreau, 
page MO. 

(S) Gontirmée par l*édit de Fi'ançois du mois de novembre I5>7, enregistré 
an Partoment le M décembre de la même amiée. (Voir aux Archifei.) 
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aux galères, bannissemenl à perpétuilé ou amende houo- 
rabie (1) ; et, à l'audieoce publique, des incidente relatifs 
à ces procès , comme des appels du petit criminel appoin- 
tés ; et enGn, ainsi que nous Tavons dit, à défaut de toutes 
ces choses, des alluires civiles qui lui étaient renvoyées 
suivant Tordre du règlement. 

La Chambre des enquêten, appelée de ce nom parce 
qu^elle eut, dans son principe, la mission de juger les 
preuves qui se résumaient en faits dans les instances liées, 
statuait sur les affaires du petit criminel non appointées, 
à la différence de celles appointées, qui étaient, comme 
nous venons de le dire, réservées à la Tournelle, et de 
plus, en concurrence avec celle-ci, sur les procès civils 
par écrit et les appellations verbales, dont elle retenait la 
plus forte part en raison de ses travaux moins multipliés. 
C'était, il faut Tavouer, sous une dénomination équivo- 
que et avec des attributions contestables, une section du 
Parlement fort inutile. Aussi la création de celte Chambre, 
fondée sur le modèle de celui de Paris, qui n'en comptait 
pas moins de cinq de ce nom, avait-elle ici soulevé de 
grands orages, au point quMI avait fallu des lettres de jus- 
sion pour que le Parlement de Bourgogne adhérât à son 
établissement par la réception des magistrats nouvelle- 
ment pourvus. Supprimée plus tard par suite do ces oppo- 
sitions réitérées, ce n*avait pas été non plus sans peine 
que Louis XIII était parvenu à la rétablir, malgré de nou- 
velles résistances soutenues cette fois par le président 
Jehannin et le chancelier lui-même. Ces résistances vinrent 

(0 Art. iivi de PordoniMiice de 1S70. 
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échouer devant le besoin de finances , source incessante 
de créations de charges vénales qui, eo diminuant de con- 
sidération les nouTeaux services, portèrent à toutes les 
époques une atteinte profonde à la dignité de la Corn» 

pagnie. 

Les Requêtes du Palaia, sorte de juridiction secondaire, 
furent aussi un hors-d'œuvre dans le Parlement et ne fu- 
rent jamais confondues avec lui , bien que ses membres en 
fissent en réalité partie et dussent être appelés à toutes les 
assemblées du Corps. Cette Chambre, qui éluil loin d être 
en Bourgogne ce qu'elle était au Parlement de Paris {^an 
eorporù ^us et de gremio curiœ) , avait eu, dés son établis- 
sement, pour mission de juger les causes privilégiées ou 
eonmittmus, possessoires , personnelles ou mixtes, con- 
cernant rKglise et les ecclésiastiques auxquels des lettres 
étaient accordées à cet effet, mais saufl'appel à la Grand*- 
Chambre. Cette création bâtarde , née du mélange d'une 
justice de premier ressort dans une même Cour souveraine, 
offrît l'inconvénient de subordonner les magistrats qui la 
composaient envers les autres, leurs supérieurs en autorité. 

Obligé de recevoir dans son sein une juridiction auxi- 
liaire qull avait repoussée par d'inutiles remontrances, le 
Parlement ne laissa échapper aucune occasion de s'en ven- 
ger par son éloignement et ses dédains. 11 fit défense aux 
membres de celte Chambre de prendre le titre de Conseil- 
lent du Roi au Parlement, sous peine d'amende arbitraire. 
Et si, après de longues hésitations, il voulut bien plus 
tard leur accorder le droit de marcher avec le Corps en- 
tier aux cérémonies et d'assister aux mercuriales avant les 
gens du Roi , leurs greOiers et huissiers restant à part, ce 
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ne fut, suivant des délibérations formelles, « qu^à la con- 
dition qu'ils s'y comj)ortoraienl on toute modestie envers 
les conseillers de la Cour, et sans tirer à conséquence pour 
TaYenir (i). » 

Il ne . faudra donc pas s*étonner si les offices d*une 
Chambre ainsi dépréciée ne furent jamais confondus avec 
les autres ciiurges du l^arleiiienl, et si les gages qui y étaient 
attachés subirent une diminution relative. Les Requêtes 
avaient été longtemps comme un lien d'attente d*où Ton 
entrait dans la Compagnie par dos charges plus ambition- 
nées La famille de l'illustre évèipie de Meaux y occupa 
des emplois dès Torigine, et les échangea longtemps après 
contre de véritables titres. Benjamin Lederc , pére du cé- 
lèbre naturaliste de BuflTon , y obtint ses provisions le 14 
juin 1720. Etienne Bouhier, un des auteurs du fameux 
président de ce nom , s'y était fait recevoir au commence- 
ment du XVI' siècle ; et le vertueux Pierre Odebert, Tun 
des hommes les plus bienfaisants de Dijon, y exerça la 
charge de président pendant quarante-deux ans avec hon- 
neur. Kxcuiples ([ui fun-nt suivis depuis, comme nous 
venons de le dire, par d'autres familles. Les membres de 
cette Chambre portaient le titre de Commissinres aux Re» 
quêtes du Palais, sous lequel on les voit figurer encore dans 

(1) Actes de 1595, 1597, 1661, 1675 et 1680. 

Ajoutons qu'aux Chambres assembli-ps dans la ^rnnde salle du Palaus, après 
que les itorles avait-ul ùlè ouvertes à ileui ballants pour l'entrée de chaque 
Chambre, la compafroie en fairait fermer on à Parrifée de celle des Re* 
quêtes. Ces dilTi'rences d'honneur ne s'effacèrent pas avec lo temps. On voit, 
an X^'IH* sièrlfl. ((iie le chancplior Daguesseau écrivit dans une occasion sem- 
blable à une cour souveraine, u qu'il était bon qu'il ^ eût toiyours des diffé- 
rences entre les houneura qu*on déférAit aux ofiBdera qni rendaient des arrête 
et ceux tu< prononçaient qticdes seutenoes sujettes à Tappel.» (IhXotre du 
Parlement de Metz, par M. Michel.) 
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les Etats de la Compagnie qui sont restés et dans leur 

ordre d'anciennoté parmi les antres membres du Corps. 
Faveur nouvelle qui prouve que, vers le commencement 
du XVlll' siècle, Ton 8*éiait déjà relâché à leur égard des 
premières sévérités , qui avaient été poussées jusqu'à les 
empêcher de s'asseoir sur les fleurs de lis , signe consacré 
de la justice souveraine dans tous les Parlements du 
royaume. 

A côté de cette organisation des hautes juridictions en 
Bourgogne, il y eut encore, comme superfluité d'offices 

que les besoins du fisc avaient fait créer, un établisse- 
ment connu sous le nom de Chancellerie, dont un des mem- 
bres du Parlement était le chef sous le titre plus pompeux 
que recherché de Garde^tei-^am, et composé» pour venir 
en aide è ce magistrat , de secrétaires du Roi, au nombre 
de vingt-cinq , non compris les référendaires, scelleurs, 
receveurs, greffiers, garde-minutes, chauffe-cire et huis^ 
siers particuliers; luxe inutile de titres et de personnes 
dont la seule mission consistait à sceller les lettres de 
grâce et de justice , ordonnances de pareatis , à la déli* 
vrance desquelles étaient attachés certains droits. Dans 
cette province, la petite Chancellerie établie près le Par- 
lement, et qui n'était au fond qu'une forme d'impôt pré- 
levé sur les procès pour l'entretien des charges qui la 
composaient, faisait partie de ce Corps et procura certains 
privilèges. Le plus considérable d entre eux fut la noblesse, 
acquise au bout de vingt ans d'exercice pour les secrétaires 
du Roi , les principaux de ses officiers. Ceux-ci, quoique les 
premiers en rang, n'étaient pas même tenus à résidence 
fixe, preuve nouvelle de Tin utile multiplicité de ces emplois. 
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La Table de marbre enfin, dont il reste i parler, appar- 
tenait plutôt an Parloinont comme annexe qu'à litre d'in- 
corporation véritable, malgré sa juridiction souveraine en 
matière d'usages, abus, délits et malversations dans les 
eaux et forêts du Roi, des princes, prélats, ecclésiasti- 
ques, collèges, communautés, ainsi que sur l'appel des 
maîtrises de tout le ressort. La raison en est qu'elle se 
composait d'oiliciers étrangers au Parlement, et que Tad- 
jonction de membres en plus grand nombre n'en chan- 
geait pas le caractère. Etablie en Bourgogne en vertu de 
l'édit de février 4554, elle n'avait dans son principe connu 
que de V ordinaire ou de premier ressort, et n'obtint le mi- 
verain, ou le droit déjuger définitivement, qu'en 1641 (1); 
privilège qu'elle conserva jusqu'à sa suppression. Parmi 
les feits les plus curieux qui la concernent , on trouve aux 
anciens registres deux arrêts cle la même année et de 1678 
qui lui tirent défense de prendre le nom de Cour, et à son 
procureur du Roi celui de Proewreur général* Ce qui prouve 
qu'à cette époque si voisine de la célèbre ordonnance des 
forêts, elle avait prétendu s'assimiler au Parlement, qui 
donnait lui-même l'exemple d'autres empiétements. 

Nous ne dirons qu'un mot de quelques fondations tem- 
poraires aussi connues sous le nom de Chambres, mais qui 
ne furent en réalité que des Commissions dont les pou- 
voirs cessèrent avec les circonstances (jui les avaient fait 
naître. La première et la plus ancienne fut la Chambre 

(t) Voir, au Registre da Parlement de cette année, Tarrét du 16 janvier qui 
TordODna ainsi en entérindot pour la province lYdit conoemanl Mite jwi* 

diction. \/,\ mènie institnlion subit flepnis plusieurs chnnf^enripnts, jusqu'à ce 
(}ue d'autres édits de 1672 et 1702 l'curf^nt maiatcnue définitivement sur ce pied. 
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neutre, née des conflits si fréquents de la Cour des comptes 
et du Parlement, et qu'une institution mixte, composée de 
membres des deux Compagnies choisis en nombre égal, eut 
pour missioo de prévenir ou de faire cesser. Celte juridic- 
tion avait dû son établissement à la fermeté de Louis XIII, 
qui , fatigué dos [jlaintes incessantes des deux Corps , 
la créa par uu édit de 1658; sorte de tribunal d'arbitres 
forcés, auquel furent attribuées en outre certaines causes, 
et parmi elles celles de révision concernant les arrêts 
de la Chambre des comptes. Elle fonctionna presque 
aussitôt après sa formation, malgré un arrêt de défense 
que le Parlement avait lancé contre elle; mais ou peut dire 
qu*elle ne remplit qu'à demi la mission de paix qu'elle 
avait reçue, si elle ne donna pas par fois Texemple de la 
désobéissance au Roi. 

La même politique qui Tavait fait établir amena aussi 
plus tard une institution analogue par la formation d'une 
autre Chambre , dite de VÉdii de pacifimtûm ou Mt-porlte, 
destinée, parun mélange en nombre égal de magistrats des 
deux religions , à régler les dilférends (pii surviendraient 
entre les catholiques et les dissidents. Le président Jehan- 
nin, esprit conciliant, avait, dés 1603, encouragé le 
Parlement à adopter cette innovation, et Tavait obtenu de 
lui, par son influence, après que la Toumelle avait été 
chargée sans succès d'en assurer l'effet (1). Mais que put 
un tribunal semblable en présence des passions de cette 
époque, qui trouvèrent des aliments dans une multitude 
aveugle? Cette Chambre, comme tant de rêveries honnêtes, 

(1) Voir les letlres-pateotes du 10 avril 1566, euregistrée:} le 4 avril suivant. 
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fui en résultat une illusion de bien public, et ne doit 
demeurer dans Thisloire de la Compagnie que pour témoi- 
gner d'efforts que ropînion ne seconda pas et que la 
magistrature elle-même rendit inutiles par Fexemple 
qu'elle donna ici de ses propres déchirements. Charles IX 

l'avait supprimée par lettres -patentes du mois de niars 
1568, alors que la politique de TËlat, au sein des troubles 
religieux, allait changer de caractère (1). Depuis lé règne 
de ce Souverain, les titres en font peu mention. 

Enfin, et au-dessus des pouvoirs si importanls des 
Chambres séparées , s'élevait , comme un majestucux<édi- 
fice, le Parlement entier réuni en assemblée générale, 
qui les absorbait toutes et leur imposait son autorité 
suprême. Le Roi seul , à défaut de la Compagnie, et sauf 
peut-être la demande d'un certain nombre de ses mem- 
bres, avait droit de le convoquer. Ce fut dans le sein des 
Chambres réunies que par droit ou par empiétement se 
traitèrent les questions les plus graves de la politique, de 
Tadministration et des finances, sans en excepter aucune; 
principe exagéré de ces résistances, dont nous retrouve- 
rons des cas nombreux dans celte histoire, quand elles 
ne procédèrent pas de causes opposées. Parmi les attri- 
butions du Corps entier, le premier droit, comme le plus 
important, l'ut Tenregistremenl dos ordonnances, édits, 
déclarations et lettres-patentes, et après leur examen celui 
de proposer des remontrances au Souverain. Les Chambres 
assemblées eurent aussi à prononcer sur les procès crimi- 
nels dirigés contre leurs propres membres, ainsi que sur 

(1) Voir le Keginlre du Parlement de cette date. 
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les faite de discipline qui les concernaient, et qui se ren- 
contrent en grand nombre dans les actes que nous avons 
pu consulter de cette Compagnie. Elles eiirerU encore à 
statuer, comme nous le verrons plus tard, sur plusieurs 
procès capitaux qui lui furent renvoyés par ordre du Roi. 
De même elles connurent de tous les règlements interve- 
nus, et généralement de tout ce qui avait quelque grande 
importance politique, ou de législation coutumiére con- 
cernant le droit municipal de la province. Leurs arrête, 
' dans ce dernier cas, reçurent ici le nom A* Arrêts généraux, 
qui indiquait que le Corps entier y avait pris part ; ce 
qui les lit admettre comme des oracles. Enfin elles assis- 
taient à la réception des membres du Corps pourvus de 
nouvelles charges, ainsi qu'aux mercuriales publiques 
tenues à la SainMfartin d'hiver, .en présence des princi- 
paux magistrats des bailliages , obligés de venir entendre 
des paroles qui rappelaient à chacun ses devoirs. 

Ces mêmes Chambres visitèrent les Souverains qui 
honorèrent Dijon de leur présence. De pareils honneurs 
furent rendus par elles à de grands personnages , gouver- 
neurs de la province, ou autres envoyés du Roi chargés 
de missions importantes. Tous les chanceliers qui vinrent 
en celte ville furent, comme chefs de la justice, reçus avec 
la même pompe, qui était à cette époque la plus hante dis- 
tinction qui put être accordée, et dont elles se montraient 
fort jalouses. Il faut avoir parcouru les registres de la 
Compagnie pour savoir à quoi point elle poussa l'esprit 
d'étiquette dans les circonstances que nous rappelons. 
Toutefois, à côté de résistances légitimes, elle reçut aussi 
des leçons sévères, pliant quand elle était la plus faible, 
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mais ne se tenant jamais pour vaincue. Les hommes pou- 
vaient oublier leurs griefs» le Parlement n'oublia rien et 

ne pardonna pas davantage les manquements dont il se 
crut Tobjeldans les prérogatives auxquelles il crut devoir 
prétendre. Tout était» dans le cérémonial » comme on le 
verra par la suite de cet ouvrage, concerté de sa part avec 
le soin d'un Corps qui n'accordait jamais rien au-delà de 
ce que prescrivait l'usage, et qui Tobserva jusqu'à la 
rigueur dans la distribution des respects qu'il devait aux 
autres. De ce nombre furent la coutume des députatious» 
le rang et le nombre des magistrats qui les composaient, 
les harangues dont elles se vii^nt chargées, la génuflexion, 
qu'elles avaient à faire entière devant le Roi, à demi de- 
vant les Princes du sang» demeurant debout et découverts 
devant les ministres, etc.; et jusqu'à la manière dont les 
huissiers qui les précédaient devaient entrer au logis du 
Prince, lieu des rcceplions accoutumées, les verges basses 
ou élevées. Ce dernier signe était celui de l'autorité su- 
prême , et amena parfois des collisions dans lesquelles on 
vit des gentilshommes de service rompre ou fouler aux 
pieds ces marques d'une suprématie arrogante. 

Mais il en fut davantage encore des prétentions de la 
Compagnie dans le Palais où avaient lieu ses séances, et 
dans lequel elle refusa constamment de recevoir aucun 
officier en armes, fÛt*il envoyé par le Roi lui-même, à 
moins qu'il ne fût gouverneur ou lieutenant général de 
la province, et qu'il ne représentât l'autorité royale. 

Ainsi, avare de déférence envers les autres, le Parlement 
en exigea toujours pour lui-même, et brisa, comme nous 
le verrons plus tard, quand il fut le plus fort, ceux qui 
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osèrent lui contester sa préséance ou refusèrent de s'abais- 
ser devant lui. Ce fut là une de ses faiblesses; mais, 
disons-le de suite à sa louange, il n'eut rien de celles qui 
dans d'autres provinces déshonorèrent la justice souve* 
raine dans les premiers temps de son existence et dont 
elle eut tant de fois à rougir, ainsi que l'attestent les mer- 
curiales publiques prononcées devant ces Corps (1). Cette 
conduite sans tache, fruit d'une vocation préparée, peut 
bien fiiire pardonner quelques erreurs , et sera pour cette 
Compagnie un titre an respect public, respect qu'elle mé- 
ritera jusqu'à sa cbute. Un de ses plus illustres chefs, le 
premier président de la Guesle, qui avait vieilli dans les 
charges de la judicature et rempli les missions les plus 
difficiles, proclamait au milieu des troubles du XVI' siècle, 
en se séparant de cette Compagnie, que « nuUe Cour sou- 
veraine dans le Royaume n'avait rendu plus sincèrement et 
plus diligemmeiU la justice, » (2) Cet exemple, ainsi donné, 
allait devenir pour toujours la devise et la règle de ses suc* 
oesseurs , nourris des mêmes maximes. 

Telles furent en résumé l'origine, la juridiction, la cons- 
titution politique et l'organisation intérieure du Parlement 
de Bourgogne, sans la connaissance desquelles on ne com- 
prendrait pas ce que nous aurons k raconter de ses dévia* 
tions dans les crises qui agitèrent la province, et où, 
pour avoir voulu l'étendre, il dénatura sa mission; faute 

(1) Voir celles qui noas sont iMtées da Parlement de Paris. 

Le président de Thou a aussi écrit quelque part, pour l'avoir appris du 
chanchelier de Lhospitdl iui-môme, qui avait été couseiller dans cette Gompa- 
gnto vert Mtte époque : Utu doebu dum «enotor «Met mMiki jMr jwmw , «nÎMe 
n^mt honeste fieri. 

<9) Délibération dn 18 août 1567. 

4 
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capitale qui précipite les grandes assemblées plutôt que 
cette loi de l'humaaité qui veut qu'il n'y ait rien ici-bas 
d'impérissable. 

L'histoire qu'on va lire de cette Compagnie, qui se 
maintint pendant plus de trois siècles consécuti&, fera 
Yoir ce que put imprimer de Ti^pieur à un Corps constam- 
ment aux prises avec l'autorité royale et miné par ses 
propres dissensions, l'appui de traditions puisées dans une 
organisation héréditaire qui ne le laissa point périr. ËUe 
montrera de plus ce dont fut capable Tesprit de suite ou 
de persévérance jusque dans une institution dégénérée, 
mais qui garda dans tous les temps Tinstinct conserva- 
teur d'une grande famille appelée à perpétuer ses pouvoirs 
par la transmission des charges qui la composèrent et 
dont elle demeura l'arbitre suprême. 
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Â traven les viciBsitudes politiques qui dans les diffé- 
rents troubles avaient restreint ou agrandi la composition 

du Parlement, le personnel de ce Corps présenta dans son 
organisation ordinaire Tétat suivant, qui lui fut le plus 
longtemps propre et subsista presque jusqu^à sa chute: 
un premier président, neuf présidents à mortier, deux 
chevaliers d'honneur, Tabbé de Gîteaux, soixante-douze 
conseillers, dont six clercs, les gens du Roi, et à leur 
suite les commis -greffiers, quinze huissiers à verge» j 
compris le premier huissier, et six huissiers aux Requêtes 
du Palais (I), Ces charges différentes se divisaient, pour 

(1) Voir l«s noms et titres de ses meoBlnres, publiés par PaiUot et oontiiuiés 

depuis par Petitot. Ce travail, plus instructif pour les familles que pour l'his- 
toire de la Compagnie, dont il ne dit pas un mot, avait coûté au premier de 
ces auteurs six années de recherches. Le Parlement lui accorda poar indem- 
nité SOO livres de récompense. (Registre da 14 août 16W.) L*étnde qne V<m 
peut faire de tout ce qui se rapporte à ce Corps laisse entrevoir dans cette 
nomeuclature des lacunes fort regrettables. On doit à M. Sauvage des Mar- 
ches la temiÂnaisoa ds ees deux ouvrages, dont le dernier jTarrêtait à 17SI. 
(Ghahm-snr-SaAoe, Dqinasieo, 18U, in-folio.) 
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les magistrats, dans une proportion égale entre les Cham- 
bres, à rexception de celle des Requêtes du Palais réduite 
au nombre de douze membres dont deux faisaient fonctions 
deprésidenteten portaient le titre joint à celui déconseiller. 

Le parquet comptait parmi ses membres deux avocats 
généraux, un procureur général et huit substituts; le 
greffe, un greflier des présentations, un des atlQrmations 
et cinq commis, depuis la suppression de la charge de 
greffier en chef, fonction importante qui fut rachetée, 
comme nous le verrons , par la Compagnie ; le barreau , 
rarement moins de cent cinquante membres, et les procu- 
reurs jusqu'à cent offices , chiffre qui varia depuis, suivant 
les temps et les réformes dont cette dernière corporation 
fut à différentes fois Tobjet à cause de ses exactions. 

Ajoutons au même Corps, dont elle faisait partie acces- 
soire, la Chancellerie toute entière composée, outre un 
conseiller garde des sceaux choisi dans son sein, de vingt- 
cinq secrétaires du Roi et d'officiers de toute sorte créés 
comme annexes de ce service. 

Les magistrats pourvus des charges que nous venons do 
désigner composaient, pour les présidents et conseillers, 
l'assemblée générale des Chambres, y compris le droit d'en- 
trée dans la Compagnie, qui appartenait au Roi, aux Princes 
du sang et aux grands dignitaires de TEglise et de l'Etat. 

Mais, pour devenir aussi considérable, le Corps avait 
eu a soutenir des luttes fréquentes qui menacèrent plus 
d'une fois son existence et la fixité dans les charges qui en 
étaient le fondement. Des vicissitudes domestiques vinrent 
ajouter encore à ces alternatives de grandeur. A peine 
établi par Louis XI, il avait été , comme on l'a dit. 
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interdit par Gharies VIII et rétabli presqu'aussitAt après. 
La Ligue fut pour lui le temps des plus rades et des plus 

nombreuses épreuves. On verra ses déchirements à cette 
époque de notre histoire où il se divisa en deux fractions 
ennemies luttant entre elles à coups d*arrèts, suivant la 
loi du plus puissant. Tel avait été, après ces troubles, 
l'aveuglement de ses membres , qu'ils étaient allés jusqu*à 
demander leur translation dans une autre ville, Dijon, 
suivant eux » étant indigne de posséder une aussi grande 
Compagnie. La Fronde, dont ce Corps fut un des princi- 
paux instraments, fit éclater plus tard contre lui les 
mécontentements du Cardinal. Dompté par Louis XIY, il 
se montrera d'autant plus exigeant sous son successeur, 
qui finira par le transformer jusqu'à ne lui laisser que 
Fombre de sa puissance, sans qu'il conserve le regret de 
ses fiiutes dont le malbeur ne l'aura pas corrigé, et qui, 
renouvelées sous un Prince débonnaire, hâteront le mo- 
ment de sa chute. Toutes ces vicissitudes devaient réagir 
sur son organisation intérieure, et en diminuèrent, comme 
nous le vmons bientôt, les ^ranties. 

Nous ne citons que pour mémoire le séjour momentané 
du Parlement dans les autres parties du ressort pour cause 
de peste ou de contagion, si fréquentes pendant les XV' et 
XVI* siècles ; déplacements qui furent TefiTet de la nécessité 
plutôt que des circonstances politiques, bien que celles-ci 
y trouvassent parfois un prétexte. On verra qu'il fbt interdit 
en 1637 pour refus d'enregistrement des édils du Roi tou- 
chant les fortitications , aux frais desquelles il n'avait pas 
voulu participer malgré le plus éminent péril auquel la 
province eût jamais été exposée. Rétabli bientôt et interdit 
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de rechef pour refus de nouTelleB taxes qui portaient cette 
fois sar des choses indispensables à la vie , il fera changer 

en sympathies pour lui les fureurs d'une multitude que 
sa première conduite aura irritée ; ce qui occasioimera« 
par les ordres de la Cour, rincarcération de plusieurs de 
ses membres. 

Toutes ces rigueurs» jointes aux alternatives de fortune 
que nous venons de rappeler, avaient amené le discrédit 
et la variation dans les olBces , tour à tour anéantis ou 
diminués jusqu'à Texcés au gré du pouvoir et des événe- 
ments. Elles furent aussi le premier exemple de celles du 
même genre qu'on devait lui infliger par la suite, lorsque 
ses résistances s'accrurent à mesure qu'il s'éloigna de son 
origine. Le règne de Louis XIV et les révolutions parle* 
mentaires qui suivirent sous ses successeurs en devaient 
fournir d'autres preuves à Thistoire ; parmi lesquelles, 
outre la suppression de privilèges importants, il faut 
compter celle de ces mêmes oharges dont on décria la 
valeur en attendant qu'elles fussent détruites , ainsi qu'il 
arriva & la chute du Corps vers la fin du siècle dernier. 

Ces privilèges , comme on va le voir, avaient été consi« 
dérables, et nous en rapporterons les plus importants, 
lesquels, avec les gages et les épiées, formèrent la valeur 
réelle des offices de judicature, qui ne fut elie*méme que la 
conséquence de leur perpétuité et du droit de les aliéner 
à prix d'argent , droit proclamé depuis par l'Etat pour les 
besoins des fmances. Toutefois le prix de ces hautes fonc- 
tions n'était point demeuré arbitraire et fut toujours réglé 
par le Souverain suivant les temps et la IBiveur. Sous le 
grand régne de Louis XIV une déclaration du 17 septembre 
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1665 les avait ainsi fixées : celles des présidents a mortier 
à 120,000 lims; celles des présidents aux Eequétes 

à 80,000 livres ; celles des chevaliers d*honneur à 60,000 
livres; celles des conseillers laïques à 06,000 livres ; celles 
des conseillers clercs à 52,000 livres ; celles des avocats 
généraux au même taux, et celle du procureur général 
à 120,000 livres. Depuis cette époque ces tarife ne forent 
guère dépassés, mais le plus souvent réduits ou dépréciés 
après les crises que les Cours souveraines eurent à subir. 

Après la vénalité, le plus utile de tous les droits comme 
le plus dangereux, les avantages qui suivent étaient venus 
accroître rimportance des charges. En 4557 , Henri II avait 
déclaré les membres du Parlement affranchis de ban et 
d'arrière-ban, c'est-à-dire de tout serviro militaire pour 
eux et leurs fiefs. Us furent aussi dispensés de logements de 
guerre et de la suite du Roi dans leur résidence et dans 
toutes leurs terres, ainsi que de tous impôts, subsides» 
tailles et gabelles, droits sur le sel, jusques et y compris 
ceux établis pour le péage et Venirage des vins dans la ville 
de Dijon, soit qu'ils provinssent de leurs héritages ou de 
ceux de leurs familles favorisées de la même exemption. 

Dans l'ordre canonique, ils obtinrent ce qu'on appelait 
le droit à'induU, conféré par les Papes à tous les Parle- 
ments du royaume, et qui consistait dans la faculté de 
conférer directement des bénéfices, avec dispense spéciale 
de résida en faveur des conseillers clercs qui pourraient 
en être investis et qui ne jouissaient pas de la même 
collation. 

Tous, sans distinction, étaient exempts des droits sei- 
gneuriaux tant en achetant qu*en vendant, ainsi que de la 
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prestatioD de rhommage en penonne pour ieg fiefs doDt 
ils étaient possesseara. 

Une de leurs prérogatives principales fut, outre le droit 
de ne pouvoir être jugés que par le Parlement en corps, 
celui d'être affranchis de toute instruction personnelle 
deivant quelque juge que ce pût être,. à cause de cette 
maxime admise au Palais que la plume devait tomber des 
mains des officiers de justice à Tinstant où Tun de ses 
membres venait à être impliqué dans une procédure, fût- 
ce dans le cours d'une déposition» interrogatoire ou plai- 
doirie; cas auquel le juge même délégué devait surseoir 
sous peine de forfaiture. |Nous avons vu qu'ils avaient, 
pour leurs procès personnels, un autre avantage dans le 
droit de committimus qui les rendait justiciables des 
Requêtes du Palais , annexe secondaire de leur propre 
Corps, comme on Ta dit en parlant de cette juridiction 
particulière. 

Leur parole avait de plus, dans les actes, une autorité 
suprême qui ne souffrait pas de contradiction pour ce 
qu^ils soutenaient avoir vu ou foit dans rexercice de leurs 
charges, suivant Tadage reçu : Fackmifer te probalùmm 
frohatam. 

Par une concession des souverains Pontifes, Texcom- 
munication ne pouvait les atteindre comme représentant 
la personne du Roi dans le gouvernement de la justice et 
en ce qui concernait son ministère (i). 

Ils ne devaient pas être assujettis à certaines obligations 
nées de la famille ou de l'alliance, et ce fut par ce motif 

(1) Voir les bulles des ^pes Grégoire VlU, iX, X et XI, Clément IV, 
nrittin V et Bamard XU. 



Digitized by 



PRIVILEGE DES CHARGES. 57 

qu'ils furent le plus souTeat dispensés des tutelles et autres 
charges de ce genre. 

Appelés à déposer en justice, défense leur était faite 
d'obtempérer à ce mandement sans la permission de leur 
Compagnie, accordée en assemblée générale (i). 

Enfin* si leurs maisons n'étaient pas, comme dans 
d'autres ressorts, un Heu de franchise et d'asile, le Palais 
où se rendait la justice était, dans son accès, défendu à 
toutes personnes publiques autres que ses officiers; de 
même que les délits qui s'y commettaient recevaient du 
Parlement une répression exemplaire et qui se montra le 
plus souvent excessive. 

La noblesse acquise fut aussi un des privilèges des 
membres de ce grand Corps, comme, depuis qu'il a cessé 
d'exister, elle est demeurée l'héritage des familles qui en 
tirent leur nom. Mais, à la différence de la noblesse de race 
ou d'épée, qui s'en éloigna presque constamment en 
refusant d'y acquérir des charges, celles-ci procurèrent dés 
rorigine l'anoblissement à ceux qui les avaient achetées, 
sans que la manière dont ils les avaient remplies dût être 
consultée dans la consécration d*une faveur qui allait 
réfléchir sur leur descendance (2). En Bourgogne, plus 
que dans d'autres ressorts, la foule des gens de robe de 
divers rangs se précipita avec ardeur durant trois siècles 
pour les obtenir, et forma, à peu d'exceptions près, le 
personnel d'une Compagnie dont les offices étaient deve- 
nus ainsi son patrimoine. 

(1) Voir la déUbération dn 11 ftwitr IBBS. 

(2) Cette transmission était subordonnée à Texercice de la charge par le 
titulaire pendant vingt ans , après avoir obtenu au bout de ce temps de» lettre? 
de vétérance, à moins qu'il ne fût mort en la possédaut. 
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Mais ces droits si Gonsidérables oa furent pas les seuls 
qui eussent été conférés par les ordonnances, et à côté 

d'eux il faut placer en premier ordre les gages et épiées, 
bénéfices plus directs qui vinrent accroître la valeur des 
offices suivant le rang ou le travail des magistrats qui les 
possédaient et en faveur desquels , par un privilège de 
de plus, la saisie comme garantie de leurs dettes était 
interdite. Ces avantages d'argent à quotité fixe , plus 
dignes de la rémunération des services rendus, avaient 
précédé les épiées, établies bien après eux, et qui n'étaient, 
sons une forme d'équité , qu'un présent honnête et réglé 
à l'avance. Le mode si préférable de ces gages provenait 
dans cette province de la juridiction des Grands- Jours, 
et Louis XI n'avait fait que le maintenir lors de Tinstitu- 
tion du Parlement, où il continua a subsister longtemps 
seul ou en concours avec les épices. 

C'était d'ailleurs une règle établie en ce Parlement 
que nul membre du Corps ne pût être soldé de sa finance 
qu'il n'y eût preuve acquise qu'il avait rempli son office 
et dans la mesure seulement du service accompli. De 
là est venu , pour nos tribunaux , l'usage du registre de 
pointe, fondé sur le môme principe de l'exactitude dans 
les fonctions, et qui était déjà pratiqué sous les Ducs pour 
la bonne administration de la justice. 

Mais quelle fut en Bourgogne la quotité fixe de ces 
gap:es attachés aux offices du Parlement? C'est ce que 
Ton ne saurait constater dans l'état présent des annales. 
Sous le règne de Charles IX, leur montant s'élevait pour 
toute la Compagnie à 47,789 livres 3 sols 9 deniers ; ce 
qui, par l'état comparé du Parlement à cette époque, 
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peut donner Tidée de la rétribution des magistrats au 
XVI* siècle. Auparavant, et dés la création du Corps , on 

les trouve répartis par unité entre les différentes charges, 
en indiquant pour cette seule fois leur valeur respec- 
tive (i) ; sans qu'on puisse dire ce qu'ils devinrent depuis, 
ni à quelle époque de Thistoire de cette Compagnie ils 
forent supprimés. 

Les épices, plus nouvelles, furent cumulées longtemps 
avec les gages, bien que remplissant la même destination 
sous une forme diflérente. Ëlles n'avaient été» dans leur 
acception primitive, qu'un présent d*usage que les partis 
osaient faire aux juges, et qu'on avait longtemps toléré en 
France par rinsuflisancc des salaires jointe au relâchement 
de la discipline. L'abus était criant; mais les ordonnances, 
à la place d'une réforme salutaire, composèrent avec le mal 
au lieu de l'anéantir, et la maxime d'autrefois que le juge 
aime mieux Vor que le$ dragées, devint, sous prétexte que 
la justice devait être payée par les plaideurs, la régie suivie 
comme rémunération principale du travail des rappor- 
teurs, la classe la plus fatiguée de service comme la plus 
capable du Palais. 

(i) 6ous le règne de Charles VIU, savoir : au premier présidenl, 1150 livres 
toamoit par an ; aa noond préaideot, 78*; à chaque conseiller clere, 15 aola 
pariaia par jour ; à chaqae conseiller laïque, tO; et an greffier, SOO livres tonmois 

par an. Inutile d'ajouter que ces gages suivirent en accrnissement la progrès 
siou du numéraire. On voit au XV1« siècle les premiers présidents Foumier, 
Pataria BaiUet se plaindre de rtnsnffisance de ce» gages ei tes faire porter 
pour Iwr charge à 1,500 livres (•) , d'où ils s'élevèrent successivement jusqu'à 
94,000, qui tétait en dernier lieu la rémunération de celte dignité et quand 
depuis longtemps les gage» avaient été supprimés dans la Compagnie. Le 
doyen des constillers avait ansri conservé nn traitement qid ftrt encore vws la 
On de S,OIO livres. 

(*} Voir Mt AreUm la déclara tioa da Boi , du tS mm tWl , rpii la^peUt m» faiH. 
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Nul d*aiUeurs, et autre qiie les greffiers ou leurs 
clercs, à cause de la dignité du magistrat» n'était admis à 
en toucher le montant qu'après qu'il avait été réglé par 
une mention apposée au bas de l'arrêt, de la main même 
de celui auquel la taxe était due. C'est ainsi que ces 
épices, proportionnées à Timportance des affaires, demeu- 
rèrent, sauf au temps du Parlement Maupeou ou elles 
furent remplacées par un traitement fixe , la régie 
observée jusqu'à la fin, ayant survécu aux gages qui les 
avaient précédées. Entre plusieurs éditsqui leur servirent 
de régie, celui qui prévalut le plus communément fut que 
la moitié des épiées serait acquise au rapporteur, et le 
surplus partageable entre les autres membres (i). 

Tant de faveurs à la fois étaient faites pour exciter les 
ambitions, qui à défaut d'aptitude devaient trouver un 
frein dans la sévérité des admissions. Mais nous allons 
voir qu'il n'en arriva pas de la sorte , et que la liberté 
de traliquer de toutes les charges devint bientôt pour leurs 
possesseurs la régie absolue dans cette province ; mode 
vicieux resté sans tempérament, qui avait lui-même suc- 
cédé à d'autres (2) et à côté duquel, malgré ces abus, il 

(I) Oo tronvo néanmoins an Registre du • aoAt lS9f on règlement sur oette 

matière p.ir lequel on devait faire une masse des épices et les partager entre 
toas les cunseillers daus des proportioas dîtléreates suivant l'ancienneté, en 
distinguant ceux-ci par tien : Messieurs les oncteiM, Messieurs dn milieu, 
Messieurs lee noummx, 

Dâjti lun^'tomps avant la chute du Corps, les gages avaient cesstî d'être 
attribuée aux membres du Parlement. Le seul usage fort ancien , constaté par 
une déHbéntioii da !• ftTrier 1510, de distribuer à chacon d*enx quatre livres 
de bougie par an, s'était maintenu Jusqa*à la fln par respeet poinr la tradi- 
tion. (Voir au registre de ladite ann<*e.) 

{%) Dans Torigine, les choix furent laits directement par le Prince, puis, 
peu après, sur une liMe triple de candidats prAMOtés pur H VtiûmeiA Ini- 
même, joiqu'à ce que la Ténalilé des chaires eût remplacé ces coutumes. 
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serait injuste de ne pas reconnaître quelques avantages 
nés des vocations préparées au sein des mœurs patri- 
ciennes et héréditaires (1). 

Toutefois ces considérations, peu comprises, n'aTaient 
pas, chez une nation susceptible, diminué les répugnances 
contre un pouvoir acquis à prix d'or , et qui donnait aux 
titulaires le droit de disposer de la vie, de la liberté, des 
biens et de l'honneur de chacun. Ce sentiment public 
avait dés Torigine protesté contre la yénalilé des charges, 
et sera le premier cri de guerre que poussera le peuple 
contre les Parlements au jour venu de leur chute. Mée 
de la détresse des hnances , cette faculté exorbitante 
fut à vrai dire, dans son principe, un expédient plutôt 
qu'une institution fixe et réfléchie. Qu'arriva-t-il? Depuis 
Louis XI, qui avait établi la perpétuité des offices de 
judicature sauf les cas de forfaiture jugée, jusqu'à Fran- 
çois 1", qui les rendit vénaux pour subvenir aux frais de 
la guerre du Milanais, le mal s'était empiré jusqu'à se 
convertir en un droit dont Charles IX avait reconnu 
Texistence, au point d'autoriser les héritiers des posses- 
seurs à disposer des charges comme ceux-ci auraient 
pu le fiiire eux-mêmes; trafic inoui que l'avocat général 
Séguier ne craignit pas d'appeler plus tard, dans un lit de 
justice devenu célèbre, « la loi immuable de la propriété 
jointe à la loi politique de l'inamovibilité. » Vainement 
Henri III tenta-t-ii de remédier à cet abus en abolissant 
la vénalité; le serment fameux connu sous la rubrique 
de pecunia non numérota qu'il exigea des nouveaux pos- 

(1) Vfrir dans ce seos le testament politique du cardinal de Aichelieu. 
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ietseon d'office n'avait apporté aucun remède à une 
habitude invétérée (jui avait trouvé son appui dans le 
parjure et des mœurs corrompues. Ëoiiût et comme dernier 
eiaai, l'édit de la PtuUette, porté contre ces abus par 
Henri IV loi-mdme, n'avait pas abouti à les détruire, et 
les habitudes de trafic sur les charges s'étaient étendues 
jusqu'à celles réservées dans les l'arlements aux ofQciers 
du Prince, réduit à faire entendre sa voix par des magis- 
trats qui achetaient à prix d'or le droit d'agir et de parler 
pour lui (1). 

Ces inconvénients étaient manifestes; mais furent-ils 
balancés par les conditions d'aptitude que les ordon- 
nances avaient établies? C'est ce qui nous reste à exa- 
miner. 

Après le titre de gradué suivi de la fréquentation du 
Palais pendant deux ans (2) , la première des garanties 
promises avait été celle de Tage, qui fut bientôt méconnue 
par l'abus croissant des dispenses, dont le nombre dépassa 
tellement la régie que celle-ci finit par ne plus être 
observée. Ces dispenses accordées par le Roi aux magis- 
trats qui n'avaient pas les trente années requises pour être 
présidents ou procureurs généraux , ou qui avaient moins 
de vinglH>inq ans pour être conseillers , âges portés depuis 
par les ordonnances à quarante ans pour les premiers et â 
ving^sept pour les autres , avaient fait admettre en cette 

(1) Voir, dans to/OHma/ des Afficfws de Dijon au XVIIIe siècle, la vente 
anuoncée de toutes ces charges aux études des notaires, avec les privilèges et 
bénéfices qui y étaient attachés, le nom des possesseurs, les conditions de la 
tant*, et jMqa'mmode, apiiroprié à cet délimnees, de l*tms* ^ encbèree 
publiques. (Bibliothèque de la fUle.) 

(t) Editde 1679,art. 16. 
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qualité des mineurs de seize ans, auxquels la loi refusait 
le droit de se gouverner eux*mémes, et qui, pour éviter 

celte anomalie choquante» se trouvèrent relevés de la 
puissance paternelle. Privilège imprudent qui les appelait 
ainsi à délibérer dans les causes dont ils étaient rappor- 
teurs , en les plaçant au môme rang que des vieillards 
pleins de sagesse. 

Ces exceptions avaient été presque aussi anciennes que 
la régie et n'avaient pas attendu , pour se produire , le 
temps de la décadence du Corps. Dés le régne de Charles 
IX, et malgré les défenses expresses portées par î*édit de 
Henri U du mois d'avril 4550, qui détermina à vingt«cinq 
ans l'âge des conseillers , on avait vu André Fremyot 
pourvu de l'ofjQce de son père bien qu'il ne fût âgé que 
de seize ans (i). Le président Gagne n'avait que vingt- 
cinq ans quand il reçut le mortier (2). Un autre magistrat 
du même nom avait obtenu la même faveur (5) . Bernard 
de Sassenay , Bénigne I^gouz et Philibert Verchére 
entrèrent en 1704, 1706 et 1714 dans la Compagnie par 
la même voie et avec dispense du temps pour opiner, 
laquelle leur fut accordée par des lettres à part. Vainement 
Louis XIV avait -il dès 166i renouvelé sur ce point la 
sévérité des anciennes ordonnances , en exigeant de plus, 
pour les présidents à mortier, qu'ils eussent exercé 
pendant dix ans au moins comme officiers de Cours 
souveraines ; les dispenses étaient devines tellement 
communes, qu'on pouvait compter les exemples des 

(1) l"jain 156S. 
(S) 27 mai 1715. 
(I) ts Mptemlm 1711. 
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refiiB (I). Nous verrons vers la fin du XVIU* siècle à 
quels abus criants ces faveurs étaient descendues. 

Le droit d'examen sérieusement observé eût pu obvier 
à ces désordres ; nous verrons bientôt qu'il ne tarda 
pas à dégénérer lui «même en une vaine formule. L'in- 
formation sur les mœurs, Taptitade et la religion des 
candidats» qui le précédait et en formait la garantie, avait 
été conliée dans l'origine à la Grand'-Chambre, qui faisait 
examiner ceux-ci par une commission choisie dans son 
sein pour tous les officiers du Corps» ou par délégation aux 
Enquêtes pour les simples officiers des bailliages» sur l'ad- 
mission desquels elle prononçait ensuite à vue des rapports. 

Mais, à côté de quelques épurations louables, ces infor- 



(1) Bor quoi an anteor boorguigoon éerîTait dès rannée IBSS : 

Temporibiis priicU ad dm défiaient ordo 

lUe, Mnani reett eit GelQa «mnlUh 
Solî jura tenet FraaeU ioeaaeqw nuiita 

Reddebent ; habuit nil juTenile foflUB. 
Publiée ree eteoim melius commîttitor UHi 

Qni pertraiBUtat ree habuere ouigit. 
Rfaie Ibirti ctqae dimt Hgtàt iw mura ; beeU hm 

Teiii|)ora , et aiiratit non aiti digne DOtïi. 
Coupicua ordinibua certia, reepiibliee moquein 

kâaUH jareiiea In loee vota tes!. 
NuDC Tcro aotiquani mutarunt tempora formam: 

Ceraimua, heu! pueroa lede aedere patrum. 
GeraieMi hoberbet eaio in eabeéllia veeiee, 

Canaque tene haud pudor est conseruisse lattis. 
Quid Uodem iode putae, qaid, San Juliaoe, futuromt 

Aceipe Ttridiein «t diem erede Theoda. 
Jura dedere tenea, juvcnps jnreDilia reDdent, 

Quique aeaatui erat duoc jurenatus erit. 

(St.jDUBir M Bauqu, Origine de» Bamfmignoii»f p. 180, ch. 33.) 

Ce Jugement s*eBt reproduit en d'autres termes dans une lettre écrite an 
XVII* siècle à llatarin par le premier président Brulard. On y lit que oe 

magistrat, de retour de son exil, se plaignait lui-môme de cette jeunesse 
pourprée à laquelle il attribuait tons les maux de sa Compagnie. (Voir sa 
correspondance maimierlte.) 
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mations sur les mœurs et la religion des candidats, qui 
teDdaient , comme au temps de la Ligue • à éloigner du 
Parlement des membres suspects d*hérésie, avaient laissé 
aussi admettre dans son sein , & cause de leur zèle aflTecté 
pour la foi . des existences dissipées , sinon des hommes 
corrompus, comme ou en vit l'exemple dans d'autres Cours 
souveraines où le sentiment de Thonneur était moins pro- 
fond. Or, le moyen de résister, pour quelques écarts de 
conduite, i\ des influences parasites telles tjue la crainte 
de déshonorer les familles par un refus, quand ces familles 
étaient le plus souvent celles du Parlement lui-même 
qui avait à se défendre de ces entraînements? 

Cependant le courage de remplir un tel devoir ne lui 
manqua pas toujours, et l'histoire municipale de Dijon 
en o£Pre un mémorable exemple dans le refus qu'il fit 
d'admettre parmi ses membres , à cause du crime dont il 
était chargé, le maire Lavenie déjà nommé dans l'Intro- 
duction de cet ouvrage , et au temps du dernier déclin où 
fût tombée l'autorité de la Compagnie. 

Mais il y avait loin de ces répugnances, fondées sur des 
reproches capitaux, à ces délicatesses professionnelles 
dont la personne du candidat, ses mœurs et son intégrité 
domestiques formaient la garantie , et sur lesquelles on 
ferma trop souvent les yeux , dans un Corps nombreux 
où rintrigue eut toujours plus de chance que la règle , 
quand celle-ci était subordonnée à des appréciations arbi- 
traires. 

Ces dangers pouvaient aussi s'appliquer au droit d'exa- 
men dont nous allons parler, et qui aboutit moins encore 
que les Informations prises sur la religion et les mœurs 
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des candidats, la plus importante alors des garanlies. 
Outre ces empêchements , on en comptait encore d'autres 
personnels résultant ensemble de la famille, de Porigine 
et des iniirmités de corps ou d'esprit, que les règlements 
avaient en partie empruntés aux traditions ecclésiastiques, 
comme pour montrer , par ces assimilations, les rapports 
de la justice et du sacerdoce. Ni les furieux , quod mente 
et judicio careant; ni les personnes engagées dans les 
ordres sacrés autres que les conseillers clercs, par la 
défense des Canons ; ni celles des personnes viles ou 
abjectes, ni les hérétiques, ni les juifs, ni les enfants de 
prêtres, ni les bâtards, ni les marcliands, ce qui ne 
s'entendait que du petit commerce, de même que ceux 
privés du gouvernement de leurs afiaires , ne pouvaient 
être reçus et étaient repoussés par ces seuls empêche- 
ments. 

Du reste , à ces obstacles près et nonobstant la volonté 
souvent arrêtée du Corps d'exiger, pour arriver jusqu'à lui, 
des services héréditaires dans les magistratures du ressort, 
on ne demandait ni la richesse, malgré qu*il fût de bien- 
séance de posséder une existence honnête , et qu'en cette 
province en particulier la fortune de presque tous les 
magistrats du Parlement fût considérable ; ni la noblesse, 
puisque Tacquisition des charges était une des voies 
ouvertes pour y parvenir; ni même une éducation patri- 
cienne, par les exemples déjà cités de l'admission dans 
son sein d'une foule de simples gradués ou de magis- 
trats municipaux dont les noms se confondirent bientôt 
avec l'origine dans des prétentions pleines d'orgueil. 

Le droit d'examen plus absolu ne corrigea point, comme 
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je1*ai dit, des abus si invétérés. Nous allons voir, au 
contraire, que confié aux mêmes hommes il ne servit 
qu*à les rendre plus frappants. Ces examens n'avaient 
point été connus des anciens Parlements» composés de 
princes , barons et prélats qui n'y figurèrent qu'à cause 
des rang, honneurs et dignités qu'ils tenaient dans là 
noblesse ou dans Téglise , et non point encore pour leur 
doctrine ou leur capacité particulière, lis n'existaient pas 
davantage aux Parlements ambulatoires , lesquels étaient 
composés d'un petit nombre de personnes choisies. Ils 
fbreni ignorés enfin à cette époque de nos annales oà ces 
mêmes Corps étaient devenus sédentaires et constitués en 
cours souveraines, avec le droit de présentation aux offices 
vacants, qui fui parfois pratiqué dans ce Parlement (1), 
où des élections ainsi faites sans intrigue réfléchissaient 
un esprit différent de celui que la vénalité y introduisit 
plus tard. 

Mais ces temps étaient ceux de Tage d'or, et, le trafic 
utae fois établi sur les charges, il fallut bien consulter autre 
chose que des choix libres là où l'argent devenait la loi 

suprême des transmissions; et c'est ainsi que, par une 
innovation capitale, le droit d'examen était sorti d'un 
mal dont il était devenu le seul remède. 

Toutefois, une institution aussi salutaire manqua bien* 
tèt de ce qui pouvait la conserver intacte , le préservatif 
des examinateurs et du Corps entier contre d'inévitables 

(1) Voir le R6gistre-Table des délibérations de cette Compagnie, année 1510, 
dan leqiMl oo lit ces mots : « Nomination lUlo par la Cour des deux gradués 
pour rraqilaeer an conseiller laïque décédé, par celui des deux qu'il plaira 
an Roi de pourvoir, selon qu'il esl d*asage. » (Bibliothèque de la Cour impé- 
riale.) 
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faiblesses. Mais, avant de dire ce qu'elle était devenue dans 
cette province ea particulier, voyons ce qu*eile devait être 
dans la rigueur des prescriptions établies pour tous les 
Parlements. 

Après l'édit de mars 4 498, bien antérieur à la vénalité 
des offices, et qui voulait que le sujet nommé par le Roi 
jtroprio motu fût examiné néanmoins et le Roi averti en 
cas de refus, Tordonnance de Moulins du mois d'août 
1546 avait posé comme régie , que nul ne fût reçu piési- 
dent ou conseiller dans un Parlement sans préalable infor- 
mation de ses vie et mœurs, et sans qu'il eut été procédé à 
son examen toutes les Chambres assemblées, à la forkUte 
ouverture des Uores sur chaeun des volumes du droit , 
puis ensuite sur la pratique. Elle voulait de plus que, 
les opinions recueillies, aucun ne put être admis ([u'il ne 
réunît les quatre parts des voix dont les cinq étaient le tout 
(ce qui sig;nifiait les quatre cinquièmes des suffrages expri- 
més) ; examen qui s'accomplissait en présence des avocats 
et procureur généraux du Roi , gardiens préposés de la 
règle. 

Mais cette loi nécessaire n^avait pas prévalu longtemps 
dans Fusage, et Ton peut juger des abus qui l'anéantirent 

dés l'origine, par le soin que prit, d'après BrantAme, 
le chancelier de Lhospilal de s'assurer, en les interrogeant 
lui-même, de la capacité des nouveaux pourvus de titres. 
Détruite bientét par la foveur, on la trouve restant mécon- 
nue ou travestie dans tous les Parlements du royaume. 
Le savant auteur de THistoire du Parlement de Normandie 
cite le fait d'un ignorant reçu dans ces temps reculés 
malgré l'opposition des gens du Roi , qui avaient offert 
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de prouver qu'il n'avait droit ni littérature, ne savait pas 
même Ure une Bible en latin , sans compter qu'il a»ait 
joué scènes mimiques sur les échafauds, ci qui était noté 
dans l'opinion de plusieurs. Laroche Flavin lui-même, 
conseiller au Parlement de Toulouse et président aux 
Requêtes du Palais* qui vivait dans le même temps» 
atteste, ainsi que tous les auteurs qui oot écrit depuis, 
ces désordres (1), et nous allons voir que, malgré les 
grands noms qui illustrèrent le Parlement de Bourgogne, 
cette Compagnie n'en fut pas préservée. 

Depuis , au lieu de fortifier la règle, Charles IX, par 
son édit de 1566, réduisit aux deux tiers au lieu des quatre 
cinquièmes le nombre de voix nécessaires aux admissions, 
à condition qu'il ne serait accordé désormais aucun délai 
aux récipiendaires pour répondre, faculté qui leur avait 
appartenu d'abord. Enfin Henri III avait ajouté à ces faoi* 
lités par un édit de 1579, qui se contenta de prescrire qu'il 
serait donné une loi au nouveau pourvu afin de pouvoir, 
au bout de trois jours, y répondre, ainsi que sur trois autres 
lois, à la fortuite ouverture des autres litfres du droit; der^ 
nier acte de Fautorité souveraine, qui restreignait à ces 
conditions la forme des examens observée dans tous les 
Parlements, où elle subsista jusqu'à la chute de ces Com- 
pagnies. 

Ajoutons qu'à côté de ces prescriptions dégénérées il 

(1) Qo*àiTiva.t-il de cet ouvnge éetit poMm do «• nambcM qni y avait 

consacrf^, coinmo il le dit lui même dans sa dédicace, trente-six ans de sa vieT 
Au lieu de réfurmcr les abus, cette Compagnie déclara le livre faux et 
calomniateur, et ordonna qu'il serait lacéré par le greffier de la Cour (arrêt du 
10 Juin 1617); ee qai ftit exécuté malgré, les protestatioas de raniew, qui 
dat à sa seale dignité de n*étre pas pins sévèrement pimi. 
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était demeuré comme régie de rigueur qu'aucune affaire 

du Palais ne pouvait être traitée le jour de l'examen, 
lequel devait durer assez de temps pour que chacun des 
examinateurs pût questionner à sa guise et se déclarer 
satisfait de la suffisance du répondant. Ce terme fut fiyé» 
dans Torigine, à trois heures, que les récipiendaires con- 
sommaient en d'interminables harangues apprises de 
mémoire et qui restreignaient singuliérement.le fonds de 
i*examen. Plus tard enfin l'arbitraire diminua encore sa 
durée» ainsi qu'il Tarait fait, en commençant, sur le 
nombre des matières elles-mêmes. 

Mais, une fois le récipiendaire admis, il n'avait plus 
d'épreuve nouvelle à subir et devenait capable de tous 
les offices de magistrature, quels qu'ils fussent, sauf une 
information nouvelle sur sa religion et ses mœurs quand 
il venait à changer de ressort, chose insolite à cette 
époque. Cette obligation était d'ailleurs, aux premiers 
présidents prés, commune à tous, et les gens du Roi n'en 
devinrent pas exempts, par la raison qu'acquérant, ainsi, 
que les autres membres de la Cour, leurs charges à prix 
d'argent, ils devaient présenter les mêmes garanties. 

Telle fut la règle suivie dans toute la France à cette 
époque; mais il sera curieux de faire connaître ce qu'elle 
était devenue en Bourgogne par l'effet des abus particuliers 
qui en avaient usurpé la place dans ce Parlement. D'abord, 
au lieu d'un examen sérieux fondé sur la saine interpré- 
tation des lois que le magistrat aurait à appliquer, on 
commença par épiloguer sur les mots et leurs étymologies 
différentes, mettant la soolastique au-dessus de la raison et 
Tergoterie à la place d'une argumentation sensée née de la 
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gaine intelligence des lois romaines qui faisaient le fonde- 
ment de ces épreuves. La première des lois exigées était 
tirée. du Dii^esttm vêtus; la «econde de VInforiiat; la 
trotsiéme du Digestum namm: et la quatrième enfin du 
Code et des Décrétaleê, Cette prédilection du temps pour 
les lois romaines au détriment du droit municipal , et 
quand lesordonnances n'indiquaient pas de rigueur les ma- 
tières qui devaient être ainsi traitées, n'avait pas échappé 
aux réclamations des jurisconsultes non plus qu'à la 
censure publique dans les mercuriales. Ces conseils ne 
furent point entendus , et on préféra à des épreuves sé- 
rieuses sur des matières usuelles ce labyrinthe des textes, 
qui par Tignorance commune laissait plus de prise à la 
méprise et à la fiiveur. 

JusquMci la lettre des édits avait été respectée ; mais 
qu'arriva-t-il? Au lieu du tirage des matières au sort, 
qui était la garantie des examens, on commença par auto- 
riser les répondants à choisir eux-mêmes leurs lois dans 
une page ouverte au hasard , en y comprenant les deux 
feuilles les plus rapprochées; premier exemple, qui dégé- 
néra bientôt dans un autre plus étrange dont nous parle- 
rons à la fin de ce chapitre, et qui sera la dernière limite 
de ce qu'osa faire dans ces entreprises Tesprit de condes- 
cendance. 

Déjà , avant de violer publiquement la règle , on avait 
débuté par l'exécuter sans courage , suivant des procédés 
aussi ingénieux que multipliés qui devaient concilier 
Famour-propre avec Fintérét des familles. Ces tempéra- 
ments aboutirent , comme on va le voir, à compromettre 
davantage la dignité du (^orps qui s'y était prêté, en 
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!*aiDenant ensuite à des faveurs plus directes et qu'il 
n*eiitrevit pas d*abord. G*est ainsi qu*au plus ignorant 

comme au moins capable , au lieu du rofus qu'il avait 
mérité, on accordait un délai pour travailler encore, lais- 
sant à ceux qui savaient quelque chose la faculté de rap- 
porter les affaires sans prendre part au jugement; ou que, 
par une faveur nouvelle qui n'admit bientôt plus de refus, 
on en reçut plusieurs à condition de n'opiner ni même de 
faire de rapport durant un an. Indulgence inouïe, de la- 
quelle ceux-ci se rendirent rarement dignes, et dont, par 
uîi retour naturel , ils usèrent plus tard à leur tour envers 
d'autres candidats aussi ignorants. 

Ainsi disparaissaient peu à peu par l'oubli , sinon par le 
mépris des régies, les seules garanties de la justice souve- 
raine dans la réception des hommes dont la fortune était le 
premier titre, mais dont la dépossession par un refus était 
chose difficile alors, si elle n'était pas devenue impossible. 

Toutefois, ces abus n'avaient pas été si fréquents qu'ils 
n'eussent cédé devant des résistances courageuses qui 
avaient ramené la régie à des observations passagères. 

En partant du XVI* siècle, on voit E refusé pour 

cause dMgnorance on d'incapacité; presque dans le même 
temps. Mille ajourné pour la même cause ; Moisson et Saive 
reçus, mais à charge de travailler davantage; Ferriére 
renvoyé à fréquenter le barreau pendant un an; Jean de 
Saulx , chevalier d'honneur , admis à prendre rang a la 
condition de n'opiner qu*à vingt-cinq ans; Berbisey pro- 
rogé comme insudisant (Ij ; Brigaudet refusé définitive- 

(1) ËD 1577, et qu'il oe faut pas contundre avec le ^iremicr Président de ce 
nom, qui vécut au XVHI* 8ièole. 
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ment, malgré son âge; etc. Et, à côté de ces actes de 
justice contre les entrées dans la Compagnie, on en trouve 
d*autre6 de même sorte envers les candidats des bailliages 
du ressort; de G...., promu en 1568 procureur du roi à 
Âutun, avec réserve de Texaininer de nouveau s^il se 

présentait pour un autre ofiice; M , reçu en 157'2 

en qualité de lieutenant particulier dans la même ville, à 
la charge de rester un an avant d'exercer; presque dans 
le même temps le procureur du Roi d*Avallon admis à 
condition de communiquer avec l*avocat du Roi avant de 
conclure; Colin renvoyé à deux ans avant d'être reçu 
conseiller au bailliage d'Auxois; Mille refusé en 1594 
comme conseiller en celui de la Montagne (Ghâtillon] ; un 

autre M encore ajourné avant d'être admis en qualité 

de lieutenant généra! à Auiun ; etc. 

Tous ces hommes étaient incapables et n'avaient pas 
même répondu» comme on le disait alors, frigide ou firigi' 
diffime; cas auxquels il y a lieu de croire qu'ils eussent 
été reçus sans réserve. Mais la faveur venant à croftre 
à mesure que les études furent négligées, il fallut bien 
imaginer quelque expédient plus commode qui fit dis- 
paraître jusqu'à la trace des anciennes rigueurs. C'est 
ainsi que» sur la fin des temps» on avait substitué au tirage 
des matières ad aperturam Uhri la méthode nouvelle de 
placer dans une urne des lois choisies dont l'une devait 
être tirée au sort; ce qui parvint peu à peu à en faire 
diminuer le nombre au point qu'il n'en demeurât plus que 
trois» connues de tout le Palais» et qui servirent indéfini- 
ment aux interrogateurs et aux candidats. Ajoutez enfin 
que parfois on ajournait aux vacations l'examen de quel- 
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ques récipiendaires incapables qui n*ayaient pas osé se 

présenter pendant l'année, mais qui furent admis dans 
ces épreuves ténébreuses, qui conservèrent depuis le nom 
de réceptions à la wurdine, bien plus fréquentes dans les 
autres Parlements, d*où Tusage s'était introduit dans ce 
ressort. 

C'était ainsi et depuis de longues années (j'éprouve 
quelque bonté à le dire) qu'on avait vu le plus souvent 
se recruter la magistrature sou?eraine de ce Parlement , 
quand arriva le moment de sa cbute, vers la fin du 
XVIII' siècle. Les offices publics des bailliages avaient 
eux-mêmes suivi la même décadence ; mais, chose étrange, 
dans une proportion moins frappante et qui tint peut'étre 
aux facilités plus rares dont on usa envers leurs membres 
dans les réceptions de cette époque, comme on l'avait foit 
d'abord pour les membres du Parlement. 

Les Rois de France, à commencer par Henri 11, avaient 
en vain, dans des édits nombreux, éclaté contre ces abus. 
Nous trouvons au Registre du 18 mai 1554 une plainte faite 
par le procureur général de ce Parlement à ce sujet , par 
laquelle il remontre au Roi « (tue, sous couleur de certai- 
nes lettres-patentes par importunité , faveur, déguisement 
ou autres obtenues, certains se faisaient recevoir aux états 
de conseiller sans y garder la forme et la régie spécifiées et 
limitées par les édits, ce qui était de conséquence perni- 
cieuse. » Et, à la suite de cette plainte, l'ordre signé du 
Prince et adressé au Parlement de Dijon « de rentrer dans 
la régie, sans que lui*méme puisse en dispenser; ce que 
faisant il voulait et entendait d'avance qu'on n'eût aucun 
égard aux lettres ou mandements ainsi surpris, lesquels 
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demeurmieiit sans effet » (I) ; eflbrto inutiles d'un pou- 
voir qui cherchait ainsi à se prémunir contre ses défail- 
lances, et qui n'aboutirent qu'à de nouveaux scandales 
mêlés au mépris du Souverain dans sa parole. Disons toute- 
fois, par un jugement que le temps a consacré que Tédu* 
cation patricienne, si elle ne les anéantit pas, corrigea ces 
abus en partie. Les exemples domestiques imprimés par 
des hommes nourris des anciens souvenirs demeurèrent 
dans les familles, et avec elles dans la Compagnie, comme 
de glorieuses traditions dont chacun put s'inspirer. Ce 
fut , disons-le , par leur seule puissance que l'hérédité dans 
les oftices devint, à défaut des lois, un préservatif de ruine, 
quand elle ne servit pas à faire éclore d'autres mérites. 
Corollaire naturel sans lequel on ne comprendrait guère 
la cause d'une succession, si rarement interrompue dans 
ce Parlement, de noms respectés qui semblèrent se per- 
pétuer d'eux-mêmes à travers les abus criants dont nous 
venons de parler. 

Le serment qui consacra le magistrat en lui imprimant 
le caractère ne suppléa pas lui-même aux garanties dans 

les examens. Le plus ancien édit qui en réglait la forme 
est de la fin du XY' siècle. 11 consista : pour les conseillers, 
« à porter honneur et révérence à leurs présidents, obéir 
aux arrêts et commandements de la Cour, garder et obser- 
ver les ordonnances ; » et, pour les présidents, une formule 
analogue, avec l'engagement de pins « do faire garder 
les ordonnances aux magistrats, chacun en leurs Cham- 
bres respectives. » Cette loi, déjà ancienne, avait été 

(1) Donné à Chdntilly, le 9 mai 1554 
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empruntée mol pour mot à celle Sancitnus au Code ad 
legem Juliam, et plus amplement encore à la novelle 8 de 
Justinien. Ce serment devait être prêté à genoux et sur 
TEvangile, tacOs ioer&sanctis EvangeUis; chaque réci- 
piendaire prenant Dieu à témoin de rengagement qu'il 
contractait, et auquel on ajoutait, avec la profession de 
foi catholique, Tobligation pour lui de tenir les délibé- 
rations de la Compagnie secrètes; devoir qui fut ici moins 
méconnu que dans d'autres ressorts, où les révélations de 
ce secret étaient devenues presque habituelles de la part 
de ceux qui étaient tenus de le garder (1). 

La formule du serment avait subi d'ailleurs des modifi- 
cations arbitraires que le Parlement de cette province y 
ajouta suivant les temps et les idées. C'est ainsi que l'on 
voit, dans les plue anciens registres, le devoir imposé aux 
magistrats institués « de rendre la justice aux pauvres 
comme aux riches , garder et observer les ordonnances et 
arrêts, obéir aux commandements de la Cour, avoir l'hon* 
neur d'icelle en particulière recommandation, tenir les 
délibérations secrètes, porter honneur à ses anciens, et en 
tout se comporter comme un bon et notable conseiller en 
Cour souveraine. » A quoi les premiers présidents ajou* 
tèrent « celle de maintenir l'autorité du Roi etia dignité 
du Corps; » et, si c'était un officier du Parquet, « de' 

(1) Au Parlement de Normandie, ces indiscrétions étaient devenues tellement 
habituelles, que, pour y mettre un terme, on fidiail ifpporter du Palais, deux 
fois par an, les reliques de saint Antoine, sur lesquelles chaque mendire 
venait renouveler, mais sans fruit , le serment de se taire (M. Floquet). 

Voir, au Registre dn Parlement de oyon de Pannée IBM, Tezemple d'une 
enquête ordonnée contre MM. Brocard et Godran, «prévennt d*aT<^ publié 
les opinions émises sur le fait des nominaliona de eonseillers en remplaoement 
des membres décédés. » 
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tenir la main à la conservation des droits de la Couronne, 

ainsi qu'à la punition des crimes ; protéger la veuve et 
Torphelin, et se comporter ou bon officier du IViiice. j> 
Les évèques, conseillers d*honneur, Tabbé de Giteaux el 
les conseillers clercs eux-mêmes prêtèrent aussi le serment 
établi, mais suivant le mode usité pour les personnes ec- 
clésiastiques , c'est-à-dire manm a peetore amota, comme 
disent les anciennes délibérations de la Compagnie (1). 

Telle fut, en abrégé, la constitution fondamentale de ce 
Parlement depuis son établissement par Louis XI, consti- 
tution dont il fallait rassembler les éléments dans un cadre 
à part, avant de considérer l'influence quelle eut dans 
le Gouvernement particulier de la justice en Bourgogne, 
dont il nous reste à examiner le mécanisme intérieur 
• dans Tordre des fonctions différentes qui en fondèrent 
ronsemble ou l'harmonie. 

(1) Voir le Registre du 19 mars 1659. 
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Hiérarchie. — Premiei*8 Présidents. — Présidents à mortier. — L*abbë 
de Cîleaux. — Clicvaliers d'iionneur. — Conseillers. — Gens du 
Roi. — Abaissement de ces fonctions. — Greffiers. — Avocats. — 
Procureurs. — Huissiers. 

L'autorité si imposante que le Parlement de Dijon 
exerça dans la province de Bourgogne pendant la longue 
période de son existence fut le fruit de ses traditions et du 
respect qti*il sut imprimer de lui-même dans ses princî* 
paux membres. Malgré ses affaiblissements et ses misères 
nés des abus dont nous avons parlé, celle grande Compa- 
gnie avait conservé son autorité politique, et elle le dut 
principalement au choix des chefe qui lui furent donnés, 
et qui, bien qu*ils représentassent en nom celle du Roi, 
surent s'inspirer toujours des intérêts de leur Compagnie. 
Si Brulard n'eut été à la tète du Parlement lors de la 
création des édita bursaux de 1658, qui, comme on le 
verra plus tard, amenèrent sa résistance et le lit de jus- 
tice qui en triompha , la page la plus intéressante man* 
ipierait à ses annales; tandis que, par un effet opposé, la 
conduite de ce Corps était restée sans énergie quand, vers 
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la fin de la Ligue , dirigé par un magiatrai sana courage et 
pliant sous les exigences de Mayenne, il avait poussé à 

des luttes inutiles qui prolongèrent les malheurs publics 
dans les déchirements d'une guerre devenue sans cause ; 
ou qu'enfin > gouverné sous la Fronde par un chef ambi- 
tieux, il donnait Feiemple de cee dissensions au milieu 
desquelles Ton vit la révolte s'appuyer dans toute la Bour- 
gogne sur Tautorité de ceux qui auraient du la prévenir 
ou la comprimer. 

Or, qu'étaient ces magistrats qui présidèrent ainsi à ta 
fortune ou à ses revers, et en quoi eonsistait leur autorité 
dans une Compagnie qui se conduisait par leur influence, 
mais dont ils représentaient aussi les maximes C'est ce 
qu*il importe d'examiner dans les sources d'une organisa- 
tion peu connue et dont l'intérêt s'accroît à meeuve qu'on 
l'approfondit davantage. 

C'était un principe de la monarchie héréditaire que le 
Roi était le chef- né des grandes assemblées qui adminis- 
traient la justice en son nom ; ce qui explique pourquoi 
la dignité de premier président ne fut jamais comprise 
dans la transmission des charges à prix d'argent , mais 
dériva du choix du Prince, qui désignait celui qui devait 
le suppléer à la téte de chaque Parlement. Ces magistrats 
de premier rang, nommés sous les rois de la première 
race magni prendimtiales , et qui avaient remplacé ceux 
qu'on appelait auparavant les grands maiires de la Cham- 
bre des Plaids, ou qu'une ordonnance de 1320 désignait 
sous le titre plus pompeux de souverains, comme pour 
rappeler celui dont ils tenaient la place, ne furent pas tou- 
jours élus par le Prince et avaient obtenu dans l'origine 
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cette dignité de leur seule ancienneté dans l'ordre des 
présidents entre eux. 

En Bourgogne, et depuis la nomination du premier 
président Jouard par l'évéque d'Alby, fondé des pouvoirs 
de Louis XI pour organiser le Parlement, Tusage des choix, 
fiiits par le Roi, deschefe de cette Compagnie avait toujours 
été invariablement observé comme régie. D*où il suivit 
qu'à côté de la vénalité des antres charges au-dessus des- 
quelles celles-ci étaient placées, on ne leur reconnut jamais, 
bien qu'elles dussent être perpétuelles en fait, ce caractère 
d'inamovibilité qui protégeait lee autres fonctions, et qu'on 
leur donna, pour les en distinguer, le titre plus modeste 
de commission (1). Mais cette faculté de révoquer le titre 
allait être plus apparente que réelle. L'exemple du premier 
président Legoux de La Berchére, interdit, ainsi qu'on le 
verra plus tard, de sa dignité au XVIP siècle, est le seul 
que Ton puisse citer en Bourgogne, pendant une période 
de plus de trois cents ans , de l'application d'une régie 
dont à toutes les époques les Rois avaient répugné a faire 
usage, malgré les occasions que le Parlement leur en four- 
nit tant de fois. Henri IV ne retira pas , après la Ligue , 
les pouvoirs au premier Président, chef de la faction de ce 
liorps qui l'avait déclaré indigne du trône. Anne d'Autriche 
respecta le chef de ce Parlement frondeur qui, dorant la 
régence, avait ici combattu son autorité. Louis XIV lui- 

{i) Voir notamment la déclaration ôu Roi du ÎO juillet 16*8, conflrmative 
lie cette règle. Mais Tusage n'ea prévalut pas moins que les titulaires ne trans- 
miaieiit à lenn anceesieara cette haute dignité qa^à la eharge par eeu-ei de 
leur payer une forte indemnité, connue sous le nom de brevet de retenue, et 
qui n*était que Téquivaleut de ce qu'ils avaient déboursé eux-mêmes pour 
l'obtenir. 
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même ne punit que de l'exil Tillustre Nicolas Brulard, qui 
avait osé discuter ses ordonnances dans le lit de justice 
dont nous parlerons plus tard. Enfin , il en fut de même 
de Louis XV et de son successeur, qui préférèrent anéantir 
ces Compagnies plutôt que de remplacer ceux de leurs 
chefs qui avaient, dans des luttes sans fin, tenté d*u8urper 
leur autorité souyeraine. 

Ainsi se confondait en réalité dans les privilèges de sta- 
bilité du Parlement entier la seule dignité dont les Rois se 
fussent réservé le droit de disposer, soit qu'ils craignissent 
d'isoler les premiers Présidents de leur Compagnie , soit 
qu'ils dédaignassent remploi de mesures qui eussent, sans 
les servir utilement, ressemblé à des rigueurs, comme 
Texenaple s en était produit dans d'autres ressorts. Toute 
rinfluence de ces premiers magistrats, bien que représen- 
tant la personne du. Prince, fut donc dans leur conformité 
de vues avec le Corps à la tète duquel ils étaient placés, 
et dont ils durent adopter les intérêts et jusqu'aux préju- 
gés , sous peine de perdre le moyen de se faire obéir. 
L'un d'eux, le premier président de La Marguerie, qui, en 
qualité d'intendant de la province, avait sous Louis XIV 
blessé la Compagnie dans ses plus importantes préroga- 
tives , ne fut-il pas obligé de se démettre, après l'avoir 
exercée au plus trois ans , d'une charge dans laquelle il 
avait cherché vainement à faire oublier des griefs qui ne 
lui furent jamais pardonnés, et après de nombreux affronts 
contre lesquels le Prince qu'il avait servi fut impuissant 
à le protéger! 

C'était, en effiat, une maxime reçue, que le Parlement 
réunissait dans son ensemble la plus grande puissance , 
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que nul autre que le Roi ne lui était supérieur ou égal, et 
qu'il commandait ù tous ses membres sans distinction de 
rang ni d'aulorité. Les premiers Présidents eux-mêmes, 
quoique chefs , n'étaient pas dipensés de celte loi com- 
mune, et h c6\è do droit que le Corps seul eut toujours 
de leur accorder des permis d'absence, il eut encore celui 
de les reprendre quand ils essayèrent d'enireindre la règle. 
Parmi des actes de ce genre, nous citerons au XVl* siècle 
rexemple de Claude Le Fevre, l'un d'eux, qui pour s'être 
abstenu d'assister à une rentrée de la Saint-Martin , fut 
averti de ce manquement par un message de la (Compagnie, 
à laquelle il dut soumettre ses excuses, « et qui s'en déclara, 
porte la délibération, pour cette fois satisfaite. » 

Le seul mode de la réception de ces chefe par leur Com- 
pagnie prouvait suffisaninienl d'ailleurs qu'ils n'étaient en 
toutes choses qu'une puissance assujettie. Le 15 novembre 
1525 , lorsque le premier président Patarin vint au Palais 
pour y montrer ses lettres, il fut délibéré qu'avant de le 
recevoir dans sa nouvelle dignité il serait averti des devoirs 
qu'elle lui imposait, « comme de suj)j>orter avec constance 
« les afiaires de la Cour, de ne famulcr avec personne 
« de ceux qui avaient administration du public, d'aviser 
« au fait de la malversation de la gendarmerie, de garder 
« les droits et autorité de la Cour et de ses conseillers, et 
ff que, s'il y avait sur auiun d'eux rien à dire, il le ferait 
« .fraterneilement envers tous , prenant le bien qui était 
< en eux et délaissant le mal. » Biais ces précautions ne 
suffirent pas, et l'on exigea de lui qu'il s'expliquât sur la 
question des gages, qui avait été un sujet de division 
entre la Compagnie et le chei auquel il succédait. Ces 
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déclarations accomplies, on voit qu*il fut enfin admis à 
prêter le serment voulu, ^œsHtit juramenkm, suivant la 
▼olonté d'un Corps qui ne confiait qu*à regret à un autre 

qu'à lui-même le soin de défendre ses droits. 

C'était, dans un acte de juridiction obligé, ce que l'on 
pouvait entreprendre de plus hardi, là où, au lieu d'obéir, 
la Compagnie ne craignait pas de discuter le choix du 
souverain agissant selon sa prérogative. Ainsi , non con- 
tente du droit d'examen et d'information qui lui permettait 
de disposer de tous les ofiicos. elle voulut encore demeurer 
maîtresse de refuser le chef qu'on lui avait donné, et cette 
prétention de sa part ne trouva pas même de frein dans 
les arrêts du (lonseil , dont en d'autres circonstances les 
Rois se montrèrent si prodigues. 

Restait un dernier empiétement à accomplir; et ce que 
le Parlement n*avait osé entreprendre touchant la capacité 
des magistrats placés à sa tête par le Prince , il n*hésita 
pas à le faire par des informations sur la religion et les 
mœurs : précaution insultante qui tendait à réviser le choix 
du Roi, lorsque les réceptions que la Compagnie avait faites 
de ses membres n'étaient elles-mêmes assujetties à aucun 
contrôle. Le premier président Legoux de La Berchère, 
déjà cité, quoique pourvu de lettres en forme et ayant prêté 
serment entre les mains du Chancelier, n'avait pu, au 
commencement du XVII* siècle, prendre possession de sa 
charge au Parlement, où il fut accueilli par des oppositions 
bruyantes à la tête desquelles étaient les gens du Roi, 
qui refusèrent de le reconnaître comme chef de la Com- 
pagnie, par des raisons politiques auxquelles, après une 
crise prolongée, le Prince lui-même se vit obligé de céder 
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en le suspendaut (1). Bretagne, sou successeur, chargé 
de VitUérim après cet acte de rigueur, ne fut pas non plus 
sans peine, malgré le triomphe de la Compagnie en cette 
occasion , dispensé de Tinformation dont nous parlons, 
bien qu'il comptât trente- cinq ans de service dans la ma- 
gistrature souveraine. Et si fiouchu, qui le remplaça, en 
Alt dispensé par arrêt, c*est qu*ii avait, dit-on, vingt ans 
de service au même Parlement dont il devenait le chef; 
circonstance sans laquelle il ne lui eût pas été fait grâce 
de ce qu'on osait appeler la règle. Exemples frappants 
qui pourront faire juger mieux que de vaines paroles de 
quel côté, du Prince ou de ce Corps , était cet esprit d'en- 
vahissement qui devint plus tard entre eux Foccasion de 
tant de luttes. 

C'était par l'organe de ce chef ainsi élu et accepté que 
la Compagnie rendait ses arrêts dans les grandes solennités 
où elle se trouvait assemblée, qu'il s*agit d'honneurs ou de 

remontrances. Le premier Président rappelait aussi à leurs 
devoirs ceux qui s'en étaient écartés et prononçait aux 
rentrées de la Saint- Martin la mercuriale publique, fonc- 
tion qui passa plus tard entre les mains des gens du Roi. 
Seul parmi tous les membres du Parlement il avait droit 
au titre de Monseigneur, que lui donnèrent les gens de robe 
et autres en s'adressant à lui. Il présidait habituellement 
la Grand' -Chambre, la première de tout le Parlement, et 
les autres Chambres quand il le jugeait à propos (2). Les 

(f) SteDM du IS jniUel IStl. 

(î) Chacune de ces Ch unhres (Hait présidée par un magistral en robe ronge, 
premier président, président, ou conseiller plus ancien à dr}fant de ceux-ci, 
et lors même que la Cour siégeait en noir. ( Voir le Registre des délibérations 
da 17 avril 164B.) 
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huissiers le précédaient à son entrée au Palais comme à 
sa sortie, honneur qui appartenait aussi à celui des magis- 
tratsqui présidait à son défaut, etjusqu'audoyon lui-même 
en Tabeencede ceux-ci. Enfin, le premier huissier, officier 
distingué des autres, allait le chercher à son hdtel pour 
raccompagner aux audiences, d'où il le reconduisait avec 
le même cérémonial. 

Ce chef suprême avait Thonneur insigne d*être membre 
du Conseil privé du Roi, sans compter le titre de ehevaUer 
miles qui lui était conféré le plus souvent, et qui prenait 
son origine dans les anciens Parlements, où, par des 
assimilations de dignité, il avait fallu rapprocher ces 
nuigistrats des prélats et des barons autrefois leurs colla- 
borateurs dans Texercice de la justice souveraine ; ce qui 
fut cause qu'on leur accorda aussi la qualification de 
Messire, sous laquelle plusieurs d'entre eux sont encore 
désignés dans les anciens titres. 

Enfin, une attribution singulière fut celle qui leur appa^ 
tint de donner le mot aux officiers de la milice bour- 
geoise dans les temps de guerre et d'agitation, à défaut 
du gouverneur et du lieutenant général commandant pour 
celui-ci et par son ordre (1). Droit fort ancien, dont la 
Compagnie entière se montra d'autant plus jalouse qu'elle 
prétendit en ces circonstances au gouvernement militaire 
de toute la province, et lui fit ordonner des mesures aux- 
quelles la Chambre de ville de Dijon ne craignit pas de 
résister le plus souvent. 

(I) Ce lot en verln de ce prÎTilége qu'on vit , an mois de novembre tSTI^ 
le premier président Denis Brulard aocompogaer, par ordre do Rd, .le doc 
d'Aamale dans la revue qa*il fit de ion gouTemement de Bonrgogiie. 
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Telle ftit dans ses prérogatives, dans ses devoirs et jusque 
dans les contradictions qu'elle éprouva parfois la première 
dignité du Parlement. Imposante par elle seule, elle reçut» 
comme toutes les fonctions publiques» son éclat ou son 
amoindrissement du choix des hommes qui en furent rev6^ 
tus. Brulard pendant la Ligue et Brulard au temps des 
enregistrements forcés et de la monarchie absolue por- 
taient le même nom et étaient issus du même sang , mais 
ils ne se ressemblèrent ni par le caractère ni par la 
grandeur; de même que Bouchu pendant la Fronde» 
Berbisey dans des temps moins agités, et de Brosses aux 
jours de Tautorité ruinée des Parlements, communiquèrent 
tour- a -tour à cette Compagnie» en s'identiûant à elle» 
habileté, bienfoisance ou génie» mérites ou vertus qui 
ont marqué son nom d'un sceau ineffaçable. 

L'histoire qu'on va lire fera connaître la part d'éloge ou 
de blâme qui revient à chacun de ces chefs aux époques 
des crises qui dans les derniers siècles avaient troublé 
cette province, ou de celles qui parleur initiative en firent 
le péril ou la sûreté (1). 

Les présidents à mortier venaient après le premier Pré- 
sident dans Tordre des préséances et de la prérogative; 
leur nombre» ainsi qu'on l'a dit» fut porté jusqu'à neuf ^ Ils 
avaient droit aussi à la qualification de Messire, titre impor^ 
tant réservé par un règlement du Palais aux plus hautes 

(1) Voir dans rintroduction de cet ouvrage , pour les temps antérieurs , les 
exemples de courage que donnèrent an Corps entier deux de ses plos illostres 

chefs: Villeneuve au temps des otages suisses, et Patarin aux Etals de Coprnac, 
où il protesta an nom de ceux de l.i Province contre le traité de Madrid qui 
démembrait la Bourgogne de la Monarchie ; actes étrangers à Thi^toire de 
M PnrtaDMDt, mais qui M apputaneal par Humnear qui en réfléchit aor 
lui. 
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dignités (1). Ces fonctions élevées, qui donnaient aux 

titulaires le droit de présider le Parlement dans ses dif- 
férents services» comptèrent parmi ceux qui en furent 
revêtus les personnages les plus capables, qui, avec les 
avantages de la fortahe, semblèrent résumer entre eux 
le goût des lettres et des affiiires joint à la bienfaisance 
publique, dont ils furent souvent ici le modèle. Onpeutciter 
parmi les plus marquants : Odinet Godran , qui enrichit 
Dijon de dotations nombreuses; J.-B. Bégat, jurisconsulte 
profond, et que Bouhier lui-même a ppelle un grand homme; 
Jeannin, orateur et diplomate; Fremiot, célèbre par son 
caractère et sa fidélité ; liugon de La Reynie et Guillaume 
de Montholon, sortis du barreau, où ils s'étaient montrés 
célèbres; Bouhier, Toraele de son temps, et qui eut peu 
d'égaux dans la science des lois; auparavant, Nicolas 
Brulard, qui s'éleva comme par degrés de celte charge, à 
laquelle il était parvenu des derniers rangs, jusqu'à la 
première phice ; et, vers la chute du Corps, Bévy lui-même, 
qui sut faire respecter cette dignité à l'époque où la for- 
tune avait abandonné sa Compagnie. 

Les présidents ne furent pas, ainsi que l'étaient les 
autres membres du Parlement, soumis à ce service mobile 
qui fut nommé le roulement. Les troisième, septième et 
neuvième en préséance appartenaient de droit à la Grand'- 
Chambre ; les deuxième, quatrième, huitième et dixième 
à la Tournelie, et les cinquième et sixième aux Enquêtes (2) ; 

(1) Du 10 janvier 1670. 

(S) (Garreaa, p. 248.) Ils portaient, ainsi qae tons les membres de la Cour, 
la robe de cérémonie rouge éoarlate, et en outre, à cause de leur dignité 

particulière, fourrée d'hermine, nvpc le manteau de même et un cercle d'or au 
mortier qui représentait rancienoe couronne d'or des baronst leurs prédé- 



88 OONSBILLERS. 

mais cet ordre ne fut pas toujours exactement observé, et 
céda souvent aux convenances, suivant les temps ou les 

relâchements de la règle. 

Après les présidents se plaçait Tabbé de Gîteaux, pre- 
mier conseiller- né du Corps, dont il partagait les préroga- 
tives. Nous citerons dans ce rang Jérôme de la Souchiéres, 
cardinal, célèbre au Goncilede Trente; Nicolas Boucherai, 
député à la même assemblée ; le premier ministre Duplessis 
de Richelieu , sans compter d'autres personnages moins 
illustres; puis, à la suite de ce dignitaire de TEglise, les 
cbevallers d'honneur, qui comptèrent à leur tête Philippe 
Pot, aussi grand dans les conseils que dans la guerre; et 
depuis lui, les Maiily, les Vaudrey, les de Vienne, les 
Beaufiremont, les Tavannes, y compris Gaspard maréchal 
de ce nom, et d'autres grandes familles , jusqu'à ce que 
celles-ci eussent fait place & des noms moins éclatants qui 
prirent la place des premiers à mesure que Tétoile de la 
Compagnie vint à pâlir. 

Les conseillers clercs et laïcs formaient ensuite la partie 
la plus nombreuse du Parlement, et se distribuaient entre 
les Chambres de manière à y faire le service alternatif 
que nous avons déjà désigné et qui s'accomplissait à la 
Saint-Martin et à Pâques de chaque année (1). Parmi les 

cesseurs dans Ips ParlPinentu; le premier Président ayant de plus qu'eux un 
second cercle à sun mortier et trois agrafes d'or au mduteau, sur Tépaule 
ginche. ( Voir, dans la CorrespoDdMM de Bmlard, sa lettre au premier Pré- 
sident du Parlemeot de Baïaiifm toocliaiit rétiqnetteet le coetinne obsenrte 

en celui de Dijon.) 

(1) Savoir : de la Graad'-Cbambre à la Toarnelle, de la Touroelle aux En- 
quêtes et des Boqnétes A la Gmnd'-Cliambre; ezoeplé le doyen, qui rcetaitinvt- 
riablement attacîié à celle-ci, comme le dernier conseiller Tétait anz Baqnèles 
(Garreau), la Chambre des Requéles do Palais demearant to^joors composée 

des mêmes inembres. ^ ■ 



Digitized by Gc) 



C0NUILUSB8. 



89 



magistrats de ce rang brillèrent à différentes époques : 
Philibert Berbis(l); Jacques Bossuel, de, la famille de l'il- 
lustre évéque de Meaux; Barthélémy Morisot, Tcsprit le 
plus fécond; Etienne Bernard, orateur du Tien aux Ëtats- 
Généraui; Jacques Fevret, |^re du célèbre avocat que 
nous avons cité ; Bénigne Saumaise, dont naquit le savant 
de ce nom; les deux Lantin, pére et iils; Philibert 
de La Mare, un de nos plus doctes écrivains; Pouflier» 
fondateur de TAcadémie de Dijon , magistrat de haute 
valeur (2) ; de Vintemille, jurisconsulte et humaniste (5) ; 
Bénigne Millctot, personnage de grande doctrine (4); 
Jacques Valon» qui durant la Ligue, ouvrit Flaviguy au 
Parlement ; Pierre Dumay , auteur de nombreux ouvrages ; 
puis, sur le déclin de la Compagnie : Naltesta, Bégin 
d'Orgeux et LebaiiU: et, dans un ordre inférieur : de 
Torcy, Nogent et Poligny, qui par des travaux impuissants 
mais non point sans honneur tentèrent de ranimer vers 
la fin Péclat des anciens joun. 

(\) l\ fut, h cause du grand crédit dont il jouissait en Bourpognp, charg.* 
d'aller demander à toute la uoblestse de la province le dixième de koq revenu 
pour {Miyer la rançon de François I», prisonnier de Charlee'Qtiint à Madrid, 
et réussit pleinement dans cette mission. (Registres de la ville.) 

(î) Tous les rapports faits pendant de nombreuses années nu Parlement sur 
les plus hautes questions de Tadministration, des finances et de la politique 
ftirent lee ouvrages, ainsi qn*en témoignent les registres de son temps. Voir, 
en outre, ce que nous eu rivons dit dans l'Introduction de cet ouvrage. 

(3) Négociateur habile non moins que magistrat prorond, traducteur de 
Xéaophoo, de Machiavel et de Pandectes florentines; ensemble poète, mathé- 
maticien, peintre et architecte, antenr de plnsiears ouvrages, et notamment 
d*un poème latin sur la b UailIe de Lt^pante , qu'il Jt?dia an Svn.d et au peuple 
de Venise; ami du chancelier de Lhospiial lui-même. On reurouvera son nom 
dans les actes du Parlement dont il sera parlé plus tard. 

(4) Auteur du Traité des délits communs et des cas privilégiés, inséré dans 
les Libertés de l'Eglise gullivune; commis par le Uoi pour f.ure exécuter i'i''dit 
de Nantes dans le bailliage de Gex et y rétablir Texerciccde la religion catlio- 
liqae; auparavant, chargé d^eropécher les entniprises du Parlement de Uole 
sur StvifBy ea Revemoni. 
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Ces conseillers faisaient un service égal • si ce n'est 

les conseillers clercs, qui, attachés invariablement à la 
Grand' -Chambre, étaient de préférence commis aux 
affaires ecclésiastiques, telles que la visite ou la réfor- 
matîon des monastères et des hospices lorsqu'il y survenait 
quelques désordres ou dérèglements et qu'il y avait plainte 
des familles toucbant des vœux contraints ou précipités. 
Mais ces derniers s'abstinrent toujours dans les causes cri- 
minelles que cette Chambre eut a juger, qu'il s'agit de 
crimes emportant peine de mort, mutilation des membres, 
fouet, galère ou application de la torture préalable ; ce qui 
ne les dispensait pas d'opiner sur les déclinatoires proposés 
en ces sortes de causes ainsi que sur toutes autres mesures 
préalables. 

Enfin, le titre de conseiller du Roi était commun à tous 

les membres du Parlement et précédait tous les autres, 
même ceux de premier président et de président à mortier ; 
comme pour rappeler a ces magistrats arrivés au faite 
des plus hautes fonctions qu'ils n'étaient vis^-vis de tous 
que les premiers parmi leurs égaux, avec des devoirs plus 
étroits dont la Compagnie était en droit de leur demander 
compte. 

Les fonctions du parquet, exercées par les officiers qu'on 
nommait alors les gens du Roi, ne ressemblèrent nulle- 
ment à ce qu'elles sont devenues de nos jours, par la 
dépendance qu'elles subirent alors du Parlement (}ui par- 
vint à les assujettir. Ce ne fut pas, au milieu des abus dont 
nous allons parler, une des moindres singularités de cette 
époque de voir cette magistrature auxiliaire non alfranchie 
de la vénalité dont l'etlet était de donner au Prince dos 
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mandataires qui , comme nous l*aTons dit, le représentaient 

contre son gré et pouvaient impunément lui désobéir, 
tandis que le Parlement avait sur eux le droit de répri- 
mande* Ces empiétements de toute sorte devaient amener 
bientôt des luttes parmi ces officiers. On vit au XYIl* siècle 
ceux-ci entrer en guerre avec le chef du parquet et entre- 
tenir avec lui des collisions dans lesquelles son pouvoir 
demeura impuissant et abaissé. Scandales sans cesse 
renaissants^ qui prenaient leur source dans une organi- 
sation intervertie qui faisait des représentants du Frince 
des puissances rivales, quand ils devaient être soumis à 
un seul pour les actes qui s'exerçaient en son nom. Ici 
l'esprit d'indiscipline acheva donc ce que celui d'indé* 
pendance avait commencé; et la lutte, après avoir été 
entreprise par les avocats généraux contre le procureur 
général, passa des substituts contre les avocats généraux 
eux-mêmes, en se perpétuant pendant prés de cinquante 
ans, 'sans que le Parlement fît de sérieux efforts pour 
mettre un terme a des débats dont sa puissance avait 
profilé. Ces dissidences inouïes, qui dés le XVl siècle 
s'étaient manifestées dans d'autres ressorts, avaient fait 
dire avec une grande raison au chancelier Lhospitai qu'une 
institution semblable était chose Irèf - imUUe dans l'ordre 
judiciaire. 

Une ordonnance de Charles VII avait défendu, sous 
peine d'amende, aux procureurs généraux de conclure dans 
les causes privilégiées sans l'avis de leurs avocats généraux 
et du plus grand nombre; en Bourgogne, pays frondeur, 
ceux-ci profitèrent de cet avantage pour faire passer comme 
règle du Palais qu'aux premiers appartenait la pkume, et 
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feulement à eux la parole (i ) ; ce qui leur permettait de 
discuter suivant leur avis particulier les réquisitions qu'ils 
étaient cbargésde soutenir. Mais cane fut point assez d'avoir 
par ce moyen fermé la bouche au procureur général : ils 
avisèrent à anéantir encore son autorité intérieure. G*e8t 
ainsi qu'en 4645 on vit Tavocat général Millotet sou- 
tenir (2) qu'à lui seul, comme plus ancien, appartenait 
le droit de prendre la voix du procureur général, et non 
à ce dernier a demander la sienne, comme de prononcer, 
à son exclusion, la mercuriale de rentrée quand le chef 
de la Compagnie n'usait pas do co privilège. 

Un pouvoir ainsi méconnu était impuissant à agir et à 
se faire respecter ; aussi subit«ii bientôt la tyrannie du 
Parlement, qui s*acharna à l'opprimer quand il essaya 
de demeurer libre. Sans égard pour l'autorité dont les 
gens du Roi tenaient la place, il cf)iniiiença parleur 
enlever toute juridiction au dedans du Palais par la créa- 
tion du syndicat, sorte de Chambre ardente (3) qui n'était 
elle-même qu'un pouvoir usurpé sur eux , en même temps 
qu'il se plut à les abaisser par des réprimandes. Soit fai- 
blesse, soit impuissance, ceux-ci semblèrent, en se sou- 
mettant, ajouter à ces humiliations. Dans ce ressort» et à 
l'exemple de ce qui s'observait dans le Parlement de Paris, 
l'usage avait prévalu que les gens du Roi ne portassent 
la parole que debout et le genou plié en forme de respect, 

(1) Voyes l*nnrél de règlement dn %9 JniUet 1S14. 

(2) Môme arrêt de règlement da 29 juillet 1614. 

(3) Composite de quelques conseillers chargés de m<iintenir l'autorité du 
Parlemenl dans ses droits ou dans ses prétentions ; ce qui faisait dire avec rai- 
Mu an premier pré^denl Nicolas Brolard frdppède cet abni, que leagen dn 
Roi se trouvaient ainsi ronvoy«^.< à eiaminer ce qui M passait au dehors. 
(Correspondance de ce magistrat.) 



Gsm m) ROI. 93 

comme s'ils eussent élé devant le Souverain. Encouragée 
par ees nouvelles déférences, la Compagnie ne mit plus 
de bornes à ses prétentions et fit sentir à ces officiers une 
suprématie qu'elle porta jusqu'au dédain, ainsi qu'on va 
en juger par quelques actes empruntés à dinërenles 
époques. Le 30 juin 1523, on vit le procureur général 
Gagne mandé par la Cour pour recevoir des réprimandes 
sur la manière dont il remplissait ses fonctions, avec ordre 
de s'amender et de rendre compte de sa conduite à la 
rentrée de la Saint-Martin , sous peine d'y être pourvu 
plus sévèrement. Presque dans le môme temps, les avocats 
généraux Moisson et Sayve furent appelés à la barre, oà 
on leur signifia, étant debout et découverts , qu'il ne leur 
appartenait pas de s'absenter des audiences sans la per- 
mission du Parlement. Le 15 juin 1553, même injonction 
était faite an procureur général Morin, pour être parti à 
la suite du Roi sans congé de cette Compagnie, un huissier 
ayaiit été envoyé à sa poursuite pour lui signiGer ce rap- 
pel, auquel il s'était sur-le-champ soumis. Le 2 janvier 
1 632, les avocats généraux de Xaintonge etMillotet, deux 
hommes d'un mérite rare, furent, pour être restés debout 
à Taudienoe et après que le premier Président leur avait 
permis de s'asseoir, repris aiiirement, avec défense de 
récidiver désormais. Non loin de cette époque, le procu- 
reur général Lenet se vit réprimandé pour, être entré aux 
Chambres réunies sans avoir frappé à la porte ou avoir 
fait avertir la Compagnie par un greffier, bien qu'il eût 
obtenu arrêt du Conseil qui le dispensait de cette sou- 
mission. Conflit déplorable qui porta durant plus d'un 
mois le désordre dans le Parlement, sans que ce Corps 
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Toulût rien raballre de ses prétentions (i). ËDiin, et sous 
le régne absolu de Louis XIV, le procureur générai 
Parisot» qui avait essayé de faire restituer à ses fonctions 
leur autorité perdue» n*en avait pas moins reçu des admo- 
nestations humiliantes pour avoir rappelé un de ses auxi- 
liaires à ses devoirs. 

Puis, à c6lé de ces censures on vit le même Parlement 
s'ingérer jusque dans la manière dont les gens du Roi rem- 
plissaient leurs fonctions les plus intimes. Les jours et 
heures où ils devaient tenir leur parquet furent déterminés 
par un règlement émanant de la Compagnie (2). On ne 
souffrit pas {|u'à Taudience ils prissent de hiaU dans leurs 
conclusions, et un arrêt que nous avons sous les yeux porte 
qu'ils devront conclure catégoriquement di\m les commu- 
nications qui leur seront faites, sans qu'il leur soit permis 
de s'en rapporter à pmdence, ni même de se servir de la 
formule iVotis sommes ^avi», qui n^ezprimait pas suffi- 
samment le droit d(; requérir qui leur appartenait (3). 
S'ils venaient aux Chambres pour y exercer leurs charges, 
ils devaient rester debout au banc des rapporteurs, avec 
défense de s*y asseoir ; et s'ib se présentaient à la salle 
ou se réunissait la Compagnie, c'était pour n'y demeurer 
que le temps qu'on h'ur permettait de le (aire. Ainsi la 
justice souveraine traitait-elle la Royauté dans ses organes 
les plus obligés, tyrannie suivie de leur impuissance, et 

(1) Voir, aa Registre de 1642, le dénombrement des priffs expos^^s par ce 
magislral contre les usurpations auxquelles était exposée sa charge de la part 
da Pftrleouot, dont quelques membres se permettiueai d*inforaier contre des 
criines sans Ten instruire et de donner arrât sous son nom, se disant procu- 
reurs' généraux autant que lui-mémê, 

(2) Registre du U mai 1688. 

(S) DélibântioB dn SS avril ISBS. 
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qui explique dés à présent pourquoi, au lieu de les avoir 
pour appui dans ses luttes avec les Parlemeots , le Prince 
les eut le plus iM>uvent pour adversaires. 

Ces raideurs humiliantes, acceptées non sans murmure, 
étaient renvoyées le plus souvent par les gens du Roi aux 
magistrats leurs subalternes» quand elles n'apportèrent pas 
le désordre dans leun propres fonctions; et ils en usèrent 
même vis-à*vis des hommes revêtus des plus hautes digni- 
tés , bien que non soumis à leur dépendance. C'est' ainsi 
qu'on les vit exiger du procureur général do la Chambre 
des Comptes qu'il se tint debout et découvert quand il 
venait prés d*eux communiquer des affaires du Roi; 
prétention inouïe que le Parlement les obligea d'abandon- 
ner, comme s'il eût voulu ne réserver qu'à lui seul le 
droit d'établir de pareilles nouveautés. 

A travers ces destructions de leur autorité; contre 
lesquelles ces officiers du Prince luttèrent parfois avec 
honneur, nous citerons parmi les procureurs généraux : 
Denis Poillot, honoré de l'amitié de François T'; Hugues 
Picardet, chargé pendant cinquante -trois ans de ces 
hautes fonctions sous les régnes les plus agités , et duquel 
Charles Fevret a pu dire : Verhis pmicus, stylo elegans, aror 
Hone placidus ac lents, totaque dictione terstis et purus (i ) ; 
Pierre Lenet, dont le nom se trouva mélo aux événements 
politiques de la Fronde (2) ; Jacques de Guillon, qui lui 
succéda dans sa charge, et Claude Parisot» qui, seul 
entre tous, parvint à force de persévérance à reprendre . 

(1 ) De Claris oratoribus Burgundiœ. 

(2) Auteur de Mémoires sur celte époque, et dont M""* de Sévipné a dit 
dans ses Lettres : o II était fort attaché au priuce de Condé, et avait de l'esprit 
eomme dôme. » 
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plus tard sur In Compagnie une portion des pouvuirs que 
celle-ci avait usurpés sur ses prédécesseurs (1); puis, 
parmi les avocats généraux : Legouz de Veilepesle, au 
temps de la Ligue, Fesprit le plus aet et le plus pénétrant, 
pour lequel a été fait ce portrait : Parum illi ab arte, 
muUum a natura et ingenio fuit adjumenli; Pierre de 
Xainlonge, son successeur, savant et lettré pour le temps 
où il vécut (2) ; comme après eux : Marc-Antoine Millotet, 
premier du nom, vir inier sœetdi stiî doctrinm fplendareê 
eximius, suivant Texpression du même Fevret; et cet 
autre Millotet, soa ûls» personnage municipal dont je 
parlerai en expliquant les péripéties de la Fronde en 
Bourgogne. 

Les substituts, officiers subalternes, avaient été dans 

l'origine établis [»ar les onlonnancespour aider les avocats 
et procureurs généraux dans Texercice de leurs charges. 
Choisis d*abord en nombre indéfini par le procureur général 
lui-même (5) parmi les avocats et procureurs, dont ils 
portaient la lobe, leurs charges ne furent converties en 
oifices publics qu'en 1580, époque à laquelle ils prirent 
le costume des autres membres de la Compagnie. En 
attendant cette communauté d'honneur et de rang, ils 
ne firent point partie du Parlement, mais de Tordre dans 
lequel on les avait choisis, et où ils continuèrent à figurer 
sans distinction suivant leur ancienneté. 

(t) Voir, au Registre du 21 jan vior 1684, la œenlion d'un Mémoire qu'il avait 
. présenté au Roi à cette occasion, ei auquel le Parlement fiit tntoriaé à répondre 
par dépolét. 

(î) On a de lui deux volumes de harangues et discours prononcés devant le 
Parlement de Bour^o^ne , qui furent imprimés par ordre da prince de Condé. 
(Paris, Tonuurt, 16i8.) 

(•) Voir en Registre dn 9S novembre ISM. 
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Telle fut, pendant quatre siècles entiers , Torganisation 
défectueuse d'une institution nécessaire, attaquée par un 
Parlement jaloux et en butt€ elle-même à des déchire- 
mente. La justice ordinaire en souffrit; mais la répression 
des crimes, amoindrie par la faveur, se montra bientôt 
sans règle, frappant les uns, pardonnant aux autres, sou- 
mettant sa marche au gré de la fortune, des caprices et 
des grands noms, plus puissants en cela que les lois elles- 
mêmes. Des exemples que nous voudrions dissimuler 
prouveront à quel degré d'anéantissement cette justice 
était descendue au sein du premier Corps de magistrature 
de cette province, et Timpunité qui s'en était suivie dans 
les plus hauts rangs. On les rencontre aux XVir et XVIU* 
siècles, sous les régimes les plus opposés de gouvernement, 
depuis les temps voisins de la Ligue jusqu'à la Fronde, 
au déclin du grand régne de Louis XIV comme sous les 
relâchements de la Régence et après Favénement des 
philosophes aux affaires, si voisin de la décadence. 

Nous en citerons parmi plusieurs quelques traits puisés 
dans les actes qui sont restés , par lesquels on connaîtra 
ce qu'étaient les mœurs judiciaires de ces temps comparés 
à ceux où nous vivons ; enseignements curieux empruntés 
à la prépondérance des faits sur les inductions, et qui 
seront la plus sûre garantie de notre impartialité dans l'é- 
tude que nous avons faite de ces annales. On vit en 1601 
François de Nagu, chevalier d'honneur au Parlement, qui 
avait tué de sa main Saint- Marsaut de Parcourt, d'une 
famille considérable de Dijon, échapper aux poursuites 
dont il était l'objet en faisant enregistrer par la Grand'* 
Chambre des lettres de rémission obtenues du Roi, puis 
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aller reprendre dans la Compagnie son siège» qu'il occupa 
jusqu'en 4655, époque à laquelle il reçut du Prince 

le grand collier de ses Ordres pour des services que This- 
loire ne fait pas connaître. Plusieurs années après, de 

G baron de Langues, prévenu d'homicide sur la 

personne d'Jienri de G , son oncle, faisait entériner 

des lettres do grâce, rémission et pardon, à lui accordées 
malgré Topposilion de la veuve du défunt, à laquelle s'était 
jointcomme partie le procureur général lui-même; le prince 
de Gondé, gouverneur, assistant à Faudience où fut 
consacrée cette fiiYeur (1). En 1718, le même Parlement 
entérinait d'autres lettres de grâce accordées à Etienne de 

Cluny, conseiller à la Cour, et à Claude de V avocat, 

en raison de l'homicide par eux commis sur la personne 
d'un Maître aux Comptes, en pleine rue (2), quand les 
poursuites négligées n'avaient été reprises que sur les ins- 
tances de la famille, à laquelle des avocats, comme Davot 
et Melenet, avaient refusé de prêter leur concours à cause 
du grand crédit des accusés qui , tout chargés qu'ils 
étaient encore de ce crime, osèrent reprendre leurs fonc- 
tions, qu'ils remplirent longtemps encore. Enfin, etcomme 
dernier exemple de ces profusions dans les grâces, on avait 
vu à la même époque deux jeunes gens des premières 
£umUes de la province, MM. de Tavanues et de S...., 

• 

(i) Voir le Registre du Parlement du mois de décembre 1641. 

(S) Un sieur Fourcher, assassmé à Dijon le 9 juillet 1717, à coups d*^pée et de 
bAloo, rue ScUai-Eiieune, di;\juurd*hui Chabot-Charay. 

A déhal det pounoties ordioairai, la dame ta yea^e, née de Laloge, et le 
père de la victime, le lâeur Fourcher, s'étaient portés parties civiles, et con- 
traignirent ainsi la justice à Taire son devoir. L*oa n'apprend pas sans regret 
que la grâce des condamnés leur fut accordée sous le ministère du chancelier 
d*Agmeieaa. 
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condamnés par le bailliage de Dijon à ayolr la téte tran- 
chée pour un assassinat commis dans cette ville (1), obte- 
nir des lettres de rémission qui furent enregistrées au 
même Parlement en leur présence, moyennant deux mille 
liTres données aux hôpitaux, et dont on peut voir encore la 
quittance aux Archives de l'ancienne Bourgogne. Preuve 
éclatante de ce que put alors, entre un l ouvernement de 
' faveur et une justice complaisante, Finiluence du crédit 
en fiice du pouvoir chargé de faire exécuter les lois, 
mais qui les laissa sans force comme il était lui-même 
sans autorité. 

Nous dirons peu de mots des grefliers, fonctionnaires 
importants jusqu'à Fépoque où le Parlement eut aboli leur 
charge par le rachat qu'il en fit en 1699 pour en livrer, 
sous sa direction , Texercice à de simples commis. Avant 
cette grande mesure, que des querelles de préséance avaient 
amenée, le greffier jouissait des mômes honneurs que les 
membres de la Cour, portait comme eux la robe écarlate, 
et de plus, à l'exemple des présidents à mortier, au rang 
desquels il était placé, le manteau fourré d'hermine, mais 
relevé des deux côtés pour la liberté de son service, qui 
consistait dans les écritures. Cet officier tenait la plume 
aux lits de justice ainsi qu'aux assemblées des Chambres, 
et nuurchait dans les cérémonies devant le Parlement en 
corps , précédant seulement de quelques pas le premier 
Président, chef suprême de la Compagnie. On compta, 
parmi ceux qui remplirent ces fonctions : Thomas Berbisey 
et Jacques Fyot, dont sont issus les premiers Présidents de 

(1) Sur la persoDue du baron de Montocwis, tné à ooopi di*épée daat Ull 
guet-apens, au sortir de ches sa mèr«. 
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ces noms; Didier de Récourt, qui fut au commencement du 
XVP siècle chargé par sa Compagnie d'une mission fort 
importante; Fouet Dornes et Bénigne de Serres Tun des 
otages envoyés en Suisse en 1522, tous deux devenus pre- 
miers Présidents de la Chambre des Comptes; Palaméde 
Gonthier, qui avait été secrétaire de François 1"; et enfin, 
depuis eux, plusieurs du nom de Joly, dont l'un avait 
marié sa iilie au premier Président de La Berchére; ce 
qui prouve le rang élevé qui appartenait alors à leur 
charge, objet de rivalités incessantes. 

Après la magistrature se plaçait le barreau, phalange 
redoutable avec laquelle il fallut plus d'une fois compter, 
et dont l'appui populaire vint dans ses jours de résistance 
seconder les luttes de la Compagnie contre l'autorité 
royale, comme cette Compagnie lui tint tête à son tour 
quand il s'avisa de contester ses prérogatives. Hardi dans 
son langage, sobre dans ses respects, avide d'honneurs 
et susceptible par-dessus toute chose parce qu'il se sentait 
nécessaire ; tel fut Tordre des avocats en Bourgogne depuis 
l'établissement des Grands Jours, ou il reçut sa consécra- 
tion, jusqu'à la lin du Parlement, avec ces alternalives de 
grandeur et de décadence qui furent celles d'un. Corps 
auquel il était uni par les devoirs et par le sang, et qui ne 
s*en sépara jamais sans perte (1). 

(1) A côté tlo. quelques résistances assez rares de leur part, on peut citer le 
procès qu'ils eurent à soutenir vers la lin du Wll" siècle contre le Parlement, 
qai avait exigéd*eax que les plus jeunesde Tordre flnent les convocations aoK 
obsèquen du président Bernard, suivant Tusage établi dans le cas de décès de 
magistrats de la Coinp.if^nie o\ méiTie de leurs femmes. Cette querelle, renou- 
velée de plusieurs autres seuiblables, fut portée celte fois au Conseil du Uui, avec 
on llémoire qui nous apprend qne le Parlement avait refiasé de dédoire ses 
raisons devant ^intendant Bonebn, chargé d'entendre les parties et de les oond* 
lier. — On ne dit pas ce que devint cette affaire. 
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Cet ordre se divisait en trois classes, qui constituèrent 
entre elles la corporation entière unie parles mêmes régies 
et la même discipline : les avocats écoutants, les aTOcato 
plaidants et les avocats consultanis. 

C'était une régie établie en France, et qni avait pris 
naissance dans les usages du droit romain, qu'on pouvait 
être reçu avocat à dix-sept ans, bien qu'il en fallût vingt- 
cinq pour être nommé procurear. Cette différence dans les 
âges tenait à ce que les officiera de cette dernière classe 
étaient maîtres de la cause : mandat qui n'appartenait 
jamais aux avocats chargés seulement par leur profession 
d'en soutenir les moyens. Les écoutants, qu on nomme 
aujourd'hui stagiaires, devaient suivre le Palais avec 
exactitude et attention , pour se nourrir de la pratique 
et des exemples des anciens jusqu'à ce que , dans des 
épreuves qu'ils avaient soin de ne pas précipiter, ils 
eussent essayé leurs torces. Les plaidants, qui même après 
leurs débuts ne s'abandonnaient pas à eux-mêmes sans 
avoir, dans des plaidoyers préparés à l'avance, rassemblé 
les trésors de la doctrine et du bon goût, formaient à vrai 
dire la partie militante de cette corporation nombreuse, 
en faisant face aux luttes de l'audience et particulièrement 
à celles de la Grand'-Chambre, surnommée, comme nous 
l'avons rappelé, la Chambre du plaidoyer, et dans laquelle 
c'était un honneur toujours envié de se faire entendre. Et 
les consultants enfin, dont il sera parlé en dernier lieu. 

£n remontant aux origines de cette profession en 
Fhince, nous voyons les plus anciennes ordonnances 
(notamment celles de Charles VII, Louis XI et François P') 
leur recommander d'être clairs, concis et brefs, sous 
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peine d'amende, de suspension et de privation de leur 
état : menaces sans portée, qu'on pourrait prendre ici 
pour une épigramme si les textes de ces édits n'exis- 
taient encore, et avec ces actes un autre non moins inutile 
de Charles TX. , qui leur défendit de soutenir de mauyaises 
causes sous peine de dommages-intérêts personnels. 

Puis, à côté de ces sévérités excessives, en survinrent 
d'autres mieux entendues. 11 leur fut interdit de plaider 
contre les arrêts» la lettre du droit et des coutumes, 
non plus que contre les maximes du Palais, considérées 
comme des lois elles-mêmes. Celui d'entre eux qui aurait 
lu à l'audience le contraire de ce qui était écrit dans les 
actes, ou qui se serait permis d'y changer quelque chose, 
wl addenda vel amittendo, commettait une infraction 
énorme et était assimilé à un faussaire (1). Ils devaient 
de plus se communiquer loyalement les pièces, et ne pas 
se ménager des surprises de manière à prendre leur 
adversaire au dépourvu; cette manière d'agir ou de pro- 
céder n'étant , disaient les anciens règlements , pas hon- 
nête, suivant l'adaf^e établi : Justa juste exsequenda sunt, 
£nfin, il leur était recommandé de s'accorder entre eux, 
autant que possihle, sur le point de fait, en se commu- 
niquant les actes par lesquels ils pouvaient y parvenir plus 
commodément. 

C'était pour chacun un point d'honneurde ne pas déserter 
la cause du pauvre contre le riche et des petits contre les 
grands, voire même contre la personne du Roi , et à plus 

forte raison contre les membres du Parlement, quand 



(1) Loi, fl., ad Juliam, De faltit» 
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ceaz-cî se rendaient plaideurs à leur tour. Nais ils ne 

pouvaient se faire en tendro dans leur propre cause sans la 
permission du magistrat qui présidait l'audience, et qu'ils 
ne fussent, dans ce cas, assistés d*un autre aTOcal prenant 
des conclusions à leur place. 

Ils devaient tenir les procès des mains de leurs clients, 
et jamais de celles des Procureurs, qui cherchaient déjà 
dans ce temps à les accaparer pour en disposer au proût 
d'avocats de leur choix : ce qui était considéré comme 
contraire à Thonneur d'une profession dont la confiance 
était la base. Ajoutons qu'il n'était permis à aucun d'eux 
de régler ses honoraires d'avance, et encore moins d'en 
poursuivre le recouvrement par des contraintes, encore 
qu'ils fussent légitimement acquis. 

Enfin existait à part, et comme une dignité de l'ordre 
conquise par de longs travaux, la classe des avocats consul- 
tants, composée d'anciens jurisconsultes rompus dans les 
luttes et les afiaires. et sans l'avis desquels on n'entrepre- 
nait rien de sérieux en justice. Ib étaient en même temps 
les guides et les médiateurs de la famille dans les contrats 
les plus importants de la vie, tels que les mariages, les 
ventes, les donations, les testaments, les partages et autres 
actes qui pouvaient troubler la paix domestique; ad quoê 
m soUo sedentes iie ttihibebakw, «1 no» tokm de jure, 
vefwn etiam de omni officio aut negoHo referentur. Retraite 
honorée pour ceux qui, après avoir brillé dans les audiences, 
venaient au déclin de l'âge recevoir ce témoignage de con- 
sidération qui les accompagnait jusqu^au tombeau. Aussi 
étaient-ils appelés aux actes les plus solennels, comme aux 
secrets des plus grandes maisons ; rien de sérieux ne s'y 
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traitait sans leur avis, et cet avis était le plus souTent la 
loi de leurs clients en toutes ces choses. Aux audiences 

encore, et quand il leur convenait d'y assister, ils avaient 
leurs places assurées et à part, comme membres d'une 
magistrature auxiliaire qui traçait d'une main sûre à cha- 
cun ce qu*il avait à &ire pour mettre sa fortune à Tabri 
des fraudes. • 

A ces avocate, comme aux autres membres de l'ordre, 
défense était faite de consulter dans la même affaire pour 
les deux parties, sous peine de prévarication (i). 

La rétribution due à leurs travaux devait être modérée, 
perçue sans avance et proportionnée à l'importance des 
procès comme à la richesse des plaideurs. Toutefois, dans 
les matières criminelles, leur assistance était générale- 
ment gratuite, par respect pour cet adage retenu du droit 
romain : Turpe eit reoê empia defendere (m^. 

Un ministère ainsi relevé était saint et vénérable; aussi 
fut-il admis de tout temps qu'il ne dérogeait pas à noblesse 
et qu'il ouvrait la porte aux plus grands honneurs. Les 
rapports du patron avec ses clients étaient sacrés, et la 
confiance de ceux-ci sans réserve; on ne trouve pas, dans 
la période de plus de trois siècles que nous parcourons, 
d'exemple que la loi du secret ait jamais été violée par 
méprise ou par intention. Le respect pour la magistrature 
fut encore un des premiers devoirs de cette profession; mais 
il s'en fallut cependant qu'il fût aussi bien observé que les 
autres, soit que le barreau s'exagérât son indépendance (2) , 

(1) Ordonnance de François I". 

(2) Voir, au Registre de juillet 1656, une plainte portée par i'ordre contre la 
pvétidiBldwBmi, pour avoir intonmapadtiisOTOQiUdaniItiin ftiUiiiiiM 
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soit que le Parlement voulût à son tour exercer sur lui ces 
empiétements de pouvoir dont il n'était jamais avare. 

Pour satisfaire aux besoins si variés de la justice à cette 
époque, on compta le plus souvent , comme nous l'avons 
dit, jusqu'à cent- cinquante avocats composant Tordre 
entier, et rarement leur nombre fut- il moindre de cent 
dans une ville, chef-lieu d'un grand ressort où les juridic- 
tions étaient aussi nombreuses que les différentes coutumes 
municipales. Ces avocats prêtaient tous serment â la 
Grand'-Ghambre , qu'ils exerçassent près les bailliages ou 
prés le Parlement lui-même. Us prenaient, sans distinction 
pour tout le ressort, le titre d'avocats à la Cour; mais il 
n'y eut en réalité que ceux résidant à Dijon qui furent 
tenus de renouveler leur serment à la Saint-Martin d'hiver 
de chaque année , ainsi que nous le verrons dans un 
autre lieu. Collège illustre et respecté, d'où partirent 
comme autant d'oracles ces consultations savantes qui 
portèrent la lumière jusqu'aux extrémités de la province, 
et qui couvrit de son éclat la justice souveraine elle- 
même. 

Parmi les noms célèbres de ces différents temps on 
peut citer : dans lesétudes du droit municipal, Barthélémy 
CSiasseneuz, parvenu pour son grand savoir aux pre* 
mléres dignités; Jean Bégat, déjà cité; Jean Depringles, 

Philippe de Villers, Gabriel Davot et Jean Bannelier, 
ces deux derniers auteurs de ce Traité du Droit français 
à l'usage de l'ancien duché de Bourgogne, qui résumait 

ptr d«t imtoIm trop amècw ; iaeidmt qni flrt 

de ne plus reparaître ans anilieDces qu*il n*eût plu aa Parlâmeot d*y pourvoir. 
^On ne dit pa» oommeni se termioA cet inctdeat. 
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la jarispradence et la dootrine sur Tétat coutnmier de la 

province; et, parmi ceux d'un autre ordre, Guillaume 
de Montholon, deliciœ populi et civilatis oraculum, comme 
on récrivit sur sa tombe; Martin Fyot, célèbre avant la 
Ligae; Nicolas Ghevanes, Jean Guillaume, Claude David, 
le président Jeannin, Jean et Pierre Poillechat, Jean 
Depringles, Philippe de Villers, Antoine Morisot, Etienne 
Bernard, Jacques Laverne; Charles Fevret ; Bénigne 
Bossuet, pére de l'évéque de Meaux ; Claude Mochet, son 
aïeul maternel (i) , tous deux conseils de la province , dis- 
tinctîon fort ambitionnée, et qui conférait la noblesse après . 
vingt années; Claude Varenne, célébré par Bouhier lui- 
même (2) ; François-Claude Jehannin (5), qu'il ne l'aut pas 
confondre avec le président de ce nom; Toussaint Builier, 
plus rapproché de notre âge, et, à côté des plus renom- 
més, Simon Ranfer, au XVIIP siècle. 

Joignez encore , dans une autre classe , des hommes 
d'un rare mérite, qui, comme dans les derniers temps 
Goquard, Amoux et les deux Lacoste, réunirent dans 
leurs plaidoyers la clarté à la profondeur, Télégance à 
la méthode , la sobriété à Tabondance du style ; esprits 
bourguignons dont la verve fut poussée jusqu'à Tâpreté, 
la saillie jusqu'au sarcasme, et qui trouvèrent des imi- 

(i) Célébré par Fevret dans son dialogne iatitulé : De dans oratoribus Bur- 
gmiim, déjà cité. H oommanda pour le Roi Saint-Joan-de-Locne panduit la 

Li^'ue et reprit à la fin des troubles sa place au barreau de Dijon. On verra plus 
tard qu'il avait suivi le Parlement royaliste à Flavigny. Nommé depuis député 
du bailliage de Dijon aux Etals-Généraux de 1614, il y présida la Cbambre 
do Tkn aveo un grand édat. 

(t) Né à Semor le 4 octobre 1659, mort à Dijon le IS juillet 1787. 

(8) Né à Louhans en 1630; un des plus grands ornements du barreau du Par- 
leœeat, et que La Monnoye appelle « te Papinien de la Bourgogne. » 



tateurs et des émules dans la ville la plus portée à ces 
travers , mais aussi la mieux faite pour profiter des grands 
modèles. 

A la taite des avocats Tenaienl les procureurs» dont les 
fonctions étaient tellement nécessaires , suivant les ordon- 
nances, que nul ne pouvait être ouï ou défendu qu'il ne 
fût représenté par un d'entre eux : obligation à laquelle 
étaient astreints les princes eux-mêmes dans leurs procès 
jMurticuliers. Le nombre de ces officiers fut, comme on Ta 
vu, le plus souvent excessif, car Texpérience avait fait 
voir que les longueurs, subtilités, surprises et accroisse- 
ments des procès provenaient d'un pareil abus. En France, 
leur existence était aussi ancienne que celle du barreau; 
il est question d'eux dans la juridiction des Olm, et celle 
de nos Grands-Jours de Bourgogne les tenait déjà pour 
indispensables. Le nombre en était de cinquante-sept au 
moment de la suppression du Corps, non compris ceux 
du bailliage, qui formaient une communauté séparée. 
Quant au mode de leur nomination , ils étaient choisis 
dans les premiers temps par les présidents à mortier de 
la Compagnie, dont cette élection formait une des préro- 
gatives. Cet état de choses n'avait cessé qu'en i 603, époque 
à laquelle, pour des raisons de finance, le Boi convertit 
leurs titres en offices publics transmîssibles et À titre 
onéreux, après examen des candidats devant des conseil- 
lers commis par la Grand'- Chambre, qui prononçait l'ad- 
mission sur leur rapport. Mais déjà, avant cet édit et en 
1597, ces charges étaient considérées comme patrimo- 
niales et héréditaires parle droit de présentation accordé 
aux familles après le décès des titulaires, ainsi que le 
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jugea un arrêt du 29 novembre de cette même année 
que nous avons sous les yeux. 

Le règlement était formel à leur égard : il voulait qu'ils 
vinssent au Palais à sept heures en hiver et à deux heures 
du soir pour les relevées; en été» plus matin encore et 
dans le costume de rigueur, à l'exemple des avocats et des 
membres du Parlement. Leurs fautes de discipline étaient 
réprimées par une Chambre composée des plus anciens 
d'entre eux, qui avait sur tous droit de censure et de cor- 
rection, sans préjudice de l'autorité de la Cour, qui sévit 
plus d'une fois contre la communauté entière, ainsi qu'elle 
le til contre les avocats, tenus à d'autres prescriptions. 
De même que ceux-ci, et sous des peines communes, ils 
devaient accompagner le Parlementa la Sainte -Chapelle 
pour la rentrée et autres cérémonies publiques , où par 
ordre du Roi ce Corps était dans l'usage de se rendre. 
Enfin , en tête de ces obligations, était celle im]»usée à tous 
d'assister aux mercuriales publiques, pour s'y instruire de 
leurs devoirs et y renouveler leur serment. 

Ces fonctions séparées , mais qui s'unissaient par des 
relations nombreuses, avaient, dans un ordre différent, 
leur caractère et leurs prérogatives, comme elles eurent 
aussi leurs règles particulières. C'était , comme nous 
l'avons dit, une maxime reçue, que les procureurs repré- 
sentaient seuls les parties; mandat absolu qui les rendait 
maîtres de la cause, litis domini, à tel point de pouvoir 

désavouer les avocats en demandant la parole après eux 
pour rectifier, quand ils en avaient finit, des aveux com- 
promettants. 

Des chargea aussi étendues n'étaient pas, malgré les 
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abus, demeurées sans honneur. La ville de Dijon avait 
plusieurs fois choisi des maires parmi ceux qui les possé- 
daient, et Féchevinage s'y recruta le plus habituellement. 
La pratique y trouva aussi de savants interprètes (1), le 
barreau des hommes d^un mérite rare qu'il admit dans 
son sein ; et la magistrature elle-même du Parlement ne 
rougit pas d'ouvrir ses rangs à un certain nombre de familles 
qui n'avaient pas d'autre origine (2). 

On a peine & comprendre, en présence de ces faits» 
comment cette profession fut si souvent ravalée par des 
arrêts qui ajoutèrent aux rigueurs de l'édit somptuaire de 
1549 (3) des restrictions plus blessantes (4) » jointes à 
râpreté dont elle était constamment l'objet dans les mer- 
curiales. 

TontePoîs, à côté de reproches qu'elle avait encourus, 
le Parlement ût à son égard des règlements utiles, dont un 
des plus remarquables fut celui qui défendit de recevoir 
aucun procureur que le sujet n'eût dix ans de pratique, 
dont trois années employées comme maître clerc; et 
interdit de plus aux personnes étrangères à cette profes- 
sion d'en usurper par prète-nom les pouvoirs , comme à 
ceux (|ui en étaient revêtus de s'associer avec les procu- 
reurs des bailliages et sénéchaussées pour les profits et 
émoluments de leurs professions. 

(1) Parmi les pins notables furent Thibant, auteur d'un Traité des Criées, et 
Garraud, auq i»! on doit TexceUeiit livre intitulé : Description de la Bourgognt 
suivait les pays de droit écrit et de droit eoutwnier, 

(S) Voir, aux archives de l'ancien Parlement, la liste Gomplèle de CM offt- 
cièrs, depuis la création du (lorps jusqu'à sa chute. 

(3) il existe un anéi de ce Farletueni qui défend à l'un d^eatre eux de traiter 
Ml femme de dtmmsdlêt dénomination accordée à la petite boorgeoiiie de celte 
t'poque; puis on antre qui renouvelle cette défense pour leurs propres filles. 

(4) Telle qoe celle qui défendait & leurs femmes de porter certains habits. 
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Ces oi&€eB fuFQ&t aussi Tobjet des convoitises du Trésor 
et ii*ichappérent pas à ses besoins. On voulut battre 

monnaie sur les procureurs comme on l'avait fait sur 
d'autres officiers dans des ordres de fonctions différents. 
Le moyen fut la taxe et la conversion : la taxe, qui frap- 
pait le présent; et la conversion» qui, moins odieuse, 
n'atteignait que l'avenir en s*appropriant les charges elles- 
mêmes. Peu s'en fallut que l'autorité ne succombât dans 
ces tentatives exercées contre une corporation nombreuse 
et qui, cette fois, eut le Parlement pour appui. Cette 
affaire fut, au XYII* siècle, une des plus grandes entraves 
de l'administration deColberten Bourgogne, où elle faillit 
tout bouleverser. Des commissaires envoyés à Dijon pour 
recevoir des mains des titulaires les taxes établies avaient 
trouvé dés le début des résistances inattendues de leur 
part. Bientôt la révolte s'étendit du dehors jusqu'aux 
audiences, où les procureurs s'étaient abstenus de paraître 
pendant plus d'un mois, et les avocats à leur exemple; ce 
qui avait de fait suspendu le cours de la justice. Le Parle- 
ment fut accusé d'avoir encouragé sous main des menées 
qui étaient une protestation en foveur du droit qu'il avait 
eu jusqu'alors de pourvoir aux vacances de ces oflices, qui 
lui échappait ainsi pour Tavenir. Mais cette comédie ridi- 
cule devait avoir un terme, de mémo que le refus des pro- 
cureurs, instruments trop visibles de l'autorité judiciaire 
offensée. On voulut en finir, et Golbert écrivit à Brulard 
une lettre annonçant la volonté du Roi d'anéantir cette 
cabale si la Compagnie n'y pourvoyait pas. Cet acte 
de vigueur, quoiqu*un peu tardif, amena des pour- 
parlers à la suite desquels, après des explications que la 
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Compagnie n*eùl pas soufferles dans un autre temps de la 
part d^offîciers insubordonnés , chacun d'eux avait repris 
l'exercice de sa charge (1). Résistances inouïes pour le 
temps où elles se mauirestèrent, et qui prouvaient assez 
que, même au sein du grand régne» la- Couronne de 
France n'avait pas été retirée entière de la poudre des 
Parlements. 

Les huissiers ou exécuteurs des mandements de la Cour 
furent tenus de faire respecter son autorité dans le pré- 
toire et dans les cérémonies auxquelles la Compagnie était 
tenue d'assister en corps. Ces officiers étaient ainsi subor- 
donnés aux ordres du Parlement, qui les choisissait parmi 
les plus recommandables de leur profession. 

A la Grand'-Chambre le premier huissier faisait exclu- 
sivement rappel du rôle et avait son siège séparé au mi- 
lieu du Parquet» les yeux fixés sur le premier Président, 
dont il attendait les ordres. Ce titre conférait la vétérance 
et la noblesse; il était transmissible et héréditaire, et don- 
nait à celui qui en était revêtu le droit de porter la robe 
rouge, comme les membres du Parlement eux-mêmes. 
On trouve au Registre de 1523 que le premier huissier 
ût partie d'une députatiou qui fut envoyée en Cour pour 
solliciter Térection de nouvelles charges demandées par 
le Parlement; ce qui indique le rang que lé titulaire tenait 
dés cette époque dans la Compagnie. 

Le nombre des huissiers était de quatorze au temps de 
la suppression du Corps, arrivée en 1789, non compris 

(1) Le négociateur avait été, pour les procureurs, Guenichot, l'un des syn- 
dics de la commuuaiitt^. Cette grève eut Ueuea 1668 et 80 renoavela ea 167t. 
(Voir les Registres de ces années. ) 
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trois autres huissiers attachés aux Requêtes du Palais. Il 

avait été auparavant porté jusqu'à vingt. En cas d'infrac- 
tion à leur service, la Cour les frappait d'une amende 
arbitraire, ou les envoyait en prison lorsque ce manque- 
ment allait jusqu'à rindiscipline. Eaùn, à Texemple des 
autres officiers de justice, ils renouvelaient leur ser- 
ment à la rentrée du Palais, à la suite des mercuriales, et 
sans pouvoir s'en dispenser sous aucun prétexte. 

Mais , en retour de l'obéissance aveugle qui leur était 
demandée dans reiéeution des ordres de la Compagnie, 
celle^i défendit leur autorité comme la sienne propre , et 
sa protection ne leur manqua en aucune occasion ; on peut 
voir encore aux registres de la Tournelle qu'un plaideur 
du nom de Lombard, qui avait, en 1582, outragé l'un de 
ces officiers dans son service, fut jugé à mort et penda 
devant la porte du Palais. 

Nous ajouterons que, pour en finir avec les perturbateurs, 
et particulièrement avec les laquais qui troublaient les 
abords des audiences, le Parlement avait donné à ses huis- 
siers plein pouvoir pour les fustiger à coups de verge et 
les livrer aux exécuteurs de la justice sMIs osaient leur 
résister, aiin qu'ils reçussent d'eux la même correction. 
Mesures de rigueur qu'il suitira de citer parmi tant d'au- 
tres du même genre, et qui prouveront davantage que cette 
Compagnie ne craignait pas de recourir à Tarbitraire pour 
faire respecter son nom jusque dans la personne de ses 
moindres ofticiers; tandis que, par une contradiction inté- 
ressée, elle imposait la stricte obligation des règles aux 
différentes juridictions qui lui étaient soumises, et aux- 
quelles elle n'en pardonna jamab roubli. 
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SOMMAIRE. 

R^ime intérieur du Pirlenifliit. — FonmlioD da arrMs. — Diidpliiie 
des Magistrats. — Rentrées de la Saint* Martin. — > Harangues de 

Brulard : La constance et la force de courage; la puissance de la 
justice intérieure; la puissance pt lo devoir du juge; l'amour de la 
justice et de sa charge; les combats du juge; la justice supérieure 
aux armes; le règne de la justice; le tableau du juste; le tableau 
de la justice; la lumière; Taction; Thonnèteté et U bienséance; la 
modération et la douceur; la vérité; le bonheur dans la pratique des 
vertus de chaque condition; Tordre et la bienséance; la politiijue du 
parfait Mcifristrat; l'union des vertus dans les devoirs; la constitution 
des pouvoirs publics; l'autorité et Tobéissance; la gloire; la sagesse; 
le repos; le génie du Prince. — Caractère de ces harangues. 

Le Parlement, organisé comme nous venons de le voir 
dans ses services et dans les professions diiïérentes établies 
prés de. lui , manifeslait son autorité par des délibérations 
en forme qui prirent le nom ^ arrêt» , et dont, par une 
étude qui ne sera pas sans intérêt , nous devons signaler 
les régies dans ce mode de computer les suffrages qui don- 
nait à la garantie du nombre la force de la chose jugée. 

Jusqu'au milieu du XVI* siècle les arrêts, comme tous 
les actes publics en France ayant cette époque, furent 
rendus et transcrits en latin. Mais les titres qui pourraient 
en celte province fournir la preuve de ces Olim bourgui- 

s 
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gnons du moyen -âge manquent aujourd'hui, s'ils furent 
jamais dressés régulièrement dans nos anciennes jaridie« 

lions provinciales; monumenlscurieux de celte Compagnie, 
qui montreraient davantage ce qu'elle était à son berceau 
et avant les changements que la politique y introduisit plus 
tard. 

La coutume de latiniser les actes, dernière trace de 

l'occupation romaine, existait encore dans la magistrature 
du Parlement en 1555, et s'étendait jusqu'aux noms pro- 
pres. On trouTc dans les anciens registres une délibération 
de cette époque qui contraignit le conseiller Bouhier, de 
la fiimille du célèbre président , à signer simplement son 
nom en le dépouillant de la terminaison latine qu'il per- 
sistait à lui conserver, Douhierius, qu'on voit apposé à la 
suite de plusieurs arrêta rendus sur son rapport; premier 
exemple de ce retour à notre idiome national que donnait 
ici cette Compagnie, et qui devança de quatre ans Tédit 
de François l*"', qui en fit pour la France la règle ordi- 
naire. 

Avec ces arrêts de langue morte avaient cessé les incon* 
vénients qui y étaient attachés , parmi lesquels nous cite- 
rons celui de ne pas relater la date de la prononciation 
de chaque sentence, mais seulement celle des fêtes de 
l'année dont elle se rapprochait davantage. Avant ces actes 
incomplets avait existé la régie du receord pubUc, qui, 
au lieu de l'écriture , abandonnait au seul souvenir des 
magistrats qui y avaient participé la garantie de tous les 
jugements, l'usage si naturel de les transcrire sur des 
registres publics n'ayant commencé a prévaloir que sur 
la fin du Xiy siècle. Ces pratiques incommodes avaient 
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pris naissance au sein de l'ignorance des temps fiàûdaux, 
et ne tardèrent pas à disparaître avec eux. 

Do jour où les magistrats avaient reçu une organisation 

plus stable, leurs jugements durent être aussi rendus par un 
nombre déterminé d'entre eux, et ce nombre varia suivant 
lea différents ressorts. A Paris, où le Parlement était plus 
considérable, et même en Bourgogne, suivant des lettres- 
patentes du 18 octobre 4540, il fallait au moins dix juges, 
le président compris, pour faire arrêt. A Grenoble, en Lor- 
raine, comme dans cette province après la Ligue (1) , et 
prescpie partout à la fois, sept durent suffire; et, depuis, 
ce chiffire devint dans toutes les Cours souveraines la régie 
qui a été observée jusqu'à nos jours. 

Les ordonnances si sévères de Louis XIV, en confirmant 
ce nombre, y ajoutèrent d'autres prescriptions qui ne 
permirent de compter que comme une les opinions sem- 
blables des parents ou alliés à certains degrés, et voulurent 
qu'en cas de formation de plus de deux avis le plus 
faible fût tenu de se réunir à Tun des deux plus nom- 
breux. On sera étonné d'apprendre que la majorité, qui 
Mi la loi dans les actes civils de la justice, ait été pen- 
dant longtemps requise même au criminel, où le partage 
ne fut pas interprété par l'avis le plus doux, comme 
on l'observait déjà dés le XY? siècle au Parlement de 
Paris ; principe d'bumanité auquel celui de Bourgogne ne 
se soumit lui-niéme que longtemps après. 

(i) La fraction royaliste du Parlement, retirée pendant la Ligue à FIavig:ny, 
avait été le sujet de cette innovation. On verra plm tard, dans les actes de 
cette Compagnie , que Henri IV, vu la reetrietion da noiolwe de «es memlNres, 
Pautorisa à rendre arrêt à sept voix seulement. 



116 FORMATION DES AMtéTS. 

Enfin, l'ordonnance de 1667 sur la procédure civile 
avait mis le sceau à ces améliorations dans l'administra- 
tion de la justice, en décidant» contrairement aux anciennes 
régies , que ces arrêts pourraient être eiécutés dans tous 
les ressorts sans visa ni pareatis, sous peine de dommages- 
intérêts personnels contre celles des Cours qui y apporte- 
raient quelque empêchement. 

On compta, parmi les actes du Parlement, les arrêts 
généraux et de règlement dont nous ayons parlé, ceux dits 
renditë eti robe rouge, lesquels furent prononcés en plus 
grande solennité sur des questions qui devaient ûxer la 
jurisprudence ou la doctrine; et, au nombre des plus 
ordinaires du Palais, les arrêts de défense pour empêcher 
les exécutions précipitées, les arrêts d'appointement dans 
les procès instruits par écrit, ceux de pure instruction, et 
d'autres qui tirèrent leur dénomination particulière de la 
nature des décisions rendues, suivant qu'elles jugeaient 
on préjugeaient seulement le principal , après que la cause 
avait été rapportée à Taudlence et sur plaidoiries. 

Mais de quelle manière étaient exprimés et reçus les 
suffrages dont ces actes reçurent leur caractère? C'est ce 
que nous sommes, en pénétrant plus avant dans cette 
institution, parvenus à reconnaître, et qui ne sera pas la 
partie la moins intéressante de ces études. 

C'était une pratique observée et qui avait été recom- 
mandée dés les temps les plus anciens à toutes les Cours 
souveraines, que plus un Corps était nombreux, plus les 
opinions de ses membres devaient être brèves, c'est-â-dire 
duiinécs {>ar chacun sans qu'il lui fui permis de s'étendro 
cl de discourir, l^a liberté des votes, limitée par le temps. 
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s'accommodait ainsi avec le respect. On eût considéré 
comme une témérité de la part des plus jeunes, quand 
k profusion des dispenses en avail si considérablement 
aocra le nombre, qu'ils se fussent, assis qu'ils étaient aux 
derniers luincs, permis de raisonner outre mesure avec 
les anciens membres de leur Compagnie. Régie de défé- 
rence suivant laquelle ils ne disaient le plus souvent qu'un 
mot, ou même parfois se contentaient d'une adhésion 
muette, d'où était Tenu Fadage : Opmer du èoniiel, qui se 
prend a u j o urd'hui en mauvaise part. 

On voit de plus , par les anciens registres , qu'en Bour- 
gogne la méthode d'interroger les derniers reçus avant les 
anciens, établie par Tordonnance de 1446, contrairement 
aux maximes du droit romain (1), fut rarement obsenrée. 
Dès le principe elle avail cédé devant l'inexpérience des 
nouveaux titulaires des charges, que l'accomplissement de 
la régie eût trop souvent embarrassés et qu'on voulut ainsi 
épargner. Cette coutume, en cela plus sage que la loi elle- 
même dont elle usurpa la place, subsista ainsi jusi^u'au 
dernier jour, et ne subit d'exception qu'au rep^ard des rap- 
porteurs , à cause de la connaissance plus complète qu'ils 
avaient de la cause ; préférence naturelle que l'ordonnance 
elle-même avait reconnue et qui était la critique de l'or- 
dre différent qu'elle avait voulu établir. 

Les opinions devaient êtres émises avec liberté , mais 
soutenues avec modestie, de manière a ne blesser aucun 
membre dans son amour-propre par des paroles que la 
Compagnie n'eût souffertes de personne, quel que fût son 



(!) Suivant l'adage consacré : Prœrogativa prius est rogari sententia. 
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rang ou son ancienneté. Toutefois , le droit d'exprimer sob 

avis n'allait pas jusqu'à laisser opiner contre les maximes 
du Palais non plus que contre le texte des ordonnances, 
sans néanmoins que^poor l'avoir fiiît,on pût être noté d'in- 
&niie, ainsi que le décidait la loi romaine en pareil cas. 

Lesafl^lres les plus importantes étaient jugées le matin, 
et en premier ordre les cas capitaux , à cause de leur 
gravité particulière ; celles de moindre valeur, telles que 
les appels des sénéchaussées» demeuraient réservées aux 
audiences dn soir» où les esprits étaient moins calmes ou 
moins reposés. 

On mettait en délibéré les procès d'Etal et de grande 
importance un jour à Tavance, de peur qu'il n'y fut 
rien résolu de précipité; à moins cependant qu'on n'eût à 
craindre les influences du debors» cas auquel on jugeait 
comme à l'ordinaire et presque sans désemparer. 

Dans les procès civils, l'usage voulait qu'avant de se 
séparer le rapporteur posât les questions à résoudre, de 
manière à forcer chacun à y réfléchir. 

Enfin , dans le choc des avis contraires, chaque membre 
ne devait voir dans les autres opinants ni rivaux ni con- 
tradicteurs, comme dans les parties elles-mêmes de la 
causé que des noms ignorés ou indiflérents, entre lesquels 
les préférences étaient exclues. 

C'était une honte de ne pas oser changer d'avis après 
avoir entendu les raisons opposées, de même qu'il y avait 
faute grave à discourir en public sur des questions non 
jugées et dont le Parlement était saisi. 

Les arguties et la scolastique étaient bannies des dis- 
cussions intérieures et les redites défendues, surtout au 
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rapporteur, tenu plus particulièrement d'être net, et qu'on 
n'excusait jamais quand il était obscur ou incompris. 

Du fond des choses ces sévérités s'étaient étendues 
jusqu'à la forme. On ne pouTait opiner autrement qu'assis, 
coutume ezcelloite empruntée aux plus anciennes lois des 
Novellcs et de la magistrature romaine; de même que 
personne ne pouvait donner son avis qu'il ne lui eût été 
demandé par le magistrat qui présidait l'audience et 
auquel en appartenait la prérogative. 

En été , les magistrats devaient entrer au Palais à six 
heures du matin , et un peu plus tard en hiver, sans pou- 
voir en sortir avant dix heures, sauf les cas de maladies, 
vieiUesse oti attires «leonvémaUs: et ce sous peine de 
privation de leurs gages et même de suspension, après 
que le greffier avait tenu note des absents et des retarda* 
taires. Les audiences de relevée se continuaient elles- 
mêmes jusqu'à la nuit, mais sans qu'il fut permis de les 
prolonger au-delà, par assimilation aux arrêts et autres 
actes qui ne pouvaient jamais être accomplis que de jour. 

La discipline concernant les congés était inflexible. 
Nul ne pouvait s'absenter sans permission, quels que fus- 
sent son rang et son excuse, fùt-il chef du Parlement, ainsi 
que nous l'avons expliqué en parlant de cette haute 
dignité. Dans tous ces cas, le Corps entier devait être 
consulté ou prévenu. 

Le costume des magistrats fut aussi une des princi- 
pales aifaires de ces temps reculés , et souleva de nom- 
breux orages dans le Parlement (1). Les prescriptions s'en 

(1) On vit, entre autres exemples de ce genre, le doyen Hector- Bernard 
Pouffier dénoncé en 1684 par l'avocat général Durand, pour Tavoir rencontré 
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étendaient j usq u*aux babitudes de la yie (i ) et y comprireirt 
toutes les professions attachées au Palais , malgré dei 
résistances nombreuses de ceux qui les exercèrent. 

Outre les présents, donations et testaments qu'ils ne 
porent jamais accepter des parties, il fut interdit aux mem- 
bres du Corps de recevoir pensions ou bénéfices d'autres 
personnes que de celle clu Roi , de cumuler deux offices et 
de devenir cessionnaires de droits , dettes et actions liti- 
gieuses soumis à leur juridiction ; comme défense leur fut 
foite en tout temps de trafiquer, depuis même que la faculté 
de le feire avait été concédée à la noblesse par les édils 
de Louis XIV. 

C'était une faute grave de leur part quede solliciter pour 
autrui des procès pendants ou commencés , et d'en parler 
à ceux qui avaient mission de les juger; mais c^étaît une 
infraction énorme de violer le secret des votes, puisqu'elle 
allait jusqu'au parjure et entraînait la privation de l'office. 

Défense était faite aux mêmes magistrats de communi- 
quer avec les plaideurs en dedans comme an dehors du 
Palais , chez eux comme dans les maisons tierces , ainsi 
que de consulter et de devenir arbitres avec ou sans frais, 
sous prétexte de concilier les familles (2). 

•or la place publique en habit gris, an méprit des ordres dn Roi sur la tenus 

des magistrats. Cette affaire, dont on ne retrouve plus de traces, fut assoupi*, 
suivant toute apparence, non sans avoir excité contre l'avocat générai les ran- 
canes da la Compagnie. (Registre de ladite année.) 

(t) « Nous voulons, dit Tordonnance de 1661, qae les officiers de nos Conrs 
de Parlements soient revêtus dans la ville de sotanes et manteaux larges, sans 
collet et parements; à peine, pour la première fois, d'être privés de l'entrée 
de BOMlites Cours pendiiiit six mois, la seconde fois on an, et la troisième ponr 
toujours. » 

(2) Même au XV» siècle, sous le règne de Charles VII, il n'avait fallu 
pas moins qu'un édit sévère pour défendre aux juges de dormir ou caqueter aux 
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Enfin ils devaient être modestes dans leur état, meubles 
et dépenses domestiques, sans compter les qualités person- 
nelles qui formaient la garantie de cette grande profession. 

Mais tous ces préceptes ne s'exécutèrent pas à la rigueur; 
et, si dans la TÎe d*aacun d'eux il n'exista pas de ces 
taches dont le Parlement de cette province sut si heu- 
reusement se préserver, des faits nombreux d'indiscipline 
étaient plus d'une fois venus troubler la paix du Palais. 
. en montrant , par rinsuffisance des peines» que la perpé* 
tuité des offices avait encore d'autres dangers. On voit dans 
les actes qui nous sont restés, et à partir du temps de la 
Fronde, qu'à côté de querelles extérieures dont la justice 
eut à souffrir p les audiences du Parlement avaient été 
le théâtre de scènes aussi violentes qu'inattendues. Des 
hommes orgueilleux ou indociles avaient apporté dans 
celte Compagnie , avec des noms nouveaux , de présomp- 
tueuses ignorances. Us avaient acheté des charges pour 
devenir quelque chose; ils les conservèrent sans s'inquié- 
ter de les bien remplir, pourvu qu'ils demeurassent en 
possession des privilèges qu'ils avaient ambitionnés. Leur 
nombre s'accrut avec les abus des transmissions et en fut 
la conséquence inévitable. Tous les désordres intérieurs 
arrivés au Parlement dans les XVU* et XVIII" siècles 
avaient été la suite de ces admissions de faveur dont nous 
avons parlé précédemment, et où les examens ne furent 
plus qu'une vaine formalité. Ni le rang, ni la dignité, 
ni le respect qu'ils se devaient à eux-mêmes et au public 
ne retinrent ces titulaires dans des emportements où les 

audiences ou pendant la lecture des actes (14S3, art. îos;, édit renouvelé par 
François (1535, chap. l"f art. 40} , et tooibé depuis en désuétude. 
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iajuies furent poussées jusqu'à routrage, et cet outrage 
jusqu'aux voies de h\i les plus déplorables par lesquelles 

le sanctuaire des lois put être profané. ISous avons sous les 
yeux plus de vingt arrêts qui prononcent des peines de 
discipline pour des faits semblables , et font voir que le 
Parlement assemblé poussa la ftiblesse jusqu'à se con- 
tenter d'ordonner contre leurs auteurs des remontrances 
faites derrière le bureau , ou des suspensions temporaires 
qui n'atteignaient jamais Tannée. 

Cet afiaissement de la discipline avait frappé tous les 
esprits, et l'un des che6 de la Compagnie, le premier pré- 
sident Bouchu, Tavait signalé au XVII' siècle dans une 
mercuriale publique qui nous est restée, et dans laquelle 
il se plaignait des résistances dont il était Tobjet de la 
part d'une jeunesse indocile qui forma le plus souyent la 
majorité du Parlement et parvint à lui dicter la loi. 

Ce furent d'ailleurs les mêmes hommes qui donnèrent 
Texemple de ces scandales. On est confondu de rencontrer 
jusqu'à cinq fois le même nom dans ces punitions domes- 
tiques, ou l'indulgence ne se fatiguait pas et montrait 
ce que pouvait Mre l'esprit de condescendance pour les 
plus graves infractions. 

Mais si le Parlement était si bienveillant pour ses pro- 
pres membres, il était sans miséricorde pour les gens de 
robe qui exerçaient leurs fonctions sous sa dépendance, tels . 
que les avocats , procureurs et buissiers , dont il réprimait 
les écarts avec une sévérité qui dépassa souvent la mesure. 
C'était dans les harangues publiques prononcées aux ren- 
trées de la Saint-Martin de chaque année, dont nous allons 
rappeler le souvenir, que s'exerça par la parole la première 
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jde œs cebMires et la plus utile sur les manquemeatt de 
ees offieiers , comme sur ceux de la magistrature du res- 
sort, représentée à la barre par les présidents et procu- 
reurs du Roi des bailliages « tenus de venir renouveler leur 
sennent. 

Ge serment devait être précédé de la lecture des ordoii» 
nances, qui confondaient dans une obligation commune 

le devoir avec la perfection du devoir, au milieu de pres- 
criptions minutieuses qu'il serait trop long de rappeler, et 
dont la faiblesse humaine pouvait faire prévoir rinfraction. 

C'est ainsi qu'à côté d'engagements sérieux qui tenaient 
aux fondements mêmes de la charge se trouvaient les 
promesses faites par les magistrats : 

« De ne point interrompre les besognes du Palais pour 
leurs affiifres; 

« De ne pas se déranger de l'audience pour ces mêmes 

causes ; 

« De n'y recevoir personne qui vînt les en entretenir; 

« De ne souffirir, de la part des procureurs» aucune 
interruption pendant l'audience pour appointement des 
requêtes ou autres objets ; 

« De ne jamais interrompre au conseil le président 
dans la position des questions ; 

« De ne pas branler avant son tour sur ce qui aurait 
été dit en opinant par un autre; 

« De ne pas citer les textes de loi et canon, si ce n'esl 
en pure matière de droit ; 

a De ne divulguer après l'arrêt les opinions d'aucun ; 

c De ne pas souflrir les outrageantes paroles des avo- 
cats, procureurs et parties ; 
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c De ne point conférer avec les autres magiàtrats qui 
viendraient tournoyer aux audiences et les interrompre 
dans le service; etc. » 

Toutes ces promesses, au nombre de soixante -onze 
articles pour les membres du Parlement» et de neuf seule- 
ment pour les gens du Roi (i). 

Le serment des avocats, dont la formule ancienne nous 
a été aussi conservée (2) , contenait, parmi les mêmes 
profusions d*engagements, ceux-ci : 

« Qu'ils exerceraient loyalement et fidèlement leur 
office; 

« Qu'ils ne prendraient ni recevraient sciemment charge 
de procès injustes; 

a Que, quand ils verraient cause injuste, incontinent ils 
la délaisseraient; 

« Qu'en causes qu'ils conduiraient , s'ils voyaient 
qu'elles touchassent le Roi, en avertiraient aussitôt la 
Cour; 

« Que scienmient ils ne poseraient articles impertinents; 
« Qu'ils ne soutiendraient ni proposeraient coutumes 
qu'ils ne crussent être vraîes; 

a Qu'ils expédieraient de tout leur pouvoir les causes et 
ne chercheraient point dilatations et subterfuges malicieu- 
sement; 

« Que, pour leurs salaires, tant fût grande la cause, ils 
ne recevraient pas au-delà de trente livres parieist et ne 

pourraient prendre en fraude de plus grands salaires; mais 

(1) Voir le Registre du 13 novembre 1566. 

(S) Voir le Registre du IS ooTembre 15C5, contenant à la suite celui des 
procureurs. 
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pour médiocres affaires moins , comme pour plus petites 
beaucoup moins , suivant la condition dea personnes ; 

« Qu'ils ne feraient point de cotte ou division dé la 
cause, ayec obligation pour ceux qui prêteraient conseil et 
assisteraient ceux des avocats qui auraient la charge prin- 
cipale de la cause, d'en prêter le serment; 

« Qu'ils viendraient et feraient venir leurs parties bien 
matin au Palais; 

« Que, bien qu'ils fussent plusieurs avoeats en une 
cause, Tun plaiderait seulement, et non les autres; 

« Qu'ils ne s'en iraient point de la Cour pendant que 
Messieurs seraient à l'audience. » 

On lisait ensuite pour le serment des procureurs un 
grand nombre de prescriptions semblables, avec d'autres 
particulières spéciales à leur profession : 

« Que diligemment et iidélement ils exerceraient Tof* 
fiée de procureurs; 

« Qu'ils no prendraient charge en cet office de cause 
injuste; 

« Que si, en exerçant et après la charge prise, ils 
voyaient la cause injuste, incontinent ils la délaisseraient; 

« Que dans les causes qu'ils auraient, sils voyaient tou* 
cher à rbonneur du Roi , ils en avertiraient la Cour; 

« Qu'ils ne feraient ni feraientfaire impertinents articles; 

« Qu'ils ne proposeraient ni feraient proposer des cou- 
tumes qu'ils ne croiraient pas être vraies; 

« Qu'aux procès dont ils auraient charge ne cherche- 
raient ni délations ni subterfuges malicieusement; 

« Qu'ils n'entretiendaient aucun de la Cour, à part, de 
leurs procès; 
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« Que pour leurs salaires, quehiue grande que fût Taf- 
faire , ils ne recevraient outre dix livres parim, ni autre 
eho«e en fraude de plus grand salaire; 

« Qu'ils viendraient de grand matin au Palais; 

a Qu'ils demeureraient téte nue devant leurs avocats 
quand ils plaideraient ; 

« Qu'ils ne partiraient pas de l'audience pendant le 
temps de sa durée; etc. » 

De ces prescriptions, la plupart surannées, quelques- 
unes seulement avaient été modifiées avec le temps. Le 
plus grand nombre demeura entier jusqu'à la fin, par 
respect pour les vieilles coutumes. Mais la difficulté de 
se conformer à chacune d'elles après un serment qui les 
plaçait toutes au même niveau n*avait pas tardé à faire 
dégénérer cet acte en une vaine formule, malgré la 
pompe dont il fut toujours entouré. Cette lecture des 
ordonnances durait plus d'une heure, et se foisait après 
les mercuriales publiques, dont il nous reste à parler en 
ce moment. 

De tels actes, dont l'origine était aussi ancienne que 
celle des Parlements, formèrent à vrai dire la partie la 
plus intéressante des rentrées de la Saint-Martin, et méri- 
taient, avec ce que j'ai dit particulièrement de celui de 
Bourgogne avant d'en parcourir l'histoire, une mention 
séparée dans cet ouvrage, destiné à en rassembler quelques 
débris. La magistrature, comme on le verra, y puisa des 
leçons sévères, les professions du Palais des avertissements 
utiles, et l'éloquence judiciaire des modèles où le devoir 
était enseigné dans un langage toujours élevé et parfois 
magnifique, tel que fut celui deBruiard au XYIP siècle. 
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dans les fragments inédits que nous allons citer de ses 
discours , et qui donoeront Fidée de ce grand génie au 
temps où le mauvais goût dominait, par l*enflufe et une 
érudition sans choix, dans les habitudes du barreau. 

La première harangue qu'il prononça fut celle de la 
Saint* Martin 1657, peu de mois après sa réception dans la 
dignité de chef du Parlement; harangue où il avait pris 
pour sujet : La dnskMce el la force de eewrage, qui allait 
devenir, suivant ce texte qu*il avait emprunté & TEcriture, 
le programme de sa conduite pendant trente -cinq ans 
qu'il devait passer à la téte de cette Compagnie : « Dedi 
te hodie m oimêatem niÊmUam, et tu cohmnam ferream, 
et tu murum œneum; probatorem dedi te populo meo 
robwttum. » 

Il disait aux magistrats : «t Encore que la raison 

soit l'œil par lequel Tamo distingue le vrai d'avec le faux 
et les choses qui sont bonnes d'avec les mauvaises, les 
passions se présentent avec des appas si suborneurs et 
séduisent Thomme avec tant d'adresse, que la lumière en 
est souvent éclipsée et fait place à des ténèbres qui, 
obscurcissant sa connaissance, le jettent ensuite par néces- 
sité dans le dérèglement et la confusion de ses appétits. 
Mais la justice est venue à son secours pour calmer ce 
désordre et pour le faire jouir comme par avance du 
bonheur qui lui est destiné. Elle marche avec un pompeux 
cortège des vertus principales qui la rendent victorieuse. 
La prudence, qui est Tessence même de la raison, est son 
guide et sa compagne fidèle qui ne la quitte point ; la tem- 
pérance lui sert à combattre tous les excès et tous les 
défauts , et elle lait, à leur aide, des lois pour s'assujettir 
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et ramener à soi ceux (jui troublent et l enversent l'ordre 
des choses. Mais la force de courage établit son empire 
avec autorité, et éï elle porte la terreur dans l'esprit des 
coupables , ce n'est que pour mieux fiiire sentir aux autres 
la douceur de son régne. Et comme c'est d'elle que dépend 
Texécution de ses oracles dont vous êtes les sages inter- 
prètes» la justice ne peut vous reconnaître pour ses pre- 
miers ministres si cette vertu qui la doit faire triompher 
n'est en une singulière vénération auprès de vous » et s*il 
y a quelque chose qui vous soit plus cher que le maintien 
de son autorité. 

« Mais qui pourrait douter de votre attachement , de 
votre zèle pour sa gloire? Vous vous êtes liés à ses intérêts 
par un serment solennel et vous aviez assez connu aupa- 
ravant qu'elle ne recevait sous ses drapeaux que des 
volontés constantes et perpétuelles. On ne peut donc 
attendre de vous qu'un bel usage de cette vertu ; partout 
où elle parait» elle montre qu'elle est libre aussi bien 
qu'inviolable ; elle est si fort endurcie contre la violence, 
que bien loin d'être rompue par ses efforts, ils ne la 
peuvent ployer, et ses ennemis amassés ensemble n'ont de 
force que pour exercer les siennes sans les pouvoir jamais 
vaincre ni même les oflTenser. lAbera est, imnolabUiê, 
inmota, inconeussa; ne eùnira casus indurata, ut née 
quidem vinci, necdum inelinari possit. 

« Il suffisait, ce me semble, de connaître les avantages de 
cette protectrice des lois pour lui donner son cœur et pour 
recourir à elle comme a un abri assuré contre l'usurpa- 
tion et contre la tyrannie. Mais , parce qu'il se pouvait 
trouver des ames molles capables de faire cette injure à 
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leur ministère, de trembler en faisant leur charge {trepi- 
da»enmi Umore ubi non erai timor), et de douter par ià 
de sa force et de son ezcellence, il a &II0 que Dieu même 
les ait affranchis de la crainte et qu'il leur ait laissé par 
écrit la régie de leurs devoirs. Sachez , leur dit-il , vous 
que J'établis pour juger souverainement les hommes, que» 
quelque opposition qu'on vous fiisse, rien ne doit vous 
émouvoir; que, quelque puissance qui vous attaque, vous 
ne pouvez jamais être vaincus ; qu'à vous prendre tout 
seuls , vous n'êtes pas moins en défense qu'une ville de 
guerre parfaitement munie. Sachez enûn que vous devez 
être comme une colonne de fer toujours inébranlable » 
un mur d'airain pour résister fortement au mal, et un 
puissant protecteur des peuples pour maintenir ses liber- 
tés sous l'autorité du Prince et des lois, et que la dispen- 
aation ne vous en est commise qu'à la charge de les faire 
exécuter avec constance et vigueur : Dedi ie hodie tu 
ckfitatem mmiUm, et m cohumnaim ferream, et t» fminiiii 
asneum; probatorem dedi te populo meo robmlum. 

« Ënell'et* que peuvent ces ordonnances toutes seules» et 
poavons nous nous-mêmes les rendre utiles au public, sinon 
en nous servant de la fermeté de nos amee pour les rendre 
auparavant redoutables et efficaces à ceux qui nous sont 
soumis? L'exécution ne nous en a été confiée par le Roi 
que dans la créance que nous les ferions valoir avec 
oonslance et vigueur. S'il est le bras de son royaume, 
vous en êtes le nerf ; et , s'il en est la main , la justice 
constante en est la force. Cependant il nous l'a bien voulu 
déposer, mais c'est pour l'exercer avec fermeté et courage; 
et s'il nous a rendus participants de son autorité royale en 
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soumettant l^hooneur, la fortune et la vie de ses sujets à 
nos jugements , c'est à condition d'employer toutes nos 
forces pour la conservation de leur repos dans la dépen- 
dance légitime et naturelle où ils doivent 6tre, et de 
contribuer par là à la gloire et à la félicité de son règne. 

« Il faut donc que nous soyons des rochers immobiles et 
impénétrables à Teffort et à la violence des passions ; que 
notre raison soit toujours debout, et que Tégalité soit telle 
en notre conduite, que nos ames ne puissent jamais être 
partagées , enflées , ni abattues par des motifs étrangers 
qui bien souvent ont trop de part dans les affaires. Ceux 
qui s'embarquent avec un vent favorable ne laissent pas 
de se munir de mâts , de cordages et de toutes choses contre 
la tempête; de même, la bonace on nous sommes ne nous 
doit point faire oublier qu'elle est sujette à changement; 
nous devons prévoir qu'elle peut être troublée. 11 est 
même difficile qu'une année entière se passe sans quelques 
agitations publiques ou particulières, ét nous ne saurions 
apporter trop de prévoyance ni former trop de mâles réso- 
lutions pour nous gouverner dans la tourmente et pour 
faire régner paisiblement les lois. La constance et la fer- 
meté dans nos charges seront donc les armes que nous 
opposerons en ces rencontres, et souvenesE-Tons toujours 
de ce beau mot de Sénéque : qu'Avec elles la justice ne 
peut être ni vaincue ni ployée. Les préceptes sont comme 
des graines qui, pour être petites, ne laissent pas, quand 
elles tombent dans un terrain fertile , de déployer leurs 
forces et de se dilater A de merveilleuses grandeurs. 
Ainsi la raison, pour peu qu'elle ait de langage, croît et 
se forlilie... » 
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11 disait aux magistrats du Parquet : « Gem du Roi, la 
constance est la véritable partie du juge par laquelle il 
donne la vigueur aux lois , il les maintient àvee autorité, 

et il résiste fortement à ceux qui les attaquent. Mais la 
hardiesse est celle qui est désirable en vos emplois ; vous 
ne devez pas seulement apporter de la résistance aux 
désordres qui troublent la société civile, votre fonction est 
de leur aller au devant, de les découvrir, et même de les 
- combattre. Vous êtes comme des sentinelles avancées pour 
prendre garde à tout ce qui se passe au dehors» et pour 
avertir la justice des choses qui intéressent le repos des 
peuples et Tobéissance qui lui est due. Elle se repose aussi 
sur vos soins, sur votre vigilance et sur votre courage de 
là poursuite de beaucoup d'affaires importantes à la tran- 
quillité publique. Je sais bien que vous êtes exposés à la 
haine et à Tenvie de la plupart de ceux sur qui s*étend le 
pouvoir de vos charges ; mab, s'ils font une partie de vos 
peines , ils sont aussi les instruments de votre gloire. 
Depuis qu'on a choisi une profession, il faut lutter contre 
ce qu'elle a de malaisée La marque d'une amc valeureuse 
et magnanûne est de se raidir contre les difficultés. Vous 
n'êtes pas établis pour applaudir aux actions des hommes, 
mais pour censurer les mauvaises et les faire ranger sous 
l'empire des lois. Vous parlez pour un maître dont le nom 
est grand et victorieux » et sous qui la justice aussi bien 
que les armes doit être toujours triomphante. Il a intérêt 
que chacun sans distinction soit soumis à cette autorité. 
• Mais, comme sa force consiste principalement dans le res- 
pect et l'amour de sou peuple , vous devez prendre sa 
défense et veiller avec soin à la conservation de ses privi« 
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léges , et vous opposer vigoureusement contre les pertur- 
bateurs de sou repos» parce que ceux-ci le seraient eo 
même temps du bien public et de TËtat. Soyez donc 
fermes et hardis dans vos charges ; et s'il n'y a rien qui 
persuade mieux que l'exemple, faites en sorte que chacun 
se propose le vôtre comme illustre, pour rendre honneur 
et se soumettre a la justice. » 

n disait aux officiers des Bailliages : < Vous êtes tous 
les ans appelés en ce sanctuaire pour y recevoir la régie 
de vos devoirs... La première chose que vous demande la 
justice, c'est votre cœur, c'est votre volonté; et comme elle 
se met en vos mains et qu'elle tous rend considérables 
parmi les hommes, il est bien juste que tous tous donniez 
tout à elle et que TOtre attachement à sa gloire soit plein 
de constance et de fidélité. La fermeté est donc une partie 
sans laquelle vous ne pouvez vous acquitter dignement de 
Tos charges 

« La raison ne doit jamais perdre courage : elle est iné- 
branlable contre les attaques même de la fortune, et si tous 
la pouvez garder, elle vous gardera vous-mêmes en toute 
rencontre. Mais auparavant vous avez besoin d'une grande 
connaissance de Totre métier. U tous fiiut de l'ordre , de 
la modération, de la bienséance et une Tolonté innocente 
et désintéressée. La vertu ne se loge que dans des esprits 
façonnés par un exercice continuel. Les hommes naissent 
sans elle, mais pour elle; et la meilleure nature du monde 
est bien susceptible de Tcrtu, mais elle n'est pas Tertueuse 
qu'elle n'en ait reçu l'instruction. Veillez donc a régler 
vos mœurs; excitez ce que vous avez de languissant; ani- 
mez ce que vous sentez qui se relâche ; domptez ce qui se 
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révolte, et Sûtes une guerre irréooDciliable à vos paisions, 
afin que la justice ne soit pas moins unie à vos âmes que 

vos charges le sont à vos personnes , et que chacun se 
soumette plus volontiers à cette aimable reine du monde 
qui peut seule établir une glorieuse tranquillité dans la 
vie. » 

Il disait au Barreau : « Avocats , la nature a bien 

donné à Tappétit la puissance de faire la guerre aux maux 
corporels et sensibles ; mais ce présent lui serait inutile 
s'il n'inspirait la même aversion aux fiicultés qui sont dans 
sa dépendance, et s'il ne se servait des organes pour oppo- 
ser une plus forte résistance aux maux qui l'attaquent. 
Vous avez été choisis par la justice comme les ennemis du 
désordre et de la confusion. Elle emploie votre science 
comme une faculté animée qui est sous sa direction. Elle 
vous a imprimé une haine implacable contre la violence 
et contrôla tyrannie, et elle se sert de vos bouches comme 
d'organes éloquents par lesquels la vérité est rétablie et 
les vices sont confondus. G*est à vous de parler hardiment 
pour l'exécution des lois; votre ministère ne leur est pas 
moins utile que la force de courage l'est au reste de la vie 
pour en vaincre les traverses. Le public a intérêt qu'il y 
ait des hommes pour défendre les faibles contre l'oppres- 
sion des forts, et cette seule considération l'a autretbis 
emporté à Bome par-dessus une lâcheuse disgrâce que 
quelques ames perfides et vénales avaient attirées : Ne 
quis, dit Tacite, inopta a<liwoaionfmpolefifidnfrtt9o6fiojrnf9 
sit. Vous êtes obligés de tendre les bras à ceux qui dans 
le malheur réclament votre secours. La défense que vous 
leur deves doit être fidèle , vigoureuse et sans crainte. 
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Mais, si vous la voulez rendre aussi ferme et aussi coura- 
geuse que vos conditions le demandent , unissez en vous 
les lumières de rentendement avec la force de la Tolonté, 
et fiiites que les vertus intellectuelles et morales soient les 
nobles instruments de votre héroïque constance. En contri- 
huant de tous vos pouvoirs avec fermeté à Télévation de 
la justice, sa protection ne vous sera pas seulement due 
et assurée, vous aurez part à ses triomphes; car cW vous 
cueillir des lauriers que de lui procurer des victoires. » 

A Touverture du Parlement faite à la Saint-Martin de 
Tannée suivante, où il avait pris pour texte : La puissance 
de la justice intériettre» il disait aux Chambres réunies : 
« Si la fonction ordinaire de vos charges est accompagnée 
de cette pompe et de cette majesté qui attirent le respect 
de tous les peuples , il me semble que la solennité de ce 
jour a encore quelque chose de plus auguste. Vous êtes 
occupés tout le reste de Tannée a régler les devoirs des 
hommes, mais vous travaillez aujourd'hui à vous régler 
vous-mêmes; et, comme vous n'avez pas moins d'obliga- 
tion de les bien juger qu'ils en ont d'obéir à vos juge- 
ments, c'est aussi trés-saintement que la cérémonie de ces 
premiers jours a été instituée. Ne croyez pas s'il vous 
plaît, qu'elle se réduise à la seule lecture des ordon- 
nances; nous sommes assemblés pour former de plus 
importantes résolutions... pour répondre dignement à 
Thonneur de nos emplois et a l'attente de ceux qui nous 
regardent comme des oracles et les souverains arbitres 
delà fortune particulière et publique 

« Parmi les présents que Dieu a faits à l'homme, celui de 
la justice intérieure est sans doute le plus auguste et le 
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plus divin. C'était beaucoup de lui avoir créé un monde 
el de lui en aToir donné la domination. Mais de quelle 
durée pouvait être cet empire s'il n'avait pas été fondé 
par la justice? Cet admirable fondateur commence aussi 
sur les choses : il règle en même temps leurs devoirs et 
leur dépendance ; et comme il ne fait point de créatures 
qui aie plus de rapports à sa divinité que rhonune • il lui 
communique la science du bien et du mal ; il lui inspire 
l'amour de Vuu et la haine de l'autre, cl établit en lui par 
ce moyen la justice intérieure, tant pour ce grand mouve- 
ment de toute la terre que pour l'empire de soi-même. Il 
était juste qu'il eût quelque guide pour se reconnaître 
dans cette vaste étendue du monde et dans le tumultueux 
désordre de ses différentes passions. Autrement son franc 
arbitre, qui lui était laissé sans condition, n'aurait plus 
été une prérogative ni une prééminence, mais plutôt un 
aveugle aliandonnement à toutes sortes de tempêtes et de 
naufrages. Dieu ne se contente pas aussi do lui laisser 
une entière liberté ; il Téclaire , il donne des lumières 
à son ame, il fait connaître à l'iiomme ses devoirs et ses 
obligations et le rend son propre juge quand il pèche 

contre sa connaissance 

« Il y a des sièges de justice établis en chaque homme 
en particulier pour se juger soi-même ; cette juridic- 
tion n'est jamais déclinée , et personne n'est exempt de 
répondre devant elle. Si vous êtes donc au-dessus des 
autres par vos emplois , je puis dire que vous êtes an- 
dessous de vous-mêmes, et que plus grand est votre pouvoir 
sur eux, plus votre justice intérieure a d'étendue el d aii- 
torité sur vous. Celle que vous exercez publiquement se 
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contente de régler le dehors , mais la vôtre travaille sur 
le dedans de vos personnes et désapprouve beaucoup 
de choMB que tous fiiites autoriser par Tautre, parce 
quelle n*agit jamais par timidité ni par complaisance» 
et que son jugement , inflexible et plein de pureté , ne 
saurait jamais se séparer de la droite raison. Les devoirs 
de tous les états et de toutes les conditions sont de son 
ressort; rien n*échappe à ses yeux : elle voit tout, elle 
écoute tout, elle juge tout ; sa puissance s*étend sur toutes 
les ames ; ceux mêmes qui sont au-dessus de toutes celles 
de la terre sont soumis à la sienne sans répugnance ; et, 
s*ils ne sont pas sujets au jugement des hommes, elle leur 
fait ressentir quelquefois plus de sévérité qu'aux autres 
par cette espèce de honte qu'elle jette en eux-mêmes. 
Voluit Deus onmes homines suorum delictorum esse cen- 
ifjrc^ut et qui publico testinumio non tenehur, seipsum 

/tidtc^ qui Hi ocouUÊm japtus sti emtebaê 

« L'aiguillon de l'honneur est la véritable boussole des 
grands courages; c'est à la gloire <juc doivent tendre tous 
nos desijâins, et c'est de soo esprit qu'ils doivent être ani* 
uiéérSntres donc» je vous prie, dans votre intérieur, pour 
y voir de plus prés ce que vous êtes ; soyez vous-mêmes 
vos spectateurs , et si vous craignez » en prenant de trop 
hautes pensées, de tomber en quelque autre excès vicieux, 
fuyez la présomption , mais respectez au moins la magis- 
trature souveraine dans le magistrat; craignez votre 
propre ministère pour le faire craindre à ceux qui vous 
sont soumis; purifiez le juge pour purifier ses jugements, 
et cédez enfin à votre justice intérieure qui vous inspire 
la régie dans les mœurs, l'amour et la ibrce pour réussir 
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dans m emplois, et qui tous enseigne par&itement les 
devoirs du magistrat aceompli; attires tout le monde 

par votre exemple au respect et à la soumission envers 
elle , et commencez les premiers à vous faire justice si 
vous voulez ranger sans peino tous les hommes sous Fau- 
torité de votre pourpre. » 

n disait aux magistrats du Parquet : « Gens du Roi , 
si la fonction de vos charges n*est pas de juger les 
hommes , vous n'avez pas moins besoin de la justice 
intérieure que ceux de qui dépendent leurs destinées par 

leurs jugements Soumettez-vous les premiers aux 

rigueurs de la vôtre, et ne souflres rien d*impur, de bas 
ni de timide dans vos ames. Ce serait mal représenter les 
intérêts d'un grand Roi , de ce grand conquérant et du 
public, que de céder à la crainte et d'étouffer vos devoirs 
par une âcheuse dissimulation. Parlez donc hardiment ; 
opposez-vous avec courage à tant d'entreprises nouvelles 
qui offensent tous les jours sa justice et qui troublent . le 
repos de ses peuples, et portez enfin la terreur partout où 
vous trouverez du désordre et de Toppression. Voila le 
véritable moyen d'aequdrir de la gloire dans vos charges ; 
votre justice intérieure vous inspire cet illustre dessein, et 
vous contribuerez, en le suivant, à rendre la justice de 
notre Prince aussi triomphante que ses armes. » 

Il disait aux officiers des Bailliages : < C'est votre 

justice particulière et intérieure qui vous doit donner la 
connaissance du bien et du mal, et les lois et ordonnances 
ne sont qu'un puissant secours qui vous est donné pour 
vous déterminer avec plus de sûreté. Ne vous flattez donc 
pas que vos charges vous puissent élever toutes seules 
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d'elles-mêmes. Ce sont des flambeaux allumés que vous 
tenez à la main pour éclairer la conduite des autres, mais 
qui leur découvrent aussi vos défauts les plus cachés, et 
qui vous attirent leur respect ou leur mépris à mesure 
qu'ils leur font connaître vos bonnes ou vos mauvaises 
qualités. Quel avantage d'être embarqué sur le plus puis- 
sant et le plus superbe vaisseau de la mer, si vous y êtes 
sans j)oussoie et sans pilote? Quelle gloire d'être officier et 
d'avoir un titre élevé par-dessus le commun des hommes, 
si votre justice intérieure vous abandonne, si vous êtes sans 
cœur et sans mouvement» et si vous ne soutenez pas vos 
charges par des qualités qui élèvent le magistrat aussi haut 
que la magistrature ? Commandez vous donc à vous- 
mêmes , réglez vos intérieurs , assujettissez les passions 
qui vous incommodent et n'en quittez jamais la domina- 
tion : Sub te etit appetiku tuiu, et tu domimberis iUi, 
Servez-vous du pouvoir que vous avez sur vos personnes 
pour rétendre après sur les autres. Soumettez-vous à vous- 
mêmes pour commander avec plus d'autorité à ceux qui 
doivent vous être soumis; et n'espérez jamais trouver 
ni respect, ni obéissance, si l'on s'aperçoit de votre 
rébellion intérieure, et si on connaît que vos senti- 
ments ne soient pas d'accord avec vos devoirs et avec 
votre propre et véritable justice. » 

Il disait au Barreau : « Le miracle de la création 

des corps terrestres, pour être le premier de tous, nWpas 
le plus surprenant ; celui de la création de l'homme est 
encore quelque chose de plus grand et de plus auguste, 
et s'il a été précédé à son avcnemenL [lar toutes les créa- 
turcs, c est qu'il t'aiiait auparavant lui élever un tiônc cl 
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démêler 1 étrange confusion qui était entre elles dans ce 
commencemeiit des choses. Mais celui qui est le plus admi- 
rable, c'est que Dieu le rend dans la création de son ame 
participant d*nne parcelle de son esprit divin ; il lui eom- 
muniquc dos lumières assez vives pour dissiper les plus 
obscures ténèbres; il donne à son corps pouvoir sur tous 
les corps, et à sa personne le droit de faire des règles et 
des lois pour Tordre et le gouTemement du inonde. Mais, 
parée qu*il ne veut pas que ce qu'il lui a donné de divin 
soit confondu avec le corporel et le sensible, il attribue à 
son ame une autorité souveraine sur son propre corps ; il 
entend qu'elle ait sur lui une juridiction toute séparée ; 
H veut qu'il commande et qu'il soit commandé ; il établit 
comme un empire dans un autre empire, et fait voir par 
ce moyen qu'il y a deux justices sur la terre qui ont cha- 
cune leur puissance. Tune intérieure . Tautre extérieure; 
la première pour oonsenrer le calme à chaque homme en 
particulier, et la seconde pour le repos et la tranquillité 
de tous les hommes en général ; Tune pour contenir les 
mouvements de l'appétit déréglé avant qu'ils se pro- 
duisent au dehors, et Tautre pour le règlement et la 
police des choses qui regardent les Etats, les villes et les 
fiimilles 

« S'il a été nécessaire, pour s'accommoder à la faiblesse 
de notre connaissance qui ne saurait juger le bien que 
par l'opposition du mal, de remplir le monde de tant de 
choses différentes et contraires ; si les plus belles n'em- 
portent notre estime que par le mépris que la laideur 
nous fait concevoir pour celles qui sont difformes , et si 
enlin les ténèbres servent à nous faire paraître la lumière 
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plus vive et plus briliante , il a été sans doute important 
de suivre le même ordre pour nous conduire à la connais- 
sance de la grandeur de l*ame, seule source de la justice 

et de la raison. Ce n'était pas assez de lui communiquer 
l'immortalité et tant de hautes prééminences; il fallait les 
approcher plus prés de notre vue pour attirer nos respects 
et nos craintes, et il fallait encore lui opposer des ennemis 
et la foire combattre pour savoir l'importance de ses vie- 
toires et pour en tirer le fruit. 

« Ce n'est donc pas iiiulilement que les passions ont été 
introduites en foule sur la terre , parce qu'encore que dés 
leur naissance elles soient destinées à la chaîne et que 
leur rébellion nous oblige à les tenir toujours captives, 
elles servent du moins au triomphe de la justice inté- 
rieure et à lui élever un trône sur elle-même , dont le 
pouvoir est entre les mains de tous les hommes. C'est une 
autorité toutefois qui a ses régies, ses formes, ses mesures. 
Tout ce grand appareil de la justice souveraine que cha- 
cun considère et respecte, n'est qu'une image de celle qui 
s'exerce en nous-mêmes. Chacun préside à ce qui se passe 
en son intérieur ; les vertus et les vices sont les parties qui 
se présentent devant le juge ; les uns attaquent, les autres 
défendent , et les plus faibles recourent à l'adresse et à 
l'artiflce. Le vice, qui est toujours éloquent, essaie de per- 
suader et veut cacher ce qu'il a de honteux. La vertu, qui 
défend toujours, oppose sa seule beauté et ses glorieuses 
récompenses ; et si, après avoûr écouté leurs plaintes, la 
justice vient à se déclarer, on voit souvent une des parties 
revenir contre l'arrêt. Le vice, qui est le plus opiniâtre, 
propose encore quelque chose de nouveau qu'il déguise 
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et veut faire passer pour raison ; il représente hardiment 
la volupté et sa suite comme le souverain bien de la vie ; 
et, 8*il trouve de la résistance , il flatte et il caresse son 
juge ; il fait ses efforts [tour le séduire et ne se tient jamais 
pour abattu qu'il ne lui ait fermé la bouche, qu'il ne l'ait 
jeté dans l'horreur et Taversion et qu'il ne lui ait pro- 
noncé un bannissement perpétuel. Il se retire pour lors 
chargé de honte et de confusion; il cède a la force de la 
justice, et son pouvoir, qui a chassé Tennemi de la place 
qu'il occupait dans l'ame , y établit enfin ce calme bien- 
heureux et cette douce et paisible satisfaction intérieure 
par laquelle nous croyons concevoir la félicité. Je sais . 
bien que ce combat est rude, et que la corruption s'est 
rendue si générale que les vertus ne sont plus que des 
vices travestis , que les crimes les plus cachés paraissent 
présentement en public avec impunité, et que la honte ni 
rinfigunie^ne sont plus des peines pour ces esprits aban- 
donnés à^l'avarice et à toute sorte de prostitution. 

« Mais, de même que la flamme ne peut être accablée 
parce qu'elle échappe à tout ce qui la presse, ainsi Tame, 
d'une substance plus simple et plus déliée, ne peut être 
surprise ni entièrement étouffée par les vices; mais, par le 
bénéfice de sa nature subtile , elle est poussée au dehors 
et s'élève parfois au-dessus des choses mêmes qui semblent 
l'accabler. Cette justice, qui est son essence toujours pure 
et toujours incorruptible, ne manque jamais de forces ni 
de connaissances : elle sait distinguer en tout temps la 
véritable d'avec la fausse générosité ; et si elle s'éteint ou 
s'assoupit en quelques-uns par une infâme convoitise qui 
trouble et qui désole le monde, cet horrible exemple doit 
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exciter la vertu des autres et rendre leur justice intérieure 
plus sévère dans ses jugements. Scévola a vaincu par 
elle le feu, Socratele poison, et Gaton la mort qu'il 
enfonça lui-même dans son sein. Quelle peine peut-on 
trouver, après ces traces si sanglantes mais volontaires et 
héroïques, de régler le dedans de soi-même et de se main- 
tenir seulement dans ses devoirs, et de ne pas laisser 
envahir sa propre domination par le plus cruel de tous 
les tyrans ? Mais, quand la gloire du triomphe ne vous 
attirerait pas au combat, votre justice intérieure, qui est 
toujours sur ses gardes, fait elle-même la guerre à votre 
oisiveté , et vous donne malgré vous la connaissance et 
l'amour de ce qui est bon en vous-mêmes et vous fait 
condamner ce qu'elle y trouve mauvais. 

« Avocats, ne craignez rien pour elle : ses forces sont 
au-dessus de celtes de ses ennemis;. elle est à tout moment 
attaquée, mais jamais vaincue ; si les vices lui dressent 
des embûches et essaient d'attenter à sa pureté les vertus 
sont pour sa défense , el si la mollesse fait abandonner 
quelques-uns à des appas suborneurs, c'est seulement 
quelques-unes des vertus qui succombent; la justice 
intérieure est toujours invulnérable : elle tend la main, 
dans ce désordre, à cette vertu attérée, et tâche de la 
relever par lo reproche qu'elle nous fait à nous-mêmes 
de sa chute. 11 y a dans toutes les ames des semences 
des choses honnêtes qui se réveillent par les avertisse- 
ments ; et, si une étincelle s'étend et produit de grandes 
flammes par un petit souffle de vent, la vertu aussi, 
quand on la touche , ne manque pas de paraître et de 
s'élever merveilleusement. C'est pour lors la justice inté- 
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rieure qui lui doone des forces suflQsantes ; mais si elles 
ploient, elle se met en colère, et ses jusles mouvements 
qu'elle fait ressentir ne peuvent plus être retenus ; et 
comme sa puissance ne s'étend pas moins sur le sceptre 
que sur la houlette, elle a cela de rare et de divin, 
qu^elie agit toujours sans complaisance et qu'elle traite 
souvent les Rois plus rigoureusement que leurs peuples : 
Cœtari, dit-elle, oum cmnia Ucenf, ex eo minus Ucet II 
était bien juste qu'étant l'origine sacrée de celle qui fait 
régner les souverains et qui assujettit les hommes à leurs 
lois, ils en fussent tous également dépendants, et qu'elle 
retint cette incomparable et universelle puissance qui 
lui conserve son empire siir toutes les ames ; puissance 
qui agit par des voies secrètes et inconnues avec de si 
admirables effets, que nous sommes contraints de l'exer- 
cer sur nous-mêmes ; puissance qui dissipe tous les orages 
et les tempêtes de la vie pour nous donner le repos ; puis- 
sance enfin qui ne force pas notre liberté, mais qui, après 
nos crimes , de coupables nous fait devenir nos accusa- 
teurs, d'accusateurs nos juges, et de juges nos plus cruels 
tyrans. Adsit acousatrix cogiUUio, testis cotucientia, car- 

mfox tmwr 

« Avocats , s'il n'y a personne qui ne soit soumis au 
pouvoir de la justice intérieure, il en est sur qui il doit 
s'étendre avec plus d'autorité; et comme vous êtes du 
nombre de ceux qui contribuent à la bonne ou à la mau> 
vaise fortune des hommes, et que cette justice n'a point 
d'autre but que leur tranquillité, sa fonction est d'épurer 
vos ames, d'en chasser les affections déréglées et de dis- 
siper ces épaisses ténèbres qui font quelquefois trouver 
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de rembarras et des abîmes dans les choses les moins 
obscures. Elle veut que vous travailliez sur vous-mêmes 
ayant que de pouvoir donner conseil pour la conduite 
des autres. Ils s'adressent à vous comme à des miroiis 
sans tache qui doivent leur renvoyer avec fidélité les 
images de tout ce qu'ils leur présentent pour en con- 
naiti'e les mesures et les défauts ; ils s'attachent aussi à 
vos avis comme à des décisions ; ils soutiennent avec opi- 
niâtreté vos sentiments; de vos pensées ils en font leurs 
passions, et ne s'embarquent d'ordinaire que sur l'assu- 
rance que vous leur donnez de les conduire heureusement 
au port. Votre justice intérieure demande donc en vous 
la science et la pureté ; elle vous défend la complaisance 
et la flatterie, qui, comme des sirènes, attirent les hommes 

dans des écueils » 

A l'ouverture de la Saint-Martin 1661, où il avait choisi 
pour sujet : La pumance et le devoir du juge» il faisait 
entendre au Parlement ces paroles, qui montrent ce qu'il 
comprenait lui-même par ce pouvoir de participer à la 
confection des lois, que cette Compagnie avait, à l'exemple 
des autres, usurpé par les refus si nombreux d'enregistré- 
* ment: 

«... C'est une chose admirable dans le monde, que, la loi 
de sa création le rendant sujet à l'instabilité, qui en a tant 

de fois changé jus(iu'au gouvernement et à la ligure, tous 
les hommes, dans ses diverses révolutions, aient constam- 
ment, dans tous les temps, conservé l'amour de la justice* 
Mais reconnaissons plutôt que c'est elle qui a tant de fois 
changé et poli le monde; qu'elle est le sage pilote qui con- 
duit ce grand vaisseau dont elle tourne de temps en temps 
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h gouvernail , ne pouvant souflrir qu'il aille au gré des 

vents impétueux qui essaient d*en renverser et corrompre 
les lois, et que c'est elle qui, après avoir établi le droit 
naturel parmi toutes les nations pour leur servir de règle* 
leur a aussi donné des rois, que rEcriture appela c les offi- 
ciers de Dieu , » pour conduire et juger les hoQimes avec 
une si pleine puissance , que leurs sujets ne sont pas liés 
envers eux par une moindre obéissance que celle qu'ils 

doivent aux propres décrois de la divinité 

« Mais représentons-nous que la puissance qui nous est 
attribuée fliit une partie essentielle de la majesté du prince ; 
que c'est lui qui nous appelle au partage du droit légitime 
qui lui appartient sur les biens, l'honneur et la vie de ses 
sujets; qu'il nous fait ses associés à son autorité sur la 
chose publique; et que, s'il étend nos prérogatives et 
rhonneur de sa confiance jusqu'à vouloir souffrir par nos 
remontraijces une espèce de restriction à l'absolu pouvoir 
qu'il a de se faire obéir lorsqu'il comnuuide, nous lui 
devons aussi la première de nos obligations, qui consiste 
principalement, en nous acquittant de nos emplois, à 
conserver toujours le souvenir de notre dépendance et à 
ne violer jamais la loi du dépôt , en nous faisant maîtres 
des choses dont nous n*avons que la garde. Tous les sujets 
doivent la soumission au souverain; mais les juges lui 
sont comptables de la leur et de celle de leurs sujets. No 
nous trompons pas en ce point : il est le seul maître de la 
chose publique, et le droit que nous avons d'y veiller ne 
s'étend, dans les plus importantes occasions, qu*à en 
reconnaître et à lui en représenter avec respect Tutilité 
ou le dommage, dont il est le dernier juge; bien loin de 

10 
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jKNmir prétendre anajettir à nos tenliiiieiits, dans les 
eboMi mêmes qui nous wmbleiit justes, celui qui n*a 
point de supérieur sur la terre et de qui nous sommes 

devenus par nos charges doublement sujets. 

« Ce sont là» Messieurs, les principaux devoirs des ma- 
gistrats enrers le prince; mau l'autorité qu'ils ont sur les 
peuples emporte avec soi d'autres obligations dont ils leur 
sont débiteurs. Cette puissance publique prend sa forée 
dans la source où elle est puisée, mais elle ne la conserve 
que par Tunion de Tesprit du juge avec celui de la loi 
dont il est Tinterpréte ; et s'il a œt avantage sur elle , qui 
n*a que des commandements et des menaces sans action et 
sans effet, delà faire craindre et obéir, elle lui attire de 
son côté, par la fidèle exécution de ses ordres qui sont 
toujours saints et toujours justes, la créance et Tamour des 
bommes qui joignent au reepect qu'ils doivent a l'autorité 
la bonne opinion qu'ils ont du juge; ils le regardent 
ensuite parmi eux comme leur loi vivante : je veux^dire 
qu'ils lui sont soumis par crainte et par amour. 

« C'est vériiablemeot dans celte bonne opinion que con* 
siste votre plus grand pouToir, et c'est elle qui imprime 
cette vénération quo l'on voit porter à tos arrêts. Les 
armes, a proprement parler, ne sont destinées que contre 
la brutalité; mais pour les bommes il ne faut que la rai- 
son , qui est l'ame de la loi. 

« Voyei dans ce grand corps de la justice, composé de 
plusieurs millions d'bommes , le petit nombre de ceux qui 
sont préposés à la faire obéir par la voie de la force ; 
c'est là sans doute une marque que son empire doit 
s'étendre sur les esprits , et comme c'est dans l'ame que se 
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fiMrmeiit lee frayeun et Tamour par le moyen derepisioii 

qui lui représente les choses qui ont de la beauté et celles 
qui doonent de répouvante, c'est au magistrat, pour ren- 
dre sa justice aimable et puissante» de fortifier par «a 
condnite la haute opinion qu'on doit avoir de sa per- 
ionno... Les lois d'Athènes permettaient de tuer le magis- 
trat quand il était trouvé ivre. Pour toucher aux hosties « 
ne fallait-il pas une pureté extraordinaire dans le sacrift- 
caleur? li n'y avait que 1^ Vestales qui eussent autrefois 
le droit de garder le feu sacré, symbole de la pureté. 
Dans la guerre, qui doit avoir plus de eourage que celui 
qui mène les autres au combat? Et où doit-on trouver plus 
de justice que sur le trône, qui en est le siège? Mais où 
fout-il chercher plus de prudence et de modération • plua 
décourage et moins de passion que dans le juge, qui doit 
savoir ployer aussi bien que se, faire obéir; qui doit tout 
voir et tout connaître, mais avec la même pureté que l'œil, 
qui, ne retenant jamais rien de la couleur des objets, se 
trouve toujours en état d'en fiiire le véritable diacema» 
mont; qui doit protéger les bibles sans se laisser vaincre 
à la pitié, faire téte aux grands sans haïr leur grandeur 
mais leurs entreprises, et enfin justice à tous?.... Il n'est 
pas de même de la puissance du juge, pour être souve- 
fttine, que de celle du Souverain ; le juge, pour être obéi , 
doit être juste ; mais, à Tégard du Souverain, il suffit 
qu'il parle pour obliger à l'obéissance. 

« S'il TOUS a donné la puissance publique dans les juge- 
nients , ce n'est pas de lui que voua tenes la justice : Data 
ut poteitùs a Denuno, têd virtuê ah AUiêfiim» Je vous ai 
iàïi voir autrefois quelle était sa force intérieure; mais. 
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pour tirer loua les avantages de Tune et de Tautre, il me 
suffit, en finissant, de tous adresser ces belles paroles 

de l'orateur romain : Vestrii comsilii, vestrœ prudentiœ 
eit, judices , fpectare quod decei vos , non quœ res liceat 
vohis, » 

Il disait aux gens du Roi : « Si la puissance de la jus- 
tice, qui est toujours celle du magistrat, lui oommunique 

des avantages qu'il ne peut conserver qu'en se conformant 
à ses régies et à ses sentiments, vos charges, qui ont tant 
de liaison et tous doiTont donner une si grande part a 
Téclat de son autorité, exigent de tous des devoirs tout 
partieuliers. La puissance du juge le rend mettre de Texé- 
cùtion de la loi, et, en étant l'interprète, il peut même y 
ajouter, l'adoucir et quelquefois la corriger. Mais vos 
fonctions dorant toujours être attachées à Tétroite obser* 
Tation doses décrets, tous ne pouToz jamais tous relâcher 
de la sévérité de ses commandements. Cette exacte confor- 
mité à ses ordres vous rend aussi participants des mêmes 
respects qu'on a pour elle, et vous fait trouver dans tous les 
esprits de la crainte et de Testime. La complaisance ni la 
' dissimulation ne peuvent compatir avec vos emplois. . . Le 
seul nom que vous portez fait ressentir le pouvoir de vos 
charges, et la puissance de celui pour qui vous avez droit 
de parler demande toujours en vous une fermeté qui soit 
inflexible. Mais, comme toutes les aifoires importantes qui 
viennent à nous ne 8*y présentent qu'après avoir passé par 
vos organes, vous devez faire en sorte que vos jugements 
paraissent toujours comme Taiguille entre les bassins de 
la balance pour marquer de quel cété penchent la vérité et 
la justice , et que le poids et la sagesse de vos remontrances 
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contribuent en toute rencontre au maintien de sa grandeur 
et de sa puissance. » 

Dans son eihortatîon aux aTocats, prononcée le même 
jour à Taudienee publique, il disait : < C'est une chose 
assez surprenante, que tout ayant d*abord été fait pour 
l*homme avec toute la perfection que peut avoir un ou- 
vrage où nous voyons autant de miracles que de choses, 
il ae soit trouvé seul arec son franc arbitre dans le milieu 
de tous 4)68 miracles et de toutes ces choses, qui ont cha- 
cune un instinct et un ordre immuable , sans ordre et sans 
lois particulières pour sa conduite. Mais si cette circons- 
tance est une des marques de la plénitude de sa puissance 
sur les choses de la terre, elle est aussi la figure de la 
noblesse de son être, qui, se trouvant au moment de sa 
création rempli de la connaissance du bien et du mal et 
généralement de celle de tous ses devoirs, nous apprend 
que rhomme et la justice sont nés ensemble» qu'ils vien- 
nent d'un mémo auteur, et qu'ils sont les ordonnateurs 
de toutes les lois et les fondateurs de tous les empires... 

€ Soit que la beauté des choses du monde en inspire par 
son excellence Famour immodéré, ou que ce désordre se 
forme dans Tesprit humain par Tinquiétude qui est nabi* 
telle à toutes les choses qui sont hora de leur centre, il 
est étrange que tout ce qui est de grand,, de riche et de 
magnifique sur la terre ne puisse remplir son ambition, et 
que chacun se fasse une telle iiyustice à soi-même que, ne 
se contentant pas de la condition où Dieu Ta ùni naître 
ni de tous les présents de la fortune, il aspire toujours à 
une plus haute élévation , qui lui (ait souvent tourner la 
tète et le précipite ensuite dans l'abime des malheurs. 
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Mais, pour faire durer le monde parmi ces confuses agita- 
tions qui tiennent quelque chose du chaos d'où il est sorti 
M flionî capables de lui fiiire pordre sa tgure, il est admi* 
Table que dés le conimencemenl des choses il se soit élevé 
sur tous les esprits une secrète et invisible puissance qui 
leur a inspiré Tordre et le devoir, qui leur a fait faire des 
lois pour eux-mêmes, qui s'est assise sur un trône pour 
leur commander, et qui s'est enfin rendue TÎsibie en mei* 
tant les rois en sa place pour nous distribuer ses oracles et 
assujettir tous ces hommes sous Tempire de la raison. 

« En effet, quel moyen de démêler celte confusion des 
personnes et des choses dont la multitude et la diversité • 
bien réglée devait ùm une des beautés du monde, sans le 
secours de la justice f Et comment se rendre maître de 
l'appétit déréglé des hommes, si portés à se détruire et à 
s'élever sur la ruine les uns des autres, sans cette intelli- 
gence qui sait mouvoir les plus secrets ressorts de leur 
eonsdence, et sans cette autorité qui a le pouvoir d*arré> 
1er tout ce qui échappe à la raison? Le Créateur aussi, dont 
hous admirons l'ouvrage de toutes parts, mais principale- 
ment en ce point qu'il a tiré toutes choses du rien qui en 
est la CMnmune origine, en a usé autrement à l'égard de 
iâ justice , parce qu'il Ta feit sortir de soi-même et lui a 
communiqué cet avantage commun à tontes les choses 
dont la source est divine, d'être immortelle et incorrup- 
tible par cette participation qu'elle a reçue de sa nature. 
Ainsi , elle est née avant les temps et survivra à toutes les 
choses; il en a été lui-même le dispensateur sur la terre 
avant qu'elle se fût rendue indigne de sa présence, et, 
ne voulant pas entièrement abandonner les hommes, quoi- 
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que rebelles, il l'a déposée entre les mains des rois 
eomme la figure du oommandement ; il Ta unie au sceptre 
pour lui ooBserver sa maj«tA, %i il l'a armée pour la 
rendre terrible. Mais défaut être toujours, pore eomme le 
milieu qui unit le ciel et la terre, il a lliit obterver par- 
tout TonctioB des rois , et a déclaré quMl tenait leur cœur 
dans 868 mains, pour apprendre non • seulement aux 
bommee la néceiBité de leur obéiosanee, womm même la 
toumiiiion de lemrTobmté aux ordres du Sonwaln..... 

< Si la justice est puissante en autorité pour imprimer la 
crainte , elle ne Test pas moins en charmes pour inspirer 
son amour. sûreté des Etats , la protection des grands, 
la défense des feibles. Tordre ei Tbonnéteté dans les 
moBon et dans tontes les eenditioBa, sont les froHs de son 
travail et de son application, qui, 8*étendant au dedans 
comme au dehors, purifie l'intérieur des hommes en y 
éteignant la convoitise qui les consume, modère leurs sen- 
liments eli les iaisani eonteoter deoe f|ui leur appertîent» 
et slntrodait enfin en eux-mêmes en fermant dans leur 
esprit rhabitude et Tamour de ce qui est juste et bon* 

nête C'est à présent qu'elle commence dans un si 

beau régne à redoubler ses forces, que ses oracles, dans le 
silence seront mieux écoutés et pins redoiitalbles ; que ees 
ftHunès préQi]dtéaB trembleront à leur tour iqprés af oir 
donné de Tépouvante , et que ces statues d*or dofeit la base 
n'est que de boue, ces néants déguisés, rentreront dans la 

bassesse de leur première condition (1) 

: f Av6cailB»Te«saTei inlérètà l'édat de œlle puissaaMu 

(1) Allusion à TafTairc du surintondant Fonqaet, «nrèlé (vir ordre du Roi le 
S KpltiBl>re de la mime aonée, <ix mois après la mort de Maurin. . 
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puisque vos foactioDS sont toujours aux pieds du juge el 

de la loi. Les fortunes des hommes passent par vos mains 
avant que de paraître devant ce tribunal; mais, comme 
c*est de vous que nous vient le premier jour qui nous 
éelaire dans leurs intérêts» évites de leur oommuniquer 
ees &ibles lueurs qui marquent plutôt les ténèbres qu*elles 
ne les dissipent, et ne nous faites paraître qu'une véritable 
lumière qui nous en découvre toutes les circonstances. 
Pour la rendre unie et perçante , ne la dissipez pkis dans 
ees longs discours qui font perdre de vue ce que tous 
essayez de rendre visible ; renfermes-la dans un si pelil 
espace, que rien ne puisse échapper aux yeux ni à la mé- 
moire. Défaites -vous de ce fatras de citations inutiles et 
importunes et de ces répétitions ennuyeuses qui ôlent la 
grâce aux raisons et ne marquent que la stérilité des 
pensées; mais attacbes-vous principalement à œ qui est 
de plus important, à exposer un fait avec netteté, à la 
doctrine et à la délicatesse de Texpression, et, s'il est 
difficile d'ajuster ce conseil avec raffluence des affaires 
dont vous êtes chargés» ailes à ce qui vous doit être le plus 
cher, et préférez généreusement à elles Tamour de Totre 
réputation et l'avantage de contribuer pour quelque chose 
à la majesté de la justice. » 
A la Saint-Martin 1663» il disait à la Compagnie» sur 

rMour de îajviUee et de sa charge : c De tontes les 

puissances qui ont été données à Thomme, il n*en est point 
dont la force et l'étendue soient égales à celle de l'amour. 
Tout est de son ressort et de sa connaissance ; il n'est rien 
qui ne lui soit soumis , et l'être même » qui est la premiéra 
et la plus noble de toutes les choses , ne subsiste ([ue par 
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ramour. Mais, comme elle n*opére que par un mouvement 
de l'ame qui porte l'appétit à ce qui lui semble bon et 
aimable» et que ce mouvement est continuel et rapide, 
rame en est quelquefois eolrainée a?ee tant de violenee, 
que, s'étant surprise elle-même dans son disoemementt 
elle ne se trouve pas toujours attachée à ce qui est de plus 
digne de son élection. C'est par cette raison que la morale, 
dont Tobjet est de s'opposer à ses égarements et d'embellir 
les mœurs, s^est appliquée à la recherche de tout ce qu'il 
y a de beau et de rare dans les vertus pour les faire ensuite 
passer dans l'ame par l'amour et en arrêter les saillies. 
Mais avouant elle-même que de tout ce qu'elle propose la 
justice a le plus de pouvoir et de charmes pour parvenir 
à un si illustre dessein, pouvons-nous assec estimer notre 
fortune de nous avoir mis dans une profession si élevée 
dans ses fonctions et si utile au repos et à la félicité des 
hommes? Et pouvons-nous plutôt assez élever nos esprits^ 
puisque c'est par nous que la justice leur doit faire eoo- 
naître la purelé de ses sentiments? Nous le pouvons. 
Messieurs, par la foroe de notre amour pour elle et pour 
nos charges... Nous ne saurions aimer la justice et ne 
penser que rarement à elle; Tassiduité aux affaires et 
l'application que nous leur donnons doivent être une des 
marques de notre amour; le respect et Festime ipie nous 
avons pour la justiee et pour nos emplois en sont une 
autre; mais la plus importante des actions qu'elle doit 
produire en nous, et qui peut le mieux expliquer la force 
de notre attachement, consiste dans la manière dont nous 

les remplissons 

« C'est donc à nous do voir si la prudence nous éclaire 
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4iiit nos jugements; si les paMioiM en gont ti nistchimmi 
bannies qu'il n'y paraisse que de rindifierence ; si nous 
regardons toujours le bien public comme une de nos pria* 
cipales obligationa; si, dans les rencontres difficiles, la 
cmataoce el la magnammité se trooTent parmi nos con* 
seîls et dans nos réiolotiQiu, et si notre conduite au dehors 
ne dément jamais le rang que nous y tenons. Si toutes ces 
choses nous plaisent, si nous nous y portons avec joie, 
nous pouvons dire qne nous avons le parfait amour de la 
jnstiee, que nous allons entrer dans la jonissance de tous 
les biens dont elle esl snivîe, et que nous satis&îsons è cet 
important précepte qui nous est adressé par le plus haut 
des juges : Si deleclamini sedibus vestrù, discite judicet 
fnmm iêtrmf IHU§iie juHitiam, iU inperpetumn regneHi, 
« fin efliBi, n'est«oe pas régner, que de sidgcrsnr le trtoe, 
d'avoir en ses mains les biens, Thonneur et la vie des 
hommes» et de les voir si parfaitement soumis à son auto- 
rité. Mais disons plus véritablement que ce trône est celui 
de la justice; que nous sommes les premiers ministres de 
son état, par la boache desquels ses volontés sont oon« 
nues, et que, se reposant sur nous du soin de leur con- 
duite dans la société civile, nous ne saurions reconnaître 
tant d'avantages que par Teicés de notre fidélité pour elle 
^ de notre amour.... l^ous ne saurions aimer la jqslioe 
que nous ne désirions nous unir è elle par la jouissance; 
et comme elle n'est qu'un esprit et que dans les unions 
fKurfiiites des choses il ne paraît que celles qui le soni 
davantage, nous ne serons jamais dans la pleine jouis* 
Banco de notre amour que son esprit ne soit le seul dent 
nous paraissions animés. Mais quel est cet esprit? C*est,dit 
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la Sagesse divine, spiritus intelligerUiœ , sanctus, unicu8, 
multiplex, fuhtilis, disertut, mobilis, iwoinquinatus, cer* 
tus, suavis, amam 6oiufiii, oculus, fiêmmhil veiat, bene* 
facmih hu m mm, è^nt^mit, ttëlnUê, teemuê, mnm Mm 

« Voilà, ce me semble , un bel objet pour notre amour. 
Chacun dans le monde se propose une fin ; mais peutH)n en 
choisir une plus haute et plua glorieuse que celle de poa*^ 
flMer oel esprit , et pourons-nous aaaes aimer nos chargea 
doat les fonctions en doivent être toutes remplies? Mais 
prenons garde. C'est cet esprit de lumière et d'intelligence 
qu'on respecte en nous ; ses forces sont connues et redou- 
tées; mais elles agissent seulement dans Topinion des 
hommes. Si donc cette lumière de justice ne brille pas 
dans notre conduite et dans nos jugements, Tobscurité 
nous cache nécessairement à leurs yeux : nous ne sommes 
plus que des flambeaux éteints ; notre gloire devient notre 
honte, et tout notre pouvoir feit notre abaissement*, a 
^ Il disait aux gens du Roi : « Quelque puissants et paisi- 
bles que soient les Etats , ils ne laissent pas d'être sujets 
au trouble et au tumulte, et ils ont toujours des forces prê- 
tes pour s'opposer à tout ce qui en pourrait troubler la quié- 
tude. L'exercice de la justice est tranquille : son emjttre 
s*étend principalement sur les ames, et se gouverne con- 
séquemment par Tamour ; mais la crainte, qui fait sa plus 
considérable force, ne laisse pas d'être appelée dans ses 
eonseils, comme un secours nécessaire et une défénse natu- 
relle qui repousse les entreprises et assure la tranquillité 
de son rdgHe. Le poste que tous occupei dans aon Etat est 
bien avantageux ; c'est à vous de veiller à sa sûreté , d'at« 
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taquer sans connaître personne tout ce qui se soulève 
contre la raison , de vous déclarer ouvertement contre le 
scandale et les mauvaises mœurs, de vous mêler parmi ce 
qui est le plus saint et le plus sacré pour en maintenir 
Tordre et réconomie, et d'imprimer dans l'ame des coupa- 
bles, par vos exactes et vigoureuses poursuites, la crainte 
de Tautorité des lois. La grandeur du courage, si néces- 
saire dans vos emplois , ne vous permet pas de ûiire la 
moudre réfleiion sur la haine et Tenvie de ceux qne tôus 
attaquez. Vous êtes établis pour leur être opposés» et la 
terreur des méchants doit foire votre gloire. La justice et 
le public se reposent sur vos soins et sur votre vigilance 
de découvrir et de combattre tout ce qui peut troubler 
leur ordre et leur repos. Souvenei-vous donc que le repos 
n*est pas pour vos charges» qu'il ne vous y fiiut que de 
Taction et du mouvement. Mais surtout prenez gardé d'y 
être toujours animés de Tamour de la justice, dont Tes- 
prit est ferme , hardi, vigilant et égal. » 

Puis, s'adressent aux officiers des Bailliages, c Ce n'est 
pas par le seul respect que vous devez à la justice souve* 
raine que vous êtes obligés de paraître tous les ans dans 
son sanctuaire, mais pour y apprendre vos devoirs, y 
entendre notre censure et en remporter de nouveaux senti- 
ments de pureté et d'amour pour l'exercice de vos charges. 
Vous êtes exposés dans leurs fonctions a un air dangereux 
et corrompu , qui s'élève de la haine, de l'avarice et de la 
chicane, et vous avez besoin de puissants préservatif con- 
tre sa malignité. Bemettei-Tous devant les yeux qoe toos 
devez être attachés à la justice, dont l'objet est de régler 
les actions des hommes, de modérer leurs passions et de 
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l«ur procurer du repos , et que vous ne sauriez la servir 
fidèlement sans l'aimer et sans suivre ses belles maximes, 
qui sont les armes qu'elle emploie pour combattre et pour 
▼aîncre. Vous savei anez qu'elle tous demande Thonnètelé 
• dans vos moura, Téquité dans vos jugements el la pureté 
dans vos intentions. Et comme à la présence des corps 
lumineux la lumière se produit dans Tair qui les envi- 
ronne, i*éclat que tous voyez ici de toutes choses se doit 
aucunement reproduire en tous, et les marques en doi- 
vent paraître dans votre conduite. Retranchez ce nombre 
infini d'appointements , de sentences et d'exécutions qui 
font la longueur des affaires et la ruine des hommes ; mais 
cessez surtout cet abus de donner des provisions en toutes 
causes et de prendre des épioes en tel excès qu*il semble 
que vous en fassiez la rançon de la justice que vous rendez 
aux plaideurs. Nous sommes dans un temps où la réfor- 
mation est générale, et ne vous attirez pas ce cruel repro- 
che que la corruption des juges et des lois fit faire autre- 
fois à Rome à la honte du 9éaai,utque mUehac viHk, Ua 
nunc legihus lahorabaHir. Réunissez donc vos esprits à celui 
de la justice. Il est toujours pur, égal, bienfaisant et sévère; 
c'est lui que les hommes respectent et craignent en vos 
personnes quand elles en sont animées. Mais, s*il cessait 
d*y agir et d*y paraître, ne doutez pas que ces respects et 
cette crainte ne se changeassent soudainement contre vous 

en déshonneur et en audace » 

A l'audience publique il disait aux avocats : <( L'homme 
naissant avec une lumière qui, après avoir dissipé les nua- 
ges de l'eniance , lui fait connaître et distinguer le bien 
et le mal, et qui lui sert ensuite à faire agir sa volonté en se 
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détenninaat sur k pré^renoe qu'il donne aux chotes qui 
sont bonnes pu^dei sut eellee qui lui semblent mauvaises, 

nous pouvons dire que la naissance de sa justice n'est en 
rien diUérente du temps de celle de sa personne; que Tune 
el l'autre reposent dans le même berceau » et qu'elles en 
sortent ensemble par le progrés de l'âge, l'enfant deve- 
nant homme à mesure que sa raison, qui est la véritable 
justice naturelle, s'augmente, et sa raison s'augmentant à 
mesure que ses organes se fortifient et le font hommes 
C'est alors que leur union devient plus étroite; hi nature, 
les avait fiiit naître en même temps et les avait élevés 
Tun et l'autre sans se connaître ; mais à présent qu'ils 
se connaissent ils savent qu'ils ne sont et ne peuvent 
rien l'un sans l'autre ; que la justice, qui doit conduire et 
régler l'ordre et l'économie du monde, ne le saurait faire 
que par l'homme, la seule des créatures capable de ce 
ministère; et que l'homme, né pour commander au monde, 
ne saurait se conduire lui-même dans ce grand chaos, 
rempli de conftision et de ténèbres , sans le secours de 
Injustice. C'est dono à elle que nous ^tovons donner notre 
' amour; cet amour doit être le plus fort de tous les atta- 
chements, et c'est celui de tous les devoirs que je veux 
vous faire voir qui peut le plus contribuer à votre félicité. 

•il y a tant d'agrément dans le nom d'amour, et sob effets 
sont si ordinaires et si grands, que l'on peut dire en géné* 
ral qu'il n'est pas plus doux ni plus naturel de vivre que 
d'aimer. C'est une noble vigueur à qui nous ne devons pas 
moins le désir des belles choses et leur consei*vation que 
leur être. Les vertus, les sdenees, la société civile et tous 
les autres biens sont des fruits d$ l'amour, et s'il ne nous 
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délivre pas de cette foule de maux que la vie entraîne 
nécessairement avec soi, pour le moins il les adoucit; 
il les rend même agréables et ea fait quelquefois les ios- 
InimeDto de notre joie et de notre qnîétade. Mais , oonune 
il est aussi la source de tontes les disgrâces , de toutes 
les passions violentes, et que c'est par lui que se forment 
dans Tame toutes les tempêtes dont la vie est agitée, il est 
très-important à notre repos de donner à Tamour un objet 
eomme la justice, qui, étant plus pur et plus éleré, nous 
puisse mettre au-dessus des orages et noiis fistire cbnsîdé* 
rer de ce port assuré ceux qu'elle excite dans les person- 
nes qui languissent sous le poids des choses basses et 
injustes.... C'est donc à la justice que tous ceux qui pré* 
tondent à la dignité d*étre vraiment hommes se doivent 
lier par de yéritables attadiements d*amour.... Il n^est 
point de peuples ni d'hommes sur la terre qui ne soient 
frappés du moins de quelque inclination pour elle; les 
plus Iwrliares et les moins policés lui rendent des hom* 
mages, et par des sacrifices intérieurs soumettent leur 
volonté à rautorîté des lois qu'elle leur a inspirées..... 
C'est par elle que la vérité et la religion, qui sont ses fidèles 
compagnes, se sont établies parmi les hommes; et c'est a 
elle qu'ils doivent la douceur qu'ils ont eux-mêmes nommée 
humanité , honorant de leur propre nom cette vertu qui 
les distingue infiniment de toutes les créatures animées, 
et qui par un merveilleux enchantement, ordinaire toute- 
fois dans l'amour, les transforme insensiblement en elle, 
ne leur faisant plus regarder la tranquillité et la paix que 
aMNmne un bonheur qui doit presque toujours remplir leurs 
espérances et leurs désirs. ' < 
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« En effet, on peut dire que si Famour de la justice n*a- 
vait poiiil été altéré par les hommes, elle aurait pu toute 
seule leur faire trouver la félicité sur la terre sans la cher- 
cher ailleurs que dans eux-mêmes. Mais leur aTeoglemoot 
les ayant précipités dans une révolte opiniâtre contre eUe» 
leur lumière est demeurée obscurcie et la première pureté 
de leurs sentiments s'est corrompue. Cette guerre intestine 
a été suivie de confusion; la face du monde en a été 
changée; les mœurs se sont perverties; hi trahison et les 
embûches, qu'on ne connaissait pas auparavant, sent 
devenues fréquentes; la fidélité dans Tamltié a été comme 
bannie ; les vertus presque méconnues ; les vices et les 
crimes ont eu des sectateurs, et tout s'est vu exposé aux 
ravages de la haine et de la convoitise. Que fiiire dans cet 
embarras? On ne voit que dissensions, que brigandages, 
qu*enlèvements, qu'assassinats ; on reconnaît enfin la gran* 
deur et Textréraité du mal que produit ce soulèvement. 
Mais c'est trop tard : la division s'est emparée de tous les 
esprits, et ne permet plus de voir régner parmi eux cette 
première et aimable concorde qui était le fondement de 
leur profond repos. Alors les hommes qui avaient encore 
ridée de Tamour de la justice sont touchés du ressou* 
venir de la puissance de ses effets ; ils recourent à elle 
comme au seul remède à leurs malheurs, et comme du» 
leur trouble elle avait perdu la place qu'elle occupait dans 
leur intérieur, ils s'avisent de lui rendre de nouveaux 
honneurs; ils lui élèvent des trônes; ils la rendent visible 
«n ceux de la plus rare sagesse qu'ils chouissent et pla- 
cent sur ces trônes , afin qu'au lieu que la justioe 

intérieure devenue impuissante, réglait le dehors par les 
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secrètes fonctions qu'elle exerçait au-dedans de l'ame, cette 
justice publique, comblée de tous les pouvoirs, exerce par 
un autre ordre son empire sur les actions, pour, après s'en 
être rendue victorieuse , le foire passer sur les volontés. 
Remarquons en cet endroit VeShi de Tamour de Tordre 
et de la justice : chacun était le souverain de sa famille et 
pouvait lui donner des lois; mais, reconnaissant qu'elles 
étaient le plus souvent injustes ou sans vigueur, chacun 
quitte volontairement sa royauté et ji^ enfin que tant 
d*hommes qui sont dans un Etat ne devant faire qu'un seul 

corps, ils ne devaient être soumis qu'à un même esprit 

L amour du Prince n'est pas aussi différent de celui de la 
justice, puisque sa personne en est la figure et Timage.. . » 
Aux mercuriales de 4664 , il disait au Parlement sur 

lett combats du juge : «t L'esprit de Thomme n'a jamais 

été si ingénieux que lorsque, par sa chute, passant du 
repos au travail et regardant toutes les conditions remplies 
de peines, il a eu Tadresse non-seulement de se les adoucir 
par rhonneur de la patience, mais encore de mettre tant 
de gloire à leur suite, qu'il n'a rendu illustres la plupart 
des professions et des emplois qu'à mesure qu'ils sont 
chargés de soins et de fatigues. S'il a considéré les com- 
bats comme les actions les plus difficiles et où se trouvent 
les plus puissants obstacles, il leur a aussi décerné des 
triomphes... Les combats du juge sont intérieurs et infi- 
nis ; sa fonction publique ne commence proprement qu'à- 
prés des choses secrètes dans le siège de l'ame, où se for- 
ment ensuite ses sentiments et ses résolutions; l'esprit 
tâche , à l'aide de ses lumières , de dissiper les nuages qui 
couvrent et confondent le vrai et le faux; et comme l'un 

11 
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par des artifices suspects et empruntés prend souvent la 
place de l'autre, le plus apparent est quelquefois le moins 
véritable; et le juge, combattu de tous les deux, n'agit 
alors «ju'en tremblant. Il souflre des inquiétudes et s'en 
prend avec quelque honte à la faiblesse de sa connaissance. 
Aussi est-il si naturel à l'ame qui sait les effets et les carac- 
tères de sa puissance , d'agir avec un tel empire dans son 
discernement, qu'elle n'y est jamais blessée sans trouble 
et sans confusion. 

« Mais ce n*est pas à elle qu'il faut imputer ce désordre: 
ses fonctions sont trop pures \\miv la rendre sujette à ses 
atteintes; elle est, dans ces rencontres, trahie par ses 
propres facultés qui, s'étant laissé séduire et corrompre, 
lui causent ces défaillances et la livrent à ses ennemis, qui 
de la souveraine du monde la font devenir Tesclave des 
plus lâches et dos plus infâmes passions. Cependant ce 
n'est que par elle que le magistrat pénétre les choses les 
plus cachées; elle lui sert de boussole pour éviter les 
écueils et se conduire avec sûreté dans les endroits et les 
détours les plus difficiles , en lui communiquant , avec 
la connaissance de tous les de\uirs, 1 amour du bien et 
la haine du mal ; c'est à elle seule qu'il doit ses lumières 
et la rectitude de ses jugements. Mais, quoique ses plus 
célèbres actions n'éclatent jamais davantage que dans les 
grands embarras , que ce soit là (ju'elle tienne le mieux 
son rang, et qu'elle y lasse admirer le juge comme un autre 
soleil qui échiire le monde et qui l'anime; elle ne peut 
rien toutefois qu'elle ne trouve en soi-même ce calme et 
cette sérénité qui lui donnent à la fois l'antorîté et l'infail- 
libilité dans ses décrets. Les premiers combats du Juge doi- 
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yent donc lui gagner un poste avantageux contre les orages 
et les tempêtes ; il lui en faut d autres fréquents pour Ty 
maintenir. Etant sans cesse attaqué, ses gardes doivent 
être le travail et la vigilance, ses forces les vertus et 
toutes les passions bien réglées, et la justice doit les com- 
mander et les conduire. Mais, quelque utiles que soient les 
fonctions des dernières, qui sont les plus animées pour son 
secours, elles ne laissent pas d^être sujettes entre elles à 
des mouvements irréguliers et dangereux qui tiennent 
souvent de la révolte et tourneraient à la perte du juge s*il 
ne se jetait i elles pour s*en rendre mattre et les contenir 
chacune dans ses bornes et dans son emploi. La hardiesse 
rassure dans le péril ; mais, pour peu qu'elle entreprenne, 
elle le rend téméraire. La crainte lui représente ce qu'il 
doit éviter et fuir, mais elle le fiût quelquefois avec lâcheté. 
L'amour lui montre le bien et ce qui est désirable, mais 
il est souvent aveugle et sujet à se tromper. La haine 
le porte contre le mal, mais pour elle il ne saurait s'écar- 
ter qu'elle ne le fasse devenir indifférent et cruel et ne le 
remplisse de vengeance. 

« Enfin, ce n'est pas seulement contre les maux et les 
vices les plus visibles, contre les mauvaises moeurs et con- 
tre l'ignorance et l'oisiveté que le juge doit combattre; 
on peut dire qu'il le doit encore contre ses propres forces 
et contre une multitude d'ennemis qui le flattent ou qui le 
surprennent, qui se cachent sous de belles apparences 
pour le tromper, ou qui se déclarent tout d'un coup 
pour le perdre. Tous ces exploits si difficiles n'aboutissent 
encore qu'à la victoire de nous-mème; mais aussi, quand 
elle est bien entière et qu'elle a commencé à affermir cette 
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paix intérieure qai nous assure la jouissance sans trouble 
de tous les biens qu*elie nous a procurés , nous sommes 

alors des athlètes dans les autres combats où nous enga- 
geons nos fonctions; il ne nous y faut plus que des armes 
légères; nous ne regardons le travail et la peine que 
comme des chemins qui mènent à la gloire, et toutes nos 
actions, qui sont pleines de lumière, portent partout le 
bruit et les marques de notre modération et de la gran- 
deur de notre courage. 

«Ne nous reposons pas toutefois si absolument sur cette 
tranquillité que nous ne soyons toujours en garde contre 
nous-méme. Les actions et les combats du juge sont per- 
pétuels; quand il s'est vaincu lui-même, il ne commence 
qu'à être propre à d'autres choses ; tout lui doit être sou> 
mis par la crainte ou par Testime ; mais tout ne laissant 
pas d'être sujet à de fréquents soulèvements contre son 
autorité si enviée, ses moindres relâchements sont péril- 
leux, et il doit, de même que le soleil, conserver toujours 
une pureté si constante et si égale, que, comme les vapeurs 
qui s'élèvent incessamment contre ce grand astre et sem- 
blent devoir en étouffer la lumière sont enfin par la force 
de ses rayons abattues et dissipées, il puisse de même, par 
la fermeté de ses résolutions toujours sages et modérées se 
maintenir également dans la tourmente et tôt ou tard ren- 
verser et confondre tout ce qui s'oppose à la pureté de ses 
fonctions, à l'éclat de son emploi et à sa grandeur. Mais 
souvenons-nous (pie la prudence est encore plus nécessaire 
et plus utile aux combattants que le courage. C'est dans 
les grands périls que paraissent le plus leur adresse et leur 
conduite, et leurs retraites en bon ordre sont souvent aussi 
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glorieuses que leun yictoim les pius signalées. JNos com- 
bats sont si nombreux et si fréquents , qu'il est difficile que 

Fissue en soit toujours pareille; et pour être armés des 
vertus et de rautorité de la justice et des lois, nous n'éprou- 
vons que trop que nous ne sommes pas invulnérables dans 
nos charges, ni même dans nos bonnes intentions... Ne 
nous rebutons donc ni des peines ni des difficultés de nos 
emplois : soyons -y toujours assidus, vigilants, intrépi- 
des; ot, puisqu'ils sont remplis de tant de combats, 
préparons nos forces, ouvrons nos connaissances, faisons 
entrer en lice toutes les vertus du juge destinées à le 

défendre » 

Il disait aux gens du Hoi : « L'administration de la jus- 
tice est si vaste dans ses emplois, que, comme elle embrasse 
les fins de toutes les professions, elle renferme aussi en 
soi la plupart des peines , des obstacles et des traverses 
dont elles sont remplies. Ses combats ne sont pas seule- 
ment pour nous, qui avons le soin de la maintenir dans sa 
puissance et d'en avancer le progrés; on peut dire (qu'ils 
vous regardent autant que personne. En eflTet , c'est sur 
votre vigilance et sur votre courage que reposent Tordre 
et la sûreté publics , et les lois de cet Etat vous ont telle- 
ment confié tout ce qui en concerne la poursuite, qu'elles 
ne connaissent proprement que vous pour les premières 
attaques. Elles ont cru que rien n'était si naturel, si étendu 
ni si difficile à ménager que le ressentiment et la colère; 
il l'allait des hommes exprès, (jui , sans être sujets aux dé- 
sordres de cette passion , se chargeassent de la vengeance 
des autres et de combattre pour eux et pour elle, en con- 
servant toujours de la modération et de la bienséance. Cet 
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emploi est d'autant plus illustre qu'il est fondé sur deux 
grandes vertus, la prudence et la grandeur de courage» et 
que tous les yeux sont les témoins de tous vos coups. Mais, 

comme ils n*ont de force qu'autant que la justice les ap- 
prouve et (ju'elhî y concourt par la pesanteur de son bras, 
travaillez toujours à mériter son estime et sa confiance par 
vos grandes et célèbres actions, et considérez enfin que, 
ne devant agir et combattre que pour elle, vous lui devez 
des attachements dont dépend toute la considération de 
vos personnes et de vos charges. » 

11 disait aux avocats (i) : « 11 est étrange que Thomme, 
recevant l'empire de toutes choses sans aucuneisontrainte 
de son libre arbitre, ait trouvé dans la plénitude de sa 
propre puissance tant de pein(;s et de travaux , que bien 
souvent de la plus élevée il se fait la plus malheureuse 
de toutes les créatures. Peutrétre est-ce que Tame, qui a 
été créée avide et dépourvue de tous les biens qui lui sont 
nécessaires, n*en trouvant rien ici-bas qu'au-dessous de ce 
qu'elle est, ne s'y porte avec quelque négligence et souffre 
des agitations de n'y rien voir qui puisse remplir ses dé- 
sirs? Disons plutôt que la prison où elle est enfermée lui 
étant beaucoup de la force et de la pureté de ses fonc- 
tions , qui sont toutes nées libres, et que ses ennemis, qui 
sont tous les mouvements déréglés de l'appétit, agissant 
en liberté contre elle avec leur adresse et leurs charmes, 
elle succombe maintes fois sous leurs artifices et leurs faux 
appas, sources inépuisables des peines et des maux qui 

(t) Le texte de celle harangue, prononote A l'audience publique du môme 
jour, éuit : t'aefmMaMàM dl» laJutHet «tt m^p&iairt à la jjiofesiim de$ 
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troublent le repos dans toutes les conditions et même assez 
souvent la tranquillité publique. 

« £n effet, peut-on nommer quelqu'un entre tous les 
sages de l'antiquité qui ait été toujours d*accord avec soi- 
même? T a*t-il quelque héros qui ait pu fixer les bornes 
de sa gloire dans un certain numbre de conquêtes et de 
triomphes if Les plus puissants Etats n'ont-ils pas toujours 
été sujets à des agitations et à des désordres? et y a-t-ii 
quelque bien sur la terre dont la possession ait été sans 

trouble et sans envie? La justice est une divinité, et 

ne peut être vaincue ; le bruit et l'éclat ne Tétonnent pas ; 
elle regarde le faste et ia pompe sans diminution et sans 
jalousie, parce que sa fonction est de demeurer toujours 
égale et que sa puissance est appuyée sur les mêmes fon- 
dements que le monde. Son objet ne se termine pas, 
comme celui des armes, à procurer seulement un l)ien en 
particulier : il pénètre jusque dans l'intérieur pour y for- 
mer les vertus; il se jette dans toutes les conditions pour 
y donner des régies; il en remplit les arts; il embrasse 
tout Tunivers par ses lois, qui en font Tordre et la princi- 
pale beauté; et, pour leur donner plus d'action et de vi- 
gueur, la justice se réduit elle-même en art, et devient un 
exercice qui est proprement celui de la sagesse. 

« Qu*y avait-t*il de plus hideux que la force? Elle était 
en soi un mal qui pouvait tout ilétruire: niais la justice 
en fait un bien : elle l'érigé en une vertu, pour tout conser- 
ver sous ses ordres et fonde sur cette vertu la profession dos 
armes... L*art militaire, tout glorieux qu'il est, n*a pour 
but que d'arrêter et de vaincre tout ce qui s'oppose à l'or* 
di*e par une violence armée qui peut troubler le repos 



168 HARANGUES DE BRULARO : 

public. Mais la connaissance de ce qni esl conire -rordre 
n'est pas de son ressort. La seule exécution lui esl con- 
fiée; et les limites de ce pouvoir sont même si étroites, 
qu'on peut dire qu*il n'a pas la libre jouissance de ses 
propres irictoires, ne pouvant sans déshonneur exercer 
sur ses vaincus sa haine , quoique juste , ni sa vengeance. 
Les emplois de la justice sont bien différents et d'une 
autre étendue : c'est d'elle que les Etats tiennent leur 
être, leur ordre et leur durée ; c'est d'elle que Ton tient 
l'honnêteté dans les mœurs et les régies de tous les de« 
voirs ; et c'est encore elle qui , par des soins infatigables, 
descend à chaque homme en particulier, entre dans le 
détail de ses aifaires et de ses traverses, et lui prèle tou- 
jours son secours Il n'est pas de même de l'adminis- 
tration de la justice que des autres professions. Le soldat 
qui a de la valeur, quoi qu'il fasse, est soldat; le médecin, 
soit juste ou injuste, pourvu qu'il soit savant dans son art, 
ne laisse pas d'être médecin ; il en est ainsi de tous les 
autres arts, parce que pour y réussir il ne fiiut que la 
connaissance de ce qui leur est propre , sans regarder la 
volonté. Mais pour faire le ma^qstrat accompli la science 
et les travaux ne suffisent pas : il lui faut les habitudes de 
toutes les vertus ; il faut qu'elles s'emparent de sa volonté, 
qu'elles la portent continuellement au bien, et qu'il se 
forme toujours dans son ame des résolutions remplies 
également de lumière, de justice et de courage, de con- 

ser\'er et de rendre à chacun ce qui lui appartient » 

Aux mereuriales de 1666, il avait pris pour texte : Le 
règne de la jusHee; il disait au Parlement : « S'il n'est 
rien de plus malaisé dans l'art de bien dire que de réussir 
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à louer.les hommes, quelque illustres et magnifiques que 
puissent ètfe los sujets de leurs éloges , et 8*il est encore 

plus dangereux de Tentrepreiidir en leur présence, quelle 
espérance puis-je avoir de mac (piilter avec avantage de 
mon emploi dans cette journée destinée à une censure 
parmi tous qui ne fournissez que la matière d'une juste 
louange? Et ne serait-il pas à désirer pour moi que la 
coutume des Lacédémoniens , qui ne parlaient point h 
leurs soldats allant au combat, fut ici établie, par la même 
raison que rend Thucydide de cet usage, que Thabitude de 
bien faire acquise de longue main a une tout autre force 
qu'une harangue bien prononcée. Mais, puisque par un an- 
cien devoir, incommode et glorieux tout ensemble, c'est à 
moi d'ouvrir par la parole le camp de vos exercices et de 
TOUS remettre devant les yeux ce qui regarde yos impor- 
tantes fonctions pour vous exciter à y faire toujours paraître 
plus de pureté et d'attachement, je ne vois rien de plus 
convenable au temps présent ni de plus utile à nous- 
mêmes que de vous proposer de faire de grandes et solides 
réflexions sur le régne et la réformation de la justice, et 
de les prendre pour le sujet de ce discours. 

«c Dans la multitude et la diversité des humeurs et des 
choses qui s'entrechoquent et se détruisent dans la nature 
par leurs contrariétés, c'est une merveille que toutes en- 
semble soient employées é former le corps politique, qui 
ne subsiste que par leur union et par leur concorde ; et il 
est encore plus merveilleux cpie l'esprit qui elonnele mou- 
vement à ce grand corps ait eu le secret de la science et 
l'autorité de se rendre maître des hommes , malgré le vio- 
lent amour de leur liberté naturelle, d'entrer dans leur 
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cœur et de leur y livrer des combats quand ils s'éléveat 
contre la raison, et de les soumettre à l'obéissance de ses 
lois par un commandement si absolu et si doux, que ceux 

mêmes qui deviennent les sujets de sa colère lui conser- 
vent encore de la vénération au milieu des châtiments 
qu'il leur impose. Il ne faut donc pas s'étonner si celui 
de tous les rois qui a été le plus profond en sagesse et 
dans foutes les connaissances ne donnait point d'autres 
bornes à ses désirs que de posséder parfaitement cet esprit, 
qui n'est autre que celui de la justice. Jamais ambition 
n'a paru plus élevée, plus étendue ni plus légitime que 
dans ce souhait, qui par le seul régne de la justice se 
proposait avec certitude la conquête du monde et l'empire 
universel des esprits. Quelque différents que soient les 
peuples dans leurs mœurs et dans leur gouvernement, on 
doit demeurer d'accord que tous ont toujours regardé la 
justice avec tant de respect et une telle confiance, qu'ils 
lui ont comme de concert attribué leur bonheur et l'assu- 
rance de leur repos » 

Puis il disait au Barreau : a Avocats , si le monde 
est admirable dans le prodigieux concours et le pompeux 
assemblage de toutes les beautés dont sont pourvues toutes 
les choses singulières qui en font la merveilleuse et divine 
structure; si tant do partis naturellement opposés, tant de 
régimes diflérents et tant d'inclinations et d'intérêts con- 
traires qui devraient, ce semble, en être les taches ne ser* 
vent qu'à en former une plus parfaite et plus solide beauté ; 
si enfin ce grand corps, dont tous les membres sont péris- 
sables et mortels, bien loin de s'affaiblir par son grand 
âge, tire de nouvelles forces de la suite nombreuse des 
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années , quel miracle peut être anez surprenant et assez 
perpétuel pour unir toujours si parfaitement ce que la 
nature a divisé, pour concilier tant de contrariétés, qui 

sont toujours la cause de la dissension et du désordre, et 
pour communiquer une espèce d'immortalité de vie et de 
bonheur à un être dont la fin ne peut être révoquée en 
doute» puisque son commencement est certain et qu^au*» 
cune de ses parties n'est exempte de la mort? Personne 
ne l'ignore : peu de gens toutefois relèvent cette mer- 
veille C'est de la justice que je parle : de cette ame 

qui anime le monde, qui s*est rendue maîtresse de toutes 
les nations, qui s*est foit entrée dans les endroits les plus 
cachés et jusque dans le fond des cueurs , pour y porter ses 
lois et son amour; qui, par son autorité et par ses règles, 

a tiré le bien du sein du mal , donné l'être, la forme et la 

« 

durée à la société des hommes, fondé tous les Etats et 
augmenté leur puissance, maintenu la relif^ion , introduit 

et protégé les vertus, les sciences et les arts; qui, ayant 
su ramener tant d'espritâ déréglés et brutaux , leur a fait 
connaître et aimer la concorde, s'est fait révérer et crain- 
dre dans la guerre même et le tumulte, et qui enfin a 
renfermé dans Timmense étendue de son régne toute la 
douceur et la félicité qui peuvent être trouvées sur la 
terre. 

« On n'a jamais douté dans la nature que tous les corps 
ne fiusent animés chacun suivant la qualité de son être, 

et que leur ame, qui est un certain feu dont ils tiennent 
la vie, leur accroissement et leur conservation, venant à 
s'éteindre, ils ne demeurent sans action et sans mouve- 
ment. C'est aussi une opinion reçue que chacun des hom* 
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mes, dont les ames sont créées aussitôt que les ar^es 
sont disposés à recevoir cette diviiie forme, est encore 
commis dés cet instant à la garde d*an esprit céleste qui 

devient son ange tiiiélaire Et la plupart ont tenu et 

tiennent encore que les Etats, qui sont des corps poli- 
tiques, ont aussi chacun leur intelligence protectrice qui 
les meut et les soutient, et qui veille sans cesse à ce qui 
regarde leur gouvernement. 

« Mais n'y a-t-il pas plus de raison de croire que le 
monde, qui est un corps composé d'une multitude inliaie 
d*autres corps, et qui prend sa forme de toutes les autres 
formes, a aussi reçu lors de sa création une ame qui con- 
duit, qui règle et qui unit de telle sorte ses différentes par- 
lies, que c'est elle qui forme par la mesure de leurs accords 
cette cliaraiante harmonie, cette concorde qui en est Tor- 
nement et la beauté. On ne peut dire qu'il est seulement 
un amas^de tous les êtres qui, ayant pris leur ordre des 
mains de leur auteur, n'ont besoin d'aucun esprit ni niou- 
voraent pour les régler et les conduire, et que les lois qu'ils 
ont reçues de la nature étant immuables et puissantes 
cette ame serait inutile et sans fonction. Je ne parle pas 
de Tordre des ames dont la direction et Femploi ne regar- 
dent que les êtres particuliers qu'elles animent, étant cer- 
tain qu'elles n'empruntent quoi que ce soit les unes des 
autres, et que chacune est parfiûtement dans son essence. 

« L'ame qui conduit et qui régie le monde n'est ni végé- 
tante, ni sensitive; et celle même de Thomme était trop 
sujelte aux accidents corporels pour avoir (lu département 
d'une si grande étendue et d'une si diilicile administra- 
tion. 11 (allait un esprit d'intelligence et de lumières pour 
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pénétrer les choses dans le fond de leurs causes et les ren- 
dre utiles dans leurs effets » pour fléchir et réduire à un 
juste tempérament les incliDatioin contnim et pour 
arrêter par des liens semts aussi bien que par de publics 
les emportements et les saillies. Il fallait qu*il fût ferme, 
bienfaisant, universel et incorruptible, pour s'introduire 
et régner dans tout Tunivers» et ])our n'y pas laisser un 
petit coin qu'il n'animât par quelque bon ordre et quil ne 
gagnât par amour; et il fellait encore que cet esprit divin, 
cette justice qui est véritablement Tame de la police du 
monde, prit naissance avec lui ; mais avec cette ditlërence, 
qu'elle y vîntineréée, pour n'être jamais sujette aux désor- 
dres des créatures. 

m Tout a beau être sur la terre exposé aux changements 
et aux révolutions; la vraie justice demeure toujours iné- 
branlable et immortelle : perpétua et immortalU. Les em- 
pires ne peuvent commencer ni s*accroître qu'avec elle et 
par elle ; mais» s'ils la quittent, elle survit à leur décadence 
et trouve quelquefois dans leurs raines mêmes les fonde- 
ments d'une nouvelle domination plus assurée et plus 
puissante. La corruption des mœurs et de ses propres lois 
ne l'infecte jamais, parce que sa nature et son essence 
Texemptent de toutes les souillures de Tame. Enfin, si 
l'homme est le plus excellent de tous les sujets de la na- 
ture mortelle , si Tame fait rexcellence et la dignité de 
l'homme, et si les vertus sont l'excellence de l'ame, ne 
s*ensuit-il pas que la justice est l'excellence des vertus et 
qu'elle les surpasse, et, par une autre nécessité, que son 
règne ne peut être que magnifique et heureux? 

c< 11 n'y a guère d'histoires qui ne nous marquent que 



174 HARAIKCBS DIS BRULARD : 

l'élévation de l'état des Romains.. . était dù aux belles lois 
qui ornaient cet empire et à l'amour que chacun joignait 
à leur obéissance , et qu*à mesure que le relâchement a 
paru dans sa justice on Ta tu passer dans la soumission 
des esprits, et ensuite changer peu à peu la face du plus 
llurissant Etat qui fut jamais. Le nôtre a-t-il été plus 
tranquille et plus redoutable que sous des Charlema- 
gne, des Louis XII et des Henri IV, qui Tirent encore 
dans les cœurs par ces titres glorieux de pères de la jus- 
tice et des peuples? Et toutes les fois que les lois et l'auto- 
rité légitime ont été méprisées ou affaiblies, n'est-il pas 
tombé dans des troubles, des disgrâces et des abaissements? 
Mais dans les affaires humaines les siècles et les personnes 
s'en vont, et les causes et les événements renaissent. Après 
diverses sortes de guerre et d'agitations qui avaient tenu 
longtemps la France abattue par de grands et continuels 
efforts, qui l'avaient gâtée et salie par les vices et les 
crimes que Tavarice y avait enracinés, et qui, par un relâ- 
chement presque universel au mépris des lois, l'avaient 
rendue si dissemblable de ce (fu'elle était avant ses souf- 
frances, elle se voit aujourd'hui non-seulement exempte 
de bruit et de tumulte et dans le plus profond silence 
qui ait encore accompagné la tranquillité puhlique, mais. . . 
elle sent tous les jours renaître ses forces et sa vigueur 
par cette grande et utile réformation des finances, par le 
retour de la pureté de ses premières mœurs, et par cet 
admirable esprit de justice dont son monarque anime 
toutes les parties du Corps de l'Etat Ah I qu'il sait bien 
ce qu'a dit le plus sage des rois, que c'est elle qui élève les 
royaumes à leur plus haut degré de réputation et d'hou- 
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neur, que c'est elle qui les rend redoutables et triomphants, 
qui leur soumet et leur conserve agréablement les nations, 
et qui peut encore attirer les peuples éloignés à venir 
volontairement subir le joug de ceux qui ne commandent 
que selon ses règles et ses conseils! Justitia élevât gentem. 

« Mais ne savons-nous pas tous de ce l^rince qui en est 
l'image, que ses peines et ses veilles ne fondent pas moins 
notre commune félicité que sa puissance et sa gloire dans 
les siècles fiiturs? L*Eglise ne lui doit^lle pas la grâce de 
l'avoir délivrée de l'impiété etdu blasphème?... La noblesse 
ne doit-elle pas à sa fermeté de l'avoir guérie de la fureur 
des duels, aussi funeste et souvent plus malheureuse dans 
ses suites que la guerre? Et les peuples peuvent-ils être a 
couvert de la concussion et de la violence, autrefois si or- 
dinaires, sans reconnaître qu'ils doivent leur repos à son 
amour pour la justice^ Mais que ne lui devront pas tous 
les ordres de TËtat quand ils jouiront de ces belles lois 
prêtes à paraître , et quand ils verront par elles la justice 
revêtue d'un nouvel éclat, et les monstres d'une ruineuse 
chicane abattus! Nous voyons déjà, comme des présages 
assurés de ce bonheur, tous les esprits s'unir et entrer dans 
de mêmes sentiments en ce qui regarde la soumission. 
Mais il est temps que les volontés commencent à se rendre 
plus désintéressées. La justice est dans son régne, qui ne 
peut être paisible ni glorieux que tout ce qui lui est sou- 
mis ne se ressente de sa pureté. 

« Avocats, je ne puis penser au régne de la justice ni 
au service assidu et pénible que vous lui rendez sans l'ad- 
mirer dans Texactitude de sa reconnaissance. Je ne vois 
rien dans toutes les professions qui ait du rapport à sa 
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grandeur ni à la continQÎté du travail que vous demandent 

vos fonctions, parce (jiie partout où l'esprit qui est infini 
peut porter ses pensées, ses désirs et ses mouvements, soit 
dans les arts ou dans les sciences , dans les droits divins ou 
humains, vous y devez entrer par de profondes connais- 
sances. Mais la justice rég^nant avec autant d'empire sur 
les ames que sur les choses, vous a l'ait aussi trouver parmi 
les hommes un crédit et une estime qui ont toujours été 
regardés par eux comme la plus glorieuse récompense des 
plus pénibles travaux. On a vu autrefois des sénateurs et 
des consuls descendre volontairement h vos emplois pour 
y acquérir cet honneur qui donne la vie aux plus grandes 
choses; et vous avez encore cet avantage par-dessus nous, 
qui siégeons dans leurs places, que la plupart de nos ac- 
tions se font à Tombre, sans ornement et sans appareil, 
pendant que vous produisez au grand jour l'éloquence, 
l'érudition et les belles connaissances que vous vous êtes 
acquises. Mais prenez garde aussi que la justice, qui se 
conduit dans son règne avec sagesse et lumière, ne souffre 
ni taches, ni défauts, et qu'elle cherche toujours avant 
tontes choses dans vos écrits et dans la beauté de votre 
langage la pureté et la modération de vos sentiments. » 

A l'ouverture des audiences en 1669, où il avait pris 
pour texte : Le tableau d» juste, il prononçait ces belles 
paroles : « C'est une chose as^ez étrange que Tesprit de 
l'homme, tout ingénieux et tout infini qu'il paraît, soit 
toujours tellement renfermé dans lui-même que, bien que 
tout ce qu*il produit et tout ce qu'il invente nous semble 
être une multitude de merveilles, il n'a pu, depuis tant de 
siècles qu'il s'occupe à embellir et à régler le monde par les 
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vertus et par les lob, trouver le secret de les insinuer assez 
avant dans le oœur et dans la volonté pour y laisser cette 

agréable sujétion d'aimer toujours ce qui est aimable et de 
fuir ce qui ne mérite que Ta version. Toute sa lumière n'a 
pu servir qu'à lui faire connaître Tun et Tautre, et son 
adresse qu'a en inspirer à quelques-uns de Tamour et de 
la haine. Enfin, il faut dire que les facultés de Famé étant 
liées libres et souveraines, toute sa ressource pour se les 
rendre favorables a été de s'adresser à elle par la voie de 
la persuasion. 

< On ne saurait douter que les Grecs, de qui tout le 
reste de TEurope a emprunté les lois , ne pensassent à cet 
article lorsqu'ils s'avisèrent de mettre leurs lois en chan- 
sons et qu'ils ne voulurent plus avoir d'autres chansons 
que leurs lob. Le mot ^vKiç signifia encore Tun et l'autre, 
ce qui s^appelait le chant d*Orphée, la loi Phrygienne! Et 
Dion remarque qu'elles ne furent jamais mieux gardées 
parmi eux que lorsqu'au Hou de ces tables et de ces por- 
tiques de marbre, d'airain et de porphyre, où on les avait 
vues depuissi superbement exposées par écrit, elles étaient 
toujours auparavant dans la bouche et dans la voix des 
peuples, qui de leur mémoire les faisaient passer et les 
imprimaient insensiblement dans leurs cœurs. C'est sans 
doute ce sentiment qui a porté le premier des politiques, 
dans le beau plan qu'il a laissé d'une République heureuse 
et florissante, à ne pas désirer un grand nombre de lob, 
mais à s'attacher avec toute son application et toute son 
étude à former quelques hommes qui , étant ornés des ver- 
tus et armés de la majesté des lois, fussent eux-mêmes des 
lob vivantes, des modèles achevés pour les autres et des 

la 
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conducteurs fidèles et éclairés dans la vie.Vous tenez. Mes- 
sieurs , la place de ces sages pilotes dont il nous a donné 
ces belles idées; vous êtes ces miroirs de réflexion qu'il 
propose pour faire voir en vous les régies que chacun doit 
tenir dans sa conduite ; et vous êtes assis dans le si^ du 
juste, dont je puis entreprendre de tous faire le tableau, 
vous ayant tous devant les yeux. 

« Rien n'étant si puissant dans le monde que l'exemple 
et le désir de la gloire, c'est avec beaucoup de raison 
qu'on a cboisi des hommes pour les placer dans un lieu 
éminent d'où ils puissent persuader sans cesse par eux- 
mêmes ce qui est digne de louange, répandre dans tout ce 
qui les environne l'éclat et Tamour des vertus, et tout 
conduire par le pouvoir et par la sainteté des lois. GellesHïi 
ont beau commander et défendre , paraître sévères et me- 
naçantes ; elles ont beau même se joindre à Tautorité 
comme à la cause et à la base de la félicité humaine : le 
propre poids de la puissance ne sert qu'à la faire retomber 
plus tôt et a plonger dans les malheurs, si ceux qui en ont 
le maniement et bi conduite n'agissent par leurs sages 
conseils et s'ils ne la soutiennent par leur propre vertu et 
par leur exemple : Vis expers concilii mole ruit ma. Ils 
doivent se ressouvenir que Téclat et la durée du pouvoir 
de l'homme et de la loi se tirent de leur mutuel secours : 
le juge prend son esprit de la loi, la loi prend la voix et 
les organes du juge ; le juge parle comme ferait la loi , la 
loi renvoie tous les honneurs au juge ; la justice devient la 
vertu de lame, et i'ame est la force de la loi ; et c'est dans 
cette admirable union qui anime une puissance qui ne 
faisait que languir et qui dégage une autre des ténèbres 
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qui l'aveuglaient, que se forme le tableau du juste et que 
résident toute la gloire des magistrats et le booheur des 
empires. 

« Peui^n donc douter que le juge ne doive être com- 
posé de la plu[)ari des vertus, puisque la justice qui le 
doit animer et eu qui il faut qu'il se transforme en est 
un parfait assemblage ï Ad etm periinet , dit Platon , este 
veredicum, temperaUm, foriem, juttum, mamuehm. Ce 
n'est pas assez qu'il ait la main toujours levée sur les vices 
et qu'il paraisse sans tache aux yeux qui le regardent. S'il 
est vraiment animé de la loi, Tintégrité de sa vie, la mo- 
destie de ses mœurs , sa constance, sa religion , son inno- 
cence en seront les images : Cujw wto îfile^m*NiMi, mo- 
destinim mores, smma fides, pietas, iniegriias, innocentia 
spectata sii. (Id.) Si restime et la gloire, qui produisent 
tous les biens et qui sont la plus belle récompense que les 
hommes attendent de leurs peines, sont aussi le prix que 
le juge se propose de ses travaux , ce ne lui sera plus rien 
de quitter les jeux et les plaisirs ; son application et ses 
'veilles feront sa douceur et sa joie; tout ce qui se lèvera 
contre l'ordre et la raison l'aura toujours en tète; la 
haine, l'arrogance et l'envie échoueront à ses pieds; et 
s'il sait se servir de cette modération , de cette adresse si 
nécessaire dans la vie, ses combats seront moins fréquents, 

mais ils seront toujours suivis de la victoire » 

Il disait aux officiers des bailliages : « ... Je n'ai que faire 
de vous parler aujourd'hui de l'autorité des lois : personne 
n'ignore que le temps où nous sommes ne soit celui de 
leur régne. Mais je ne puis vous mettre assez devant les 
yeux que plus leur régne est élevé, plus elles exigent de 
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ceux qui on sont faits participants; que leur plus grand 
souci est à présent de vous puritier dans votre conduite 
comme les premiers canaux dont la justice se sert pour 
commaniquer à la société civile les bieus qu'elle lui pro* 
duit en abondance; qu*elle8 regardent la vue du gain 
comme un désir impur, capable de rendre l'esprit im- 
monde et de corrompre ia doctrine et les mœurs; qu'elles 
veulent que Thonneur et l'autorité soient presque la seule 
récompense des juges, et que pour peu qu'on s'éloigne de 
leurs sentiments on ne voit plus alors que sévérité et 

rigueurs Pouvez -vous mieux salisl.iirc à des devoirs 

si naturels et si importants à votre réputation et à votre 
repos qu'en vous animant des propres sentiments des lois 
et qu'en vous en fiiisant vous-mêmes des images vivantes, 
dans lesquelles elles se puissent reconnaître à votre désin- 
téressement et à votre modestie, à votre a[)pli('ntion et à 
la justice de vos jugements : Jmtitia cultor riyidi, serva- 
tar honesti. Enfin, sacheas que les traits et les caractères 
du juge sont : que la pureté soit toujours dans son cœur, 
la sérénité sur son visage ; que sa foi ne soit jamais feinte, 
et quMl ne paraisse en lui (pie cet aimable feu produit par 
le désir et Tamour de bien faire. » 

11 disait aux avocats, sur le même sujet : « Quelque 
surprenants que soient toujours à l'esprit et aux yeux les 
preuiiers miracles de la création de toutes choses, (juelque 
admirable et divine que soit leur structure, et quelque 
merveilleux que puisse être Tordre inviolable qui leur a 
été donné pour leur conduite, il faut demeurer d'accord 
que plus le présent que Dieu en a fait à l'homme est grand 
et magnifique, et plus est libre et souveraine la posses- 
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sioD qu'il lui en a donnée, plus il 8e forme à lui «même 
d'embarras et de traverses dans sa jouissance. Peut-être 

est-ce que le Créateur, dont les secrets nous sont impé- 
nétrables , a voulu lui taire connaitre que son pouvoir 
et cette pleine liberté qui font sa principale prérogative 
ne sont qu'une véritable et perpétuelle dépendance; que 
la raison , qui est le flambeau qui Féclairo , ne jette sou- 
vent (jue des lumières faibles et trompeuses, et que son 
esprit, tout supérieur qu'il est à toutes choses et tout 
infini qu'il parait, tient toujours de la créature, ne peut 
rien produire de lui-même , et pas seulement se donner 
Tordre » le calme ni le repos dont jouit tout le reste de 
l'univers. 

« G'estde toutes les vertus particulières que jevous forme 
le tableau de la justice; je vous les représente à i'entour 
d'elle comme lui communi([iiant chacune ce qu'elle a de 
plus singulier et de plus be.iii , la regardant comme le 
merveilleux composé dont elles sont les rares parties, et 
comme s'élevant au-dessus d'elles pour montrer qu'elle 
les surpasse également en beauté, en pouvoir et en 
charmes. Mais voyez-la assise sur le trêne de l'empire du 
monde, tous les rois au-dessous d'elle, de qui ils prennent 
en même temps et des lois et leur sceptre ; de grands livres 
ouverts remplis de tous les devoirs, de toutes les condi- 
tions, et une infinité de peuples à ses pieds qui la regar- 
dent avec des yeux de soumission et d'amour, comme s'ils 
voulaient lui faire connaître que sa puissance n'agit pas 
moins dans le fond de leurs ames qu'elle s'étend sur leurs 
biens, sur leur honneur et sur leur vie! Voye^ son action 
d'imposer le silence et de mettre partout le calme et la 
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paix, d'avoir la main armée et levée contre la violence, 
de parler et de persuader, d*embellir les mœurs et les arts, 
de faire fleurir les lois , de tenir sous elle les vices enchaî- 
nés , de distribuer les honneurs et les peines au poids et 
à la balance, et de se couvrir les yeux pour ne rien donner 
k Tapparence, pour ne distinguer personne dans ses juge- 
ments, et pour se conserver plus vives et plus pures les 
lumières intérieures de sa pénétration et de sa connais- 
sance. Toutes ces choses ne sont toutefois que des images 
imparfoites de ce qu'est et de ce que &it la justice... Les 
dominateurs de la terre en parent leurs palais : ils en font 
le principal ornement de leurs Etats; leurs plus grandes 
actions ne sont estimées belles que par le rapport qu'elles 
ont à ses traits; et nous ne croyons pas pouvoir élever 
davantage leurs personnes que de les regarder comme 
des copies animées de ce grand original. Leur véritable 
grandeur est renfermée dans le droit incommunicable de 
donner quelques touches à ce tableau pour en rafraîchir 
les couleurs lorsque le temps ou le mauvais air les a gâlées 
ou aflaiblies, et nous voyons aujourd'hui que le plus grand 

des héros en fait son application et sa félicité 

a Avocats , vous êtes trop nécessaires dans mon dessein 
pour le pouvoir achever sans parier de l'emploi qui vous 
y est marqué. La parole et la persuasion sont ici votre 
partage ; mais comme tout ce qui vient de la justice doit 
toujours porter des marques qui tiennent d'elle, si elle 
vous a confié une manière d'autorilé par la force de la 
parole, elle vous demande aussi d'y joindre cette douceur 
et cette netteté qui la rendent agréable et insinuante; 
elle veut qu'elle soit hardie , mais modeste , toujours véri- 
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table» jaman déguisée. Regarda comme des écoeils pour 
vous ces longs et ennuyeux discours qui représentent 
mieux des ombres dans le tableau de la justice que la 
lumière dont vous devez contribuer à Tembellir. Ënlin 
elle veut dans ceux de votre ordre de Tesprit, du travail» 
et une fidélité qui soit exempte des atteintes de la convoi- 
tise et qui ne puisse être détruite ni ébranlée par la 
crainte : Tum ut ingenium, laborem, pdem suam populo 
prompiam êspoittumque prœbemU, quam nec cupidiku car» 
rumpai, neo groHa anferiai, née tmênê firangai, » 

Il disait au Parlement, à la Saint-Martin 1670, oà il 
avait pris pour sujet : La lumière : « On ne peut douter que 
chaque chose n'ait été très • parfaite au sortir de la main 
puissante et de la parole féconde du Créateur; mais ce 
n'est pas la multitude de tant de beautés singulières qui 
fait celle de l'univers, et il est plus juste de se dire que 
c'est la dépendance qu'elles ont reçue les unes des autres 
et Tordre et le rapport qui se trouvent entre elles qui en 
font le miracle perpétuel. Il leur fallait au-dessus d'elles 
un être sensible qui eomprît en soi tant de vertus opposées 
et diffuses dans tous les autres êtres, pour être le lien qui 
les unît, Tesprit qui les animât et le ressort naturel qui 
réglât le mouvement infaillible de leur instinct. Le même 
ordre n'était pas moins nécessaire dans le monde politi- 
que, où l'étendue infinie de l'esprit, sa pénétrante et 
continuelle activité et les passions et les vertus différentes 
n'eussent fait, tout utiles qu'elles sont, qu'un chaos 
lumineux de tous les biens de la société civile. Enfin , ce 
que l'astre du jour a &it à l'un, l'esprit du juste l'a fait à 
l'autre : tous deux venant d'un même principe et tendant 
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à une même fin» tous deux se ressemblent dans leurs 

actions et dans leur conduite ; mais rien ne pouvant éga- 
ler l'éclat, la pureté ni les vertus de la lumière dans 

Pétendue de sa sphère j'ai à vous faire voir que la 

justice qui dans la sienne possède les mêmes avantages, 

doit suivre les mêmes régies 

« Je n'ai que faire de remonter à l'origine de la lumière, 
ni à celle de cet esprit de vie qui est l'ame du juste, sinon 
pour faire voir que bien que l'un et Tautre aient reçu 
chacun son être par une action particulière du Créateur, 
il ne les a pas toutefois tellement égalées dans leur nais- 
sance que la justice n'en puisse prétendre ravantage, et 
que si la lumière l'a précédée dans l'ordre du temps ce 
n'a été que pour préparer les choses à recevoir avec plus 

de pompe Thomme qui en devait être le truchement 

n est de sa nature de commencer par se répandre sur les 
objets avant de les échauffer; sa chaleur remplit ensuite 
l'ail* et les cieux ; sa vertu pénétrative se fait passage peu 
à peu à travers les corps les plus durs et les plus solides; 
et, remuant et tempérant tout , suivant la différente dispo- 
sition des qualités qu'elle reneontre, elle ftiit des produc- 
tions et des merveilles sans nombre. 11 n'est pas moins 
naturel à l'esprit de porter partout sa connaissance et sa 
pénétration; mais il est de celui du juste de s'altachor 
seulement à son objet, de le connaître par des lumières 
unies et non trompeuses, de pénétrer par l'application 
et par la patience dans les choses les plus cachées, et 
d'avoir toujours pour la droite raison cet amour clair- 
voyant et réglé qui échauffe et qui produit les justes 
sentiments qui font Tordre et la beauté du monde. En 
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effet, quand l*entendement connaît la raison et commence 

à Taimer, ne sentons-nous pas en nous un certain feu qui 
dissipe tout ce qui semblait l'obscurcir; qui, après avoir 
purifié notre connaissance, purifie notre volonté, et n*y 
laisse que des mouvements pleins de zélé et de chaleur 
pour les choses justes? 

« Mais observons la conformité de Faction de la lumière 
avec celle du juge pour en tirer un avis important aux 
magistrats dans leurs fonctions. Les rayons, dans lesquels 
est toute la force de la lumière^ partent toujours du corps 
lumineux revêtu de ces mêmes qualités , et, tombant par 
une ligne droite et continue sur les objets, ils leur j)ortenl 
non-seulement le brillant de sa clarté et la fécondité de sa 
chaleur, mais encore sa propre image. De même. Faction 
du juge partant d'une volonté éclairée où se voit le carac- 
tère de son esprit, portant avec elle la pureté de ses senti- 
ments dans les alfa ires particulières et publiques, elle n'y 
laisse pas seulement des marques éclatantes de Futilité et 
du pouvoir de la justice, elle y fliit encore comme un 
tableau des mouvements intérieurs du juge; de sorte qu'il 
n'est pas moins vrai de dire de lui dans ses actions intel- 
lectuelles ce qui n'a été dit que du soleil comme un 
avantage qui lui est particulier sur les choses visibles, que 
le juge, comme ce pére de la lumière, est le seul bon 
peintre de lui-même. 

« Nous ne pouvons , Messieurs , nous dérober à notre 
propre nature ; et, puisque celle de notre condition expose 
aux yeux du public ce qui est en nous de plus caché, et que 
sans y penser nous nous peignons si ressemblants dans nos 
actions, mettons la main au dedans et n'y laissons que ce 
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désintéressement et cett^ indifférence qui seuls » avec le 
secours des lumières acquises, peuvent nous donner le re|>os 
intérieur, assurer nos fortunes et rendre illustres nos tra- 
vaux. Nous sommes plus que nous n'avons jamais été dans 
le temps tenus d'imiter la lumière, qui règle , embellit et 
enrichit la nature sans profiter des biens et des richesses 
qu'elle y produit. Notre emploi , de même que le sien , est 
à présent tout action et tout travail : il est la règle des 
mœurs et des fortunes privées ; les peuples en tirent du 
secours, TEtat de l'ornement, et nous le soui honneur de 
faire du bien à tous 

« Vous êtes tous. Messieurs, des rayons qui , sortant de 
la majesté du Prince, avez chacun tiré de lui un différent 
éclat, suivant les divers degrés de vos emplois, et qui y 
ajoutez encore celui de vos différents génies; mais vous 
êtes déjà trop éloignés du centre pour agir séparément et 
avec autorité et succès. Votre action et votre force, de 
même que celle des rayons, ne sont que dans l'union de 
vos vertus et de vos lumières... » 

11 disait aux olficiers des Bailliages : « Officiers , ce 
que la lumière est au monde sensible , la justice Test au 
monde politique : chacune orne, éclaire et enrichit celui 
qu'elle doit conduire, et toutes deux ont entre elles tant de 
rapports, il y a tant de ressemblance dans leurs actions, 
leurs manières et leurs effets, qu'on ne peut dénier que 
les règles de la lumière, toujours certaines et toujours 
admirables dans l'ordre de sa conduite de même que 
dans ses productions, ne soient les plus sûres et les plus 
infaillibles que les juges se puissent proposer dans leurs 
emplois. Son action continuelle, Tétendue de ses rayons. 
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la foroe de sa pénétration et la vectu de sa chaleur, qui sait 

se faire entrée dans les corps les plus opaques et les plus 
cachés pour y produire ses excellents ouvrages, ne doi- 
?ent pas être moins propres aux magistrats que le serait a 
eux le repos parmi les plus nobles et plus laborieuses fonc- 
tions de la vie active et civile : UtUe ItUen» fnrhês, qmd enim 
suhmersa tenehris praderit ? 

a La doctrine et la connaissance des droits divins et 
lumineux sont le flambeau qui éclaire les magistrats et qui 
leur rend comme naturelle la force de pénétrer jusqu'à la 
vérité à travers les déguisements et les ténèbres dont elle 
est souvent couverte, et leur fervent amour pour les choses 
justes les faisant entrer partout et y porter les sages senti- 
ments des lois» ils amollissent par elles les cœurs les plus 
durs et font cette surprenante merveille de tirer Tordre 
de la confusion, robélssanœ du sein même de la révolte. 

« Faut-il s'étonner si la justice, pour se commu- 
niquer aux hommes avec plus d'autorité, d'éclat et de suc- 
cès, s'attache d'abord à purifier ses ministres jusque dans 
leurs désirs ; si elle n'en veut que de modestes et de désin- 
téressés; et si» trouvant en eux des relâchements, elle les 
porte à des réformations sévères qui les fâchent et qui les 
diminuent pour un temps de considération et de pouvoir. 
Quand ces malheurs arrivent, il est de la sagesse des magis- 
trats de faire comme la lumière, qui ne paraît jamais plus 
belle, plus vive ni plus agissante que lorsqu'après avoir 
été quelque temps affaiblie et diminuée à nos yeux elle 
vient à dissiper par ses rayons l'épaisseur de l'air qui sem- 
blait la tenir en langueur Ces retours sont infeillibles 

et glorieux , parce que la justice se retrouve toujours 
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nécecNsairement sur sa base, qui est inébranlable, et qu'elle 
rend participants de son estime et de sa gloire ceux qui 

sont les seuls solides fondements de notre repos et de nos 
fortunes, ceux qui par Taction, par la pureté et par le 
travail l'aident dans ses progrès » 

Il disait aux avocats : « Quelque merveilleuse et 

incompréhensible que soit la lumière, j'ai i me mettre 
à couvert du reproche (|u'on peut me faire, qu'étant créa- 
ture, et son objet, tant noble qu'il est, ne regardant que 
les cboses sensibles, il ne se trouve aucun rapport dans 
son principe ni dans sa fin avec la justice, qui est une 
vertu donnée du ciel , avec une action qui ne s'attache 
qu'à |)urifi(;r les seiitiinonls de l'esprit. Mais il ne s'agit 
dans ce discours que d'assembler et non pas de confondre 
des choses qui en effet sont différentes, que d'y chercher 
entre elles des ressemblances qui parlent aux yeux en 
faveur de la justice, et que de lui attirer, par la conformité 
de son image avec ce qu'il y a de plus beau, de plus 
étendu et de plus puissant dans la nature, des hommages 
et de nouveaux sacrifices des cœurs. 

« Il faut demeurer d'accord que de tous les idolâtres 
ceux qui ont adoré le soleil semblent avoir été les plus 
dignes de pardon. (Jue pouvaient-ils [lenscr de cette vive 
et profonde lumière qui, par une action sans relâche et 
toujours réglée, anime et soutient cette vaste étendue 
du ciel et toutes les parties sans nombre de cette pesante 
masse de la terre , et qui , toute familière et ordinaire 
qu'elle est, semble conserver toujours beaucoup de ma- 
jesté , ne nous permettant pas de nous élever jusqu'à sa 
face par de fixes regards? Avant que d'être éclairés par la 
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foi , rien ne répup^nait à l*opînion de ces philosophes qui 
croyaient que la lumière était une partie de l'essence de 
Dieu, qui, passant à travers le corps du soleil, qu'ils 
tenaient être transparent, s'épanchait ensuite sur toutes 
les choses de la nature et devenait par ce moyen plus sup* 
portable à nos yeux. Mais il est mi de dire qu'elle est de 
toutes les créatures sensibles la plus aimée de la Divinité et 
celle qui lui est la plus contorme, puisque, lorsque Dieu 
s'est voulu rendre visible, ç'a toujo!irsété avec la lumière, 
et qu'il déclare lui-même que c'est au milieu d'elle qu'il a 

son habitation N'est«e pas la lumière qui a mérité et 

obtenu la première louanj^e du Créateur, et ne peut-on 
pas dire qu'elle lui est due avec d'autant plus de raison 
que la beauté de ses autres ouvrages n'a été découverte 
que par elle, qui ne peut encore leur refuser le secours 
de sa présence sans les jeter dans la fiublesse et dans la 
langueur. 

« Mais pourquoi , dira-t-on , fallait-il que dans ce grand 
ouvrage du monde , si parfait jusque dans ses moindres 
parties , il y en eût une par-dessus les autres qui en fut 
la règle, l'esprit vivifiant et le mobile, comme si l'Auteur 
commun des êtres n'avait pu leur donner avec indépen- 
dance ce qu'ils ont reçu de lui de mouvement et de vie? 
C'est ici que se découvre la sagesse de la Providence et 
que commencent à paraître les premiers rapports de la 
lumière à la justice. Le Créateur faisant le monde visible 
a suivi le même plan pour le monde politique intelligible 
et raisonnable , comme ne devant des deux Mre qu'un 
seul monde où il voulait manifester sa grandeur, dans l'un 
par les riches et inépuisables trésors de la nature, dans 
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rautre par les merveilles et par la sublime étendue de 

l'esprit qui devait tout conduire..., tous deux lui devant 
être toujours soumis. Chacun en a reçu des marques essen- 
tielles dans toutes ses parties, par la loi générale et invio- 
lable de la sabordinatioD : la nature dans celle des êtres 
sensibles , Tame dans celle des vertus » qui sont ses guides, 
son ornement et sa vie; de sorte que si la lumière, chef- 
d'œuvre de la création des corps , se trouve placée comme 
supérieure sur tout ce qui est visible, la justice, comme 
une partie de Dieu même, tient le premier rang et la 
suprême autorité sur tous les autres et divers apanages 
de Tesprit. Mais l'une et l'autre devant être la règle et la 
conduite de ce grand univers, aussi bien qu'en faire l'or- 
nement et la beauté, elles sont toujours d'intelligence; et, 
par un ordre merveilleux , on les voit se prêter de mutuels 
secours et s'imiter même dans leurs différentes fonctions. 

« Cette vérité ne fut-elle pas exaltée sur la montagne 
dans cette grande et importante occasion où il fallut donner 
des lois qui fussent, comme elles ont toujours été depuis, les 
fondements et les pivots de l'ordre et du repos du monde? 
La lumière se joignit alors à la justice ; paraissant tantêt 
avec son plus brillant éclat, tantôt se retirant dans l'épais- 
seur de la nue qu'elle avait remplie d'éclairs, de foudre 
et de tonnerre, elle aida , par l'éblouissement des yeux, 
par la firayeur et par l'épouvante qui furent jetés dans le 
cœur des nations, à dénoncer à tous les bommes que le 
ciel et la terre seront toujours armés contre la désobéis- 
sance et contre l'infraction des lois. Mais venant de plus 
prés à la justice et à la lumière, quelle conformité ne 
trouverons-nous pas dans leur nature et dans leur essence I 
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Si l'une vient de Dieu, l'autre est sa plus parfaite image. 
Cette étendue iDÛnie» ce coooours général de la justice 
jusque dans les parties du monde les moins connues, et 
tous les grands effets qu'elle y produit ne sont pas des 
avantages qui soient moins propres à la lumière; si celle- 
ci agit sans relâche, sans lassitude et sans diminution ; si 
elle pénètre dans le iond des abîmes, si elle anime et 
réjouit la nature par sa présence» et si ce qui ne la sent 
pas demeure sans force et sans vie, Tesprit de la justice» 
de son côté , est une effusion de biens et de grâces toujours 
agissante et inépuisable qui s'insinue dans les plus secrets 
replis de i'ame» qui y fiiit goûter des plaisirs quand 
il y régne et qui ne peut guère en être absent que sa 

place ne soit bientôt occupée par la confiision La 

lumière se communique généralement à tous les corps, 
mais la nature ne les a pas tous formés pour en recevoir 
le même éclat ni pour le rendre : il y a de même dans les 
Etats de grands et de larges canaui pour distribuer aux 
peuples avec abondance les biens de la justice; les autres 
ne sont que des ruisseaux d'hiver ou des torrents qui ne 
peuvent leur porter que de légères charges. 

« Que la France a de bonheur et de gloire de voir aujour> 
d'hui la plus vive image de la lumière et la justice même 
s'unir ensemble et siéger sur son trône , ou sont toujours 
ouvertes et accessibles ces abondantes sources de tous les 
biens! Ët quelle fortune pour elle de voir rassemblés dans 
la seule personne de son prince les plus magnifiques pré- 
sents que Dieu ait fiiits à Tunivers dans sa <^tion! Quel 
étonnement de penser à Tactivité de sa pénétration et à 
tous les surprenants effets de sou application pour le bon 
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ordre el pour la grandeur de FEtat, où il feit fleurir en 
même temps la religion , les lois , la discipline militaire et 

tous les arts! Enfin, quelle gloire d'avoir véritablement (ce 
qui n'a été dit autrefois que commg une flatteuse parabole) 
un prinoe qui ne surpasse pas moins les autres rois en 
génie, en puissance et en justice... , et qui nous apprend 
encore par lui-même que rien ne convient mieux à la jus- 
tice que la lumière, qu'il nous représente par sa gloire! » 

A l'ouverture du Parlement en 1672, où il avait pris 
pour sujet de sa harangue : L'action, il disait au Parlement : 
c La vie active est uniquement celle de l'homme ; l'esprit, 
non plus que la nature, ne peut rien souffrir d'oisif ; les 
plaisirs de Tun el de l'autre sont de travailler et d'agir... 
Noire condition. Messieurs» est bien avantageuse : elle 
nous élève sur le commun des hommes, et leur inspire 
naturellement de l'estime , de la déférence et de la sou- 
mission pour nos personnes; mais ne croyons pas que 
leurs sentiments respectueux et soumis pour les juges 
soient des tributs qu'ils rendent à leur seule autorité. Ce 
qui vient purement par là ne passe point par le cœur, où 
tout est libre et intéressé. 11 entre de Tamour-propre dans 
leur respect ; ils vous aiment par le bien que vous leur 
faites et honorent les grandes qualités que vous possédez 
par rapport à leurs propres avantages. Cessez aussi de tra- 
vailler et d'agir, relachez-vous de vos fonctions et de vos 
vertus, et conservez votre emploi, vous verrez tomber 
tout-à-coup cette considération et cette estime 

0 Le véritable caractère du juge est l'action et la droi- 
ture des sentiments; son objet comprend la plus noble 
partie du gouvernement, et ses fonctions sont si étendues 
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qu'il ne peut les remplir pnrfaileinent quVn se donnant 

tout entier par l'action et par le trayaii à ses devoirs 

C'est sur sa vigilance et sur ses soins que reposent les for- 
tunes privées..... Son pouvoir, tout souverain quMl est. 
n'est pas si absolu que ceux mêmes sur qui il s'étend ne 
s'en prennent quelquefois au juge aussi bien qu'au juge- 
ment; et si la loi le dispense d'entrer en lice avec son 
client qui se plaint, elle ne l'exempte pas de Tezamen 
rigoureux que feit d'ordinaire le client des actions et de 
la conduite du juge , ni de la honte ou des reproches qui 
sont toujours la suite de sa négligence et de ses défauts... 
Nous sommes comptables au public do notre temps et de 
nos devoirs dans nos charges ; et peut-on se plaindre de 
cette honorable dépendance, puisque nous sommes faits 
principaleipent pour lui , qui en récompense est prodigue 
d'honneurs envers nous, nous reconnaît pour ses prolec- 
teurs et augmente notre considération et notre force en se 
soumettant si agréablement et si volontiers à la justice? 
Notre profession , de même que toutes les autres, consiste 
dans le travail et dans l'action ; mais , comme elle a cet 
avantage particulier qu'il n'entre rien de matériel dans 
tous ses ouvrages, nos premiers soins sont d'agir sur nous- 
mêmes pour éclairer, purifier et affermir l'esprit et la 
volonté qui les produisent, et de jeter dans l'ame de 
l'aversion et du mépris pour tout ce qui est de bas, d'in- 
digne et d'impur dans les sentiments. L'assiduité et l'ap- 
plication achèvent ensuite le magistrat et rendent utiles 
et glorieux tous ses travaux. Ce n'est pas assez d'être habile 
et droit dans ses intentions; le bien le plus excellent est 
celui qui doit être le plus communiqué, et c'est unique- 

13 
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ment par le besoin qu*on a de cette communication que 
vous êtes recherchés et honorés » 

Il disait aux officiers des Bailliages : « Les hommes ont 
été bien ingénieux de s être fait un point d'honneur de 
ce qui d'abord a été leur honte : être chassés avec coiére 
d*un lieu de repos abondant en voluptés, où ils devaient 
avoir pour toujours leur demeure, et n'avoir plus que la 
peine et un travail ingrat [lour partage, c'a été au com- 
mencement des choses leur punition; mais leur obéissance 
a su adoucir ce décret, et leur adresse se faire des plaisirs 
et des honneurs dans leur obéissance. La sagesse même 
leur a appris depuis qu'ils trouveraient toujours Tabon- 
dance dans l'action et le travail, et ils y ont, de leur côté, 
attaché tant de considération et de crédit, qu'ils en ont 
fait la mesure de leur amour, de leur estime e( de tous 
les honneurs. Ces sentiments si généralement approuvés 
ne sont pas moins justes que naturels. Il n'y a rien de si 
universellement aimable et désiré dans la nature que 
l'être. Mais l'être et toutes les perfections qui l'accom- 
pagnent n'ont pris naissance et ne subsistent que par 
l'action , le mouvement et le travail. Nous ne sommes que 
parce que nous vivons et que nous agissons, et nous n'ai- 
mons si fortement ce qui vient de nous que parce que c'est 
une partie de notre être où nous nous reconnaissons par 
notre action et par notre ouvrage. C'est par cette raison 
que le plaisir de faire du bien et des grâces est toujours 
plus grand que celui d'en recevoir, car le bienfeiteur se 
réjouit de se voir pour ainsi dire dans le hienlait, qui est 
une action honnête et louable, au lieu que celui qui en 
tire seulement le prolit n'a que le simple pbûsir de lece- 
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voir sans agir, qui n*est en floi d'aucun mérite L'ac- 
tion est donc ce qui est de plus convenable et de plus 
nécessaire à l'homme : c'est la vie de l'esprit , c'est l'ame 
de toutes les vertus; le inonde politique et naturel ne se 
maintient que par Faction et le mouvement ; le monde 
chrétien même, qui n*a doTle que pour un éternel repos, 
agit, travaille et so tourmente pour parvenir au l)iJt de ses 
désirs; enfin c'est une loi commune de tous les êtres et 
de toutes les conditions, que d'agir, et c'est par la seule 
action qu'on en connaît les avantages et les défauts..,. » 

A l'audience publique , il disait aux avocats : « L'am- 
bition et la convoitise sont des torrents qui ont toujours 
été sujets a entraîner les hommes , et qui ont souvent ren- 
versé les digues qu'on a opposées à leur impétuosité. Mais 
quelques ravages qu'elles fiisaent, et quelque accoutumé 
qu'on soit è s'en plaindre, on ne s'est toutefois jamais pro- 
posé de les déshonorer entièrement ni de les chasser tout 

à fait de la vie £n effet, il est plus juste de regarder 

ces passions comme des mouvements naturels de notre être 
qui , n'étant pas parfaitement heureux, change souvent le 
bien en mal par le mauvais usage qu'il en a fait. Nous 
devons à l'une le désir de la gloire, qui ne nous élève sur 
le commun des hommes que parce qu'elle ne s'acquiert 
que par de grandes et vertueuses actions, qu'ils aiment et 
qu'ils honorent; à l'autre la recherche de ce qui peut 
rendre la vie agréable et commode. Mais ces avantages 
et ces plaisirs qui, en demeurer là, n'ont rien que de 
solide et d'honoéte, deviennent en la plupart, par leur 
faiblesse, de criminels séducteurs qui les enchantent, les 
éblouissent et les portent à tout ce qu'il y a de corrompu. 
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d'injuste et de barbare dans la poursuite de leurs désirs; 
de sorte que toutes les puissances du ciel et de la terre ont 

été obligées de se soulever et de sévir contre les excès de 
ces deux emportées : la religion, pour conserver la pureté 
du cœur; la politique et les lois» pour assurer le repos de 
la société civile; et la moralo, poiir conserver parmi les 
hommes dans leurs différents intérêts cette douceur et 
cette honnêteté qui polissent les mœurs et font un des 
grands agréiiienls de la vie. Mais ces secours, tout puis- 
sants qu'ils sont, n'étant par eux-mêmes que de vives et 
simples lumières qui nous éclairent sans nous contraindre, 
et ne pouvant rien qu*à force d*émouvoir le dedans et 
d*agir au dehors , c'est à Taction et au mouvement que 
nous devons leurs progrès et tous les biens; c'est aussi à 
eux que rhonneur et la récompense ont toujours été atta- 
chés C'est donc dans l'action, le travail et le mouve- 
ment que consiste la véritable vertu du monde. 

« On ne peut douter que le mouvement ne soit un 
des principes de la nature, et qu'elle ne l'ait reçue de la 
main puissante du Créateur, parce que nécessairement tout 
ce qui se meut doit être mu, et que nous ne connaissons 
que lui pour premier moteur et immobile ; et, comme pour 
mouvoir il faut imprimer dans ce qui est mu quelque 
chose de son propre mouvement, il ne se peut que le 
mouvement, par rapport à sa source , ne soit une des pre- 
mières et plus excellentes merveilles de la nature. En effet, 
c'est lui qui produit et conserve tous les êtres, qui en anime 
la beauté, et qui par d'invincibles ressorts conduit, régie 
et soutient tout l'univers, I^es êtres particuliers ne sont par- 
faits qu'autant qu ils sont abondants en essence, c'est-à- 
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dire en puissance d'agir, et qu'autant qu'ils agissent. C'est 
même un des attributs de la divinité, quoique toujours 
dans la contemplation d'elle-même et dans un profond 
repos, d'entrer toutefois partout et d'y être toujours pré- 
sente par son action aussi bien que par ses regards. Les 
intelligences qui approchent le plus de sa nature sont 
chIIos qui, selon nous, sont les plus agissantes. Entre les 
choses sensibles, la lumière ne tient le premier rang que 
par. rexoellence de son action, dont la promptitude, la 
pénétration et Tétendue surpassent tout ce qu'il y a de 
pins grand et de plus actif; et Pbomnie n*a été élevé à 
l'empire du monde que parce qu'il est le seul qui puisse 
porter partout son esprit et sa connaissance, qui est la plus 
noble action de i'ame, admirer tous ses dlTins ouvrages 
dont ii a l'actuelle jouissance, et plaire à son auteur en se 
revétissant des vertus qu'il lui a communiquées actives pour 
se conduire et agir par elles sur la terre, où d'abord il 
lui a assigné l'action et le travail comme le partage de sa 
condition. 

« Ce n'est pas en vain que son ame a été créée d'une 
nature active et supérieure à celle de tous les êtres sen- 
sibles, et qu'elle a été formée sur un patron que nous 
ne connaissons que par le miracle de ses ouvrages. Le 
caractère de l'âme est de connaître et d'agir, et comme 
toutes les choses ont une inclination naturelle qui tient 
de leur origine, le grand plaisir de l'âme est d'être tou- 
jours dans l'action ; elle en fait ici-bas sa félicité, et n'est 
jamais contente qu'autant qu'elle s'avance et s'exerce 
dans les vertus. L'action est donc la mesure et l'image de 
l'être; conséquemment c'est par l'action que nous en 
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reconnaisaons la perfection et le» défeuta... La mort n'eat 
hideuae que parce qu'elle prive d'action et de mouvement, 
et elle ne nous épouvante que par cette privation. Tout 

ce qui a donc plus d'action et de mouvement est plus 
agréable et plus parfait, parce qu'il est plus opposé à la 
mort; et l*ame n'est le plus admirable de tous les étrea 
que parce qu'elle est le plus actif et qu'elle en est exempte. 

« Il est certain que nous ne vivons que par Famé» et que 
dans l'ame est la vertu, qui fait autant en nous qu'une 
seconde amc; d'où vient qu'il y a quelquefois autant de 
diilérence d'homme à homme que d'homme à hête. De 
sorte que si nous devons la vie à Tame, nous devons la 
belle vie & la vertu; et, parce que la vertu consiste dana 
l'action , on ne peut être heureux sur la terre que dans la 
vie active. Disons donc que ce que l'ame doit à la vertu, 
la félicité ou le bonheur de la vie.le doit à l'action et au 
travail. En effet, comme l'enfance et la vieillesse ne sont 
pas [)ropres à Taction , cette félicité n'est pas encore pour 
elles; car, fuyant l'oisiveté et le repos, elle ne se donne 
qu'à l'âge parfait, à condition de faire agir en même temps 

ce qui est en lui de forces et de vigueur Les vertus, 

toutes brillantes et glorieuses qu'elles sont, ne paraissent 
et n'agissent que par l'emprunt qu^elles font de notre 
propre action. Mais ce prêt n'est pas gratuit et nous est 
bien avantageux ; elles nous communiquent en récompense 
leurs inclinations et leurs sentiments , puiiiieut nos volon- 
tés, ne nous laissent du goût et de l'amour que pour ce 
qui eet bon et doit être aimé. Et quand, par une habitude 
assez éprouvée , nos actions ne suivent plus que le pen- 
chant des vertus, nous sommes alors honorés de leurs 
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grands noms, el en même temps rendus participants de 
restime et du respect qui Tiennent toujours à leur suite, 
et des autres avantages qui peuvent rendre la vie tran* 
quille et heureuse. 

« Que si , étant dans un poste élevé, on donne tout son 
temps , toute son application et tout ce qu'on a de mou- 
vement à toutes les vertus ensemble, avec tant d'action et 
de succès que le public soit convaincu que chacune a tout 
son exercice, tout son crédit et tout son relief, et qu*elle 
soit reconnue pour ce qu'elle est , c'est alors qu'on peut 
croire qu'on a atteint le comble de la félicité humaine... 

« Toutes ces vérités ne paraissent-elles pas avec éclat 
dans notre monarque? S*aperçoitpon de quelque relâche 
dans son application? T a*t-il quelques vertus qui ne 
tirent pas tous ses avantages de son autorité, de son action 
et de son travail? Avec quelle pénétration ne fait-il pas en- 
trer la prudence dans ses conseils et dans tous les détails? 
Quel temps et quels secours n*a-t-il pas prêtés à la justice 
pour lui rendre sa pureté? Que ne lui doivent pas la gran- 
deur de courage et la modération , qu'il fait briller toutes 
deux, dans la générosité et- la sagesse de ses sentiments? 
Et que n'a-tril pas fait pour les vertus militaires, qui sont 
les plus actives par tant de grands et surprenants exploits 
et de triomphes sur triomphes, qui sont tous dus à son 
action, à ses fatigues et à son intrépidité? Quel pro- 
dige que la rapidité de ses conquêtes! Et que diront les 
siècles futurs quand ils sauront (|ue la réduction de qua- 
rante places et la prise de plus de quarante mille pri- 
sonniers de guerre n*ont été que ses exploits de la moitié 
d'une campagne?.... Et si la fortune le seconde si heu- 
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reusi-uiont dans tous ces desseins, c est qu'elle favorise 
d'ordinaire les grands courages qui les forment et les 
grandes actions qui les exécutent. G*est donc Faction jointe 
au génie qui fait la grandeur des rois et leur félicité aussi 
bien que celle des Etats et de tous les hommes ; c'est elle 
qui porte partout riionneur, l'abondance et la bénédiction 
par les ordres de la sagesse, qui est ferme dans ses com- 
mandements, mais toujours prodigue dans la récompense. 
Ecoutez-la dans sa colère i^ntre les feinéants. ... : Vade ad 
farmicam, o piger; camidera vioê ejus, et duce sapieu' 
tiam. » 

A la Saint-Martin 1675, où il avait pris pour texte : 
De V honnêteté et de la Ineneéance, il disait au Parlement : 
« La yie n'est remplie que de devoirs ; non •seulement 
tout ce qui est sur la terre est fait pour l'homme : les 
boulines niènies ne sont faits que pour les hommes, et, 
imitant la sagesse de la nature, qui rend toutes les choses 
utiles les unes aux autres, ils se sont de même liés entre eux 

par un commerce réciproque de devoirs Chaque profea> 

sion a les siens particuliers.... Combien sont grandes les 
obligations des juges souverains, qui dans leurs fonctions 
sont les images des rois! La vie privée n'est pas moins 
exempte de devoirs... La justice, pour être la principale 
vertu, ne peut fSiire de grands ni d'agréables progrés sans 
emprunter le secours de la bienséance et de l'honnêteté ; 
mais cet emprunt ne la diminue pas, parce qu'il est ré- 
servé à la seule bienséance d'avoir l'économie de toutes 
les vertus, et qu'il est de son devoir de se joindre à la jus- 
tice comme à toutes les autres pour en découvrir et aug- 
menter les agréments. En effet, il est tellement de la 



Digitized by 



l'honnêteté et la bienséance. 201 

natnre de la bienséance d*étre jointe et liée avec les ver- 
tus, qu'elle ne peut jamais paraître sans elles; et, comme 
elle est pour ainsi dire leur esprit , c*est elle qui les anime , 

qui les conduit et les porte à produire au jour la com- 
modité, les agréments et tout ce qui peut plaire dans la 
vie honnête. Admiras Tesprit dans Tordre et la conduite 
qu*il tient à Tégard de la bienséance et des vertus; rien 
assurément n*est si pur ni si dégagé de notre nature que 
les vertus, et c'est pour cela qu'elles sont la nourriture et 
les charmes de l'esprit. Mais Tesprit, s'élevant et se raiTi- 
nant dans son goût, tempère encore les vertus et n*en 
prend que ce qui est de plus doux et de plus eiqois , pour 
en former ce qui s'appelle bienséance et honnêteté. 

« Ainsi, les qualités douces et liitiiquilles, comme la 
modestie, l'équité, la tempérance et Tamour de son devoir, 
sont les plus estimables et une partie des choses essen- 
tielles à rhonnêteté; ainsi, l'honnêteté est une vertu 
générale qui entre partout et qui adoucit ce que les 
autres ont de plus austère; qui, sans leur rien ôter de ce 
qu'elles ont de plus beau et do plus solide, sait les ajuster 
a la commodité comme à l'embellissement de la vie, et 
qui est enfin le fondement de la réputation 

« Dans la justice, le premier des devoirs est de gagner 
l'estime, parce que, sans elle, l'autorité s'affaiblit et se 
déshonore, de même que les grands noms abaissent au 
lieu d'élever ceux qui ne les savent pas soutenir; mais 
on ne peut manquer de s'en attirer par la bienséance des 
mœurs et par la modération et le juste tempérament qu'on 
feit voir dans ses actions et dans ses paroles. Le cœur droit 
et sincère est son caractère , comme il est le iuudement de 
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la sagesse Ce qui choque les gens bornés ne surprend 

guère rhonnêteté, et ce qui leur plaît est le plus rarement 
de son goût. De sorte que rintérèt, bien loin de l'éblouir, 
ne peut la filtre abaisser; qu'elle n'est point sujette aux 
préventions, ne s'attache à rien sans en connaître la valeur, 
et qu'elle a toujours plus d'cfïards au mérite qu'à la for- 
tune; et, comme elle ne cherche qu'à se rendre agréable 
et qu'à plaire, dans cette vue elle montre toujours une 
douceur et certains agréments qui vont droit au cœur, 
et qui y portent ayec la politesse l'amour de la raison. 
C'est pour cela que la dureté et la rudesse ne sont jamais 
d'un honnête homme, qu'il a en. horreur la violence, 
qu'il ne peut s'accommoder des emportements ni du trop 
de chaleur, et qu'il préfère l'excuse et le pardon à la 

vengeance Enfin vous voyez qu'il n'y a Tien de si 

étendu que l'honnêteté; qu'elle est le frein des pasvsions, 
la mesure qu'il faut garder en toutes choses, le senti- 
ment le plus fin et le plus délicat des vertus, et tout l'or- 
nement de la vie. Il n'y a personne qui ne se pique d'être 
. honnête ou qui ne désire du moins de le paraître ; mais 
cette inclination est pour les magistrats urt devoir parti- 
culier de leur condition. Ce n'est pas assez de ne faire tort 
à personne : le devoir de la modestie est de ne déplaire à 
personne Le monde est une société où les esprits parti- 
culiers font peu de progrés. La raison de cela est que pour 
y réussir il faut être sociable, et que l'honnêteté est une 
vertu générale et de commerce qui n'embellit la société 

qu'à force de s'y communiquer et d'y agir » 

11 disait aux avocats : « Le monde naturel étant rou- 
vrage des mains de Dieu, qui, non content d'y aveiir mar- 
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qué sa poisMiiice et sa grandeur, loi a encore im{»rimé un 
mouvement nécessaire et donné des régies certaines et 
immuables pour tout le temps de sa durée, il ne fmi pas 

s'étonner si ce inonde conserve encore sa première beauté, 
' ni si son cours» son ordre et sa conduite sont toujours 
pareils et le font admirer dans son tout et dans ses 
moindres parties. Par la même raison, on ne peut être 
surpris que le monde politique , n*étant formé que par 
l'esprit humain, également libre et inconstant de sa nature, 
ni soutenu que par des lois qui se ressentent de son incer^ 
titude, il soit sujet à d'éternels changements. £n effet, 
qu'y a- 1- il de plus yariable que Tesprit, de plus obscur 
que ses connaissances, de moins stable que ses résolutions, 
et de plus différent que ses jugements? Cependant ses 
lumières nous paraissent unies et avoir de Tétendue : les 
* foits sont certains et les objets frappent les sens. On n'a pas 
laissé, toutefois, de douter presque de tout; et lés plus 
sages et les plus habiles, s'étant fidt enfin un point d'hon- 
neur de prendre un parti après leurs disputes, ne se sont 
distingués des autres qu'en s'attachant seulement au vrai- 
semblable. 

< Mais il faut TaTOuer , il n'y a jamais rien eu de si beau 
à tous les hommes en général que de s'être dépouillés de 
leur liberté de croire et de penser à l'égard d'une infinité 
de choses. Leur nature les faisait bien sociables; mais elle 
les faisait aussi libres, et rien ne pouvait leur paraître 
plus doux et plus aimable dans leur société. De sorte 
qu'on peut dire qu'avoir regardé comme aveugle et em- 
barrassante cette liberté trop étendue de tout dire et de 
tout faire, et s'être soumis par toute la terre aux lois 
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qu'ils ont inventées pour se régler dans leurs mœurs et 
même dans leurs sentiments » cela ne s'est pu fiiire sans 

quelque mouvement de la première sagesse dont leurs ames 
ont retenu les impressions. Je n'entends pas parler ici de 
rétablissement des états et des empires : on sait que la 
nécessité et l'intérêt leur ont donné la naissance. La 
sûreté de la vie et des fortunes n'est pas aussi ce qui me 
touche le plus entre les effets de la société civile; mais je 
veux m'attacher à la bienséance et à rhoriuèteté, qui, par 
cette soumission , se sont introduites heureusement parmi 
les hommes, et les regarder comme une invention mer- 
veilleuse de l'esprit, par laquelle il a su s'adoucir et se 
régler lui-même, donner tons les agréments à la vie, 
mettre le mérite, la probité et toutes les vertus en leur 
jour, et enfin nous rendre aimables et nous distinguer 
avec avantage dans toutes les conditions. 

« C'est une chose assez étrange, que quelque parfait que 
soit en soi ce qui se présente à l'esprit et aux sens, il n'y 
a jamais rien de si beau ni de si pur <>ù il ne se trouve 
quelque chose à redire ou des défauts. Entre les choses 
sensibles et les plus élevées, les plus brillantes ne sont pas 
exemptes de taches ; les lois les plus pures et les plus saintes 
n'ont que leur temps ; les empires les plus florissants et les 
mieux fondes ont leur décadence; et les vertus les plus 
hautes et les plus illustres, quoique les lumières et toute 
la pureté de la vie, sont sujettes entre elles à des tempé- 
raments... L'esprit devient farouche à force de s'enfoncer 
en lui-même... La justice, tout aimable qu'elle est, ne 
peut être contrainte ni renfermée dans de certaines bornes 
étroites qu'elle ne devienne odieuse comme Tiniquité 
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même , et la grandeur de courage saus sagesse est toujours 

quelque chost' de violent et d'impétueux. La raison de 
cela est que Tesprit, de même que le monde, est un tout 
dont la dernière beauté n'est formée que par Tuniou et 
par rassembiage de ce qui est de plus excellent dans toutes 
ses parties. Ainsi , pour unir et pour assembler tout ce qui 
concourt à donner à Teeprit sa dernière perfection, on 
a eu recours à cette vertu autant admirable qu'utile 
qu'on a nommée la tempérance , conome tenant le milieu 
entre les autres et les unissant toutes par sa modération 
et par sa douceur 

« Le caractère de Tame , c^est la raison ; celui de la 
raison, c'est la douceur. Qu'y a-t-il de plus doux et de 
plus insinuant que les manières honnêtes» et qu'y a-t-il 
de plus conforme à notre nature que rhonnèteté? Mais 
quels n*en sont pas les progrés lorsqu'elle est portée aussi 
loin qu'elle peut aller ! Son alliance est très-étroite avec la 
raison: il est de son devoir de l'accompagner partout, sans 
se laisser jamais enfler par la vanité ni par l'orgueil, et 
sans se diminuer par des abaissements. Son intelligence 
s'étend à toutes les connaissances; elle sait adoucir et 
égayer les sciences et les rendre aussi agréables qu'elles 
sont utiles. La religion en lire des avantaj^es; la plus haute 
gloire s'humanise par elle, et un grand héros ne peut être 
complet s'il n'est véritablement honnête homme 

c Qui pourrait donc ne pas aimer ce bien charmant de 
la société des hommes et ne pas travailler à se le rendre 
propre? On aime nalurellemenl les bonnes mœurs, la droi- 
ture du cœur, la douceur et la bienséance, et je ne vois 
personne qui ne désire être honnête homme, du moins 
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en apparence, et qui ne soit bien aise de se polir davan- 
tage; on en inspire les sentiments dès I^enfance; on y 
travaille dans la jeunesse; on s'y applique beaucoup plus 
quand on est plus avancé, et la vieillesse môme ne s'en 
relâche paa sans en souffrir quelque mépris. Il n'est pas 
difficile d'en trouver la cause. L'honnêteté est une vertu 
aisée, qui plaît , qui récompense sur-le-champ, cl qui sert 
de parure à toutes les actions humaines, et parce que le 
monde n'est qu'un commerce perpétuel où tout est au 
dehors, et où on ne réussit qu'autant qu'on parait agréable 
et habile. La plus grande étude est de se montrer toujours 
honnête dans ses discours et dans sa conduite. 

« Mais ne croyez pas que ce soit d'une légère super- 
ficie que viennent les vrais agréments qui font l'honnête 
homme; ils sont tirés d'un grand fond d'esprit et de mé- 
rite qui se répand sur toutes ses manières ; ce fond est 
celui mémo des vertus dont la bienséance ne peut être 
jamais séparée ; car ce qui est bienséant est vertueux, et ce 
qui est vertueux est bienséant. L'honnêteté ne demande 
qu'un cœur droit et sincère, que des inclinations bienfai- 
santes et modestes , et que la vérité toute unie , sans finesse 
ni subtilité. Que de grâces donnent ces choses à toutes les 
actions de la vieî qu'elles embellissent les paroles et les 
pensées, et qu'elles répondent bien ù tout ce que demande 
l'honnêteté, qui, pour tout comprendre dans un mot, con- 
siste à bien dire et à bien faire!.... » 

A la rentrée de 1677, ou il avait pris pour devise : De la 
modération et de la douceur, il disait au barreau : «... La 
puissance publique attachée aux charges et la dignité de 
la naissance sont des inventions de la politique autant 
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pour exciler et réeompenMr la Tertu que pour eontenir 

le reste de l'Etal par le respect (ju'on rend sans peine à 
ces images de la grandeur. Mais la possession de ces avan- 
tages ne signifie pas toujours qu'oo eu soit digne, et les 
eçpriU bien faits ne les regardent que comme de simples 
fiicilités pour mettre le mérite dans un plus grand jour 
et pour se rendre plus agréables par la modération et par 
la bienséance qu'ils gardent toujours dans leur conduite. 
La régie est générale : Testime ne s'acquiert et on n'entre 
dans le cœur qu*à force de plaire, et on ne plaît que par 
la modération et la douceur. La raison est qu'il n'y a rien 
de si pur ni de si libre que l'esprit» et que, pour se 
rendre maître de celui des autres , il faut s'accommoder à 
ses manières, qui sont naturellement douces et modé- 
rées C'est pour cela que la majesté sans douceur et la 

grandeur de courage sans modération ne produisent que 
de la crainte et de l'épouvante, et jamais cette estime 
accompagnée d'amour 

« L'exercice des vertus a toujours été l'occupation et 
l'amour des sages ; mais tous les philosophes, je veux dire 
tous ceux qui se sont signalés par une attache singulière à 

la sagesse, ne se sont partagés en différentes sectes que sur 
le différent usage (ju'ils ont cru devoir faire des vertus. 
Toutefois, bien qu'elles aient été regardées de tous comme 
les lumières, les guides et les délices de la vie, ils sont 
demeurés d'accord que leur extrémité était vicieuse et que 
tout ce qu'elles ont de bon ne se rencontrait que dans un 
certain milieu également éloigné du défaut et de l'excès; 
et c'est véritablement dans ce milieu que consiste l'ordre et 
la modération qui donnent la perfection à toutes choses. 
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« Nous admirons tous les jours la nature dans ses ou- 

vrai^'es; mais prenons garde qu'elle ne fait jamais de plus 
grandes merveilles que lorsqu'elle agit dans le calme, et 
que Tordre immuable qu'elle impose à tout ce qui lui est 
soumis ne reçoit aucun trouble 

« Le caractère de la modération est de régler le mouve- 
ment des passions; de faire jouir des vertus dans leur 
pureté; d'adoucir et d'aUcrmir l'autorité comme la cause 
prochaine de tous les biens; de diriger la conduite parti- 
culière dans toutes les conditions, suivant les lois de la 
bienséance qui y est attachée; de rendre l'esprit doui, 
agréable , docile et capable des plus grandes choses ; de le 
retenir dans la prospérité, sans le laisser ahattre dans la 
disgrâce, et d'attirer toujours le respect, l'estime et l'a- 
mour La religion, qui ne fait que recommander la 

ferveur, y admet toutefois du tempérament ; et la justice, si 
exacte et si sévère dans ses lois , les a souvent adoucies et 
modérées, et, par une espèce de reconnaissance envers la 
modération, elle l'a honorée du doux nom d'équité, et en 
même temps lui a donné plus de pouvoir qu'elle ne s'en 
est réservé. Dans la religion, le zèle n'est plus louable 
lorsqu'il est immodéré ; dans le Palais, la rigueur de la loi 
est quelquefois une véritable injustice. 

« Mais la puissance suprême , quoique affranchie des 
lois, s'en fait une particulière de k modération et en tire 
de merveilleux avantages. Vit- on jamais un prince plus 
puissant et plus glorieux que notre monarque? Cependant 
cette puissance redoutable et cette gloire que tout le monde 
admire ne lui font pas plus d'honneur que sa modéra- 
tion L'usage modéré des prospérités et de tout ce qui 
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est bon oous en asBure la jouissance. Il est des mers non 

sujettes aux orages et des vaisseaux qui ne craignent pas 
la tempête. 11 est aussi des conduites sages, actives et 
modéréesqui, ne laissant rien à faire à l'action ni échapper 
à la prévoyance, sont presque toujours heureuses... Mais 
disons que la modération est proprement la vertu et la 
boussole des magistrats et de tous ceux qui concourent 
avec eux à l'administration do la justice. Nous ne sommes 
établis que pour la rendre avec cette tranquillité toujours 
égale qui est de son essence et qui la fait admirer des 
hommes. 

« Nous sommes tous dans le même vaisseau , avocats , 
quoique nos emplois y soient didércnts ; Tlieureuse navi- 
gation est notre commun ouvrage ; vous avez des régies et 
un serment qui vous attachent aussi bien que nous à la 
justice ; elle vous a admis dans son tribunal pour y repré- 
senter et soutenir les intérêts des hommes, et, parce que 
la vérité et la modération se trouvent rarement en eux 
parmi les mouvements qui les agitent, il est beau de gar- 
der la modération dans le trouble, d*entrer dans les inté- 
rêts des autres sans entrer dans leurs passions, et de se 
savoir faire un port assuré au milieu de tant de nau- 



A la Saint-Martin 1678, il avait pris pour sujet : La 
vérUé. Il disait aux avocats : « C'est avec beaucoup de 
raison que la recherche de la vérité a toujours été Tappli- 
cation et Tamour des sages. Tout paraît obscur ou douteux 

dans la nature ; Tliomme seul a l'avantage de désirer con- 
naître la vérité, et lui seul peut trouver et aimer Tordre, 
entendre les bienséances et juger de la beauté et des agré- 

14 
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mente de tout ce qui se présente aux yeux et à l'esprit. 
Gomme cette prérogative est ce qui lui tient le plus au 
cœur, il en a toujours &it son plus grand honneur. Plus 

les hommes savent porter loin leurs connaissances, plus 
ils se distinguent entre eux, plus ils s'élèvent les uns 
au-dessus des autres. Les arts et les sciences honorent bien 
ceux qui les possèdent ; mais n'ayant été inventés que pour 
parvenir à connaître la vérité, on ne se rend illustre par 
leur moyen qu'autant qu'on la découvre plus clairement 
au travers des ténèbres qui Tobscurcisscnt; et celui qui, 
à force de pénétrer le fond des choses, la sait mieux trouver 
et connaître, est toujours estimé le plus habile. 11 y a des 
règles dans toutes les professions, c'est-à-dire des voies 
sûres et certaines pour acquérir la connaissance de ce qui 
est de plus lin et de plus délicat. Ce sont ces certitudes 
qu'il faut chercher et connaître sans les perdre jamais de 
vue, si Ton veut threr de grands avantages de la v^té. Nous 
sommes tous attachés dans nos différents emplois à la 
jurisprudence, à cette connaissance vaste et étendue des 
choses divines et humaines, à cette science de ce qui est 
juste et injuste, qui comprend pour ainsi dire celle du bien 
et du mal, et qui conséquemment est fondée sur Tamour 
de Tordre et de la vérité. 

« Rien n'est plus noble que cette idée ou plutôt que ce 
véritable objet de vos fonctions. Quel moyen de remplir 
des devoirs si importante et si étendus if Entre le nombre 
infini de ceux qui nous regardent , je m'attache seulement 
a la vérité , comme à la fin principale que doivent avoir 
tous nos desseins. On n'aime rien tant que la justice, et 
la justice ne recherche que la vérité. Toute l'étude et 
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l'application des magistrats ne tend qu'à la trcaver; leur 
mérite et leur force ne consiste qu'à la rendre maîtresse. 

Les formes leur sont données comme des secours pour les 
aider à la découvrir, les lois pour raffermir quand ils 
l'ont découverte; et vous avez été mis devant eux comme 
de premières lumières pour les éclairer sur Ih vérité des 
faits» d'où dépend la justice de leurs décisions. Ce n*est pas 
assez que vous ayez de la capacité et cette intelligence 
vive et lumineuse qui vous fait débrouiller les choses les 
plus obscures et les plus confuses, et que vous puissiez 
même avoir cet agréable feu qui anime l'orateur et qui 
donne tant de brillant et de grâces & Taetion ; il vous feut 
encore quelque chose de plus solide : vous devez être 
véritables et sincères. Mémento, quœso, quomodo ambulo' 
■ vsrîfif eoram te in verittUe et in corde perfecto, 

« La vérité seule peut résister a l'atteinte des temps 
et conserver éternellement la mémoire des plus grandes 

choses Le mensonge, au contraire, comme opposé à 

la vérité, est toujours chargé de Tindignation et de la 
colère que mérite un vice qui trouble et renverse l'ordre 
et le repos de la société. La simulation et le déguisement, 
quoique couverts de ces belles apparences qui plaisent 

d'abord n'emportent dans la suite que de la haine 

et du mépris Que si le mensonge et la simulation 

vont jusqu'à prendre le masque de la religion et de la 
sainteté, nous nous levons aussitôt et devenons les ven- 
geurs de la vérité violée, de la religion profanée et de 

notre propre offense Qui ne sait que la fraude ne peut 

jamais trouver d'abri qui soit assuré; que l'innocence 
triomphe souvent de la calomnie; que l'injustice et la 
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violeace sont à la fia coofoodues; les desseini» dressés 
contre les lois changés en des effets contraires, et que 

le dernier pouvoir demeure toujours à la vérité?... 

« 11 est propre et naturel à l'éloquence d'être jointe à 
la vérité ; l'antiquité voulant nous l'apprendre feignait que 
Mercure était en même temps le dieu de Téloquence et le 

protecteur de la vérité En effet, ne remarquez-vous 

pas, par les actions qui se font ici, le pouvoir que donne 
la vérité sur tous les esprits, et avec quelle justesse vous 
nous entraînez vous-mêmes lorsque vous nous la rendez 
sensible? Quel charme pour vous, après des discours élo- 
quents et véritables, de remporter des applaudissements 
publics qui sont toujours exempts de flatterie, de voir 
et de sentir une certaine gloire qui vous environne, qui 
vous attire de toutes parts des regards qui vous montrent 
de la joie et de Testime, qui vous fait entendre dans toutes 
les bouches des expressions différentes de vos louanges!... 

<r N'imputez partons ces avantages au seul pouvoir de 
l'esprit, de Textérieur et de la voix : les vérités sont dans 
le cœur, et le cœur a son langage comme l'esprit a le sien; 
celui-là est toujours sincère, et cette seule expression du 
cœur fait souvent les plus grands effets. Avec bien de 
Tesprit, on ne fait qu'un bruit agréable, si le cœur n est 
.pas ému par la vérité; mais, quand il est agité par elle 
et que l'esprit fait le choix et prend la conduite de ses 
vrais sentiments, on enlève tout par Téloquence et par la 
vérité » 

A Touverture du Parlement à la Saint-Martin 1681, où 
il avait pris pour texte de sa harangue : Que le bonheur de 
la vie cotuiste dam la pratique des vertus de chaque cotuH- 
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Uon, il disait aux avocats : « Rien n'est plus naturel et 
plus juste dans la vie que le désir d'être heureux ; on n*y 
trayaille, on ne s'y tourmente que pour se la rendre agréa* 

ble; les plus éclairés et les plus sages n'y ont rien trouvé 
de plus digne de leur application que de chercher et de 
découvrir ce qui peut y faire le bonheur de l'homme. Les 
uns ont su le trouver dans les seuls plaisirs des sens; aii* 
cuns dans la privation de la douleur ou Tindolence ; d*au- 
très dans l'exercice de la vertu la plus austère, rejetant 
tous les plaisirs comme produits par les passions qu'ils ont 
réputées mauvaises d'elles-mêmes et ennemies de la rai- 
son, parce qu'elles en êtent souvent Tusage. Plusieurs, au 
contraire , les tenant bonnes de leur nature , ont choisi le 
milieu des passions et des plaisirs pour y mettre le siège 
de la vertu» à qui seule ils ont donné le pouvoir de nous 
rendre heureux en nous faisant jouir avec modération des 
biens de Tesprit, du corps et de la fortune; et d'autres 
Font trouvée peu dignement et peu sûrement placée entre 
les plaisirs et les passions, dont les extrémités sont toujours 
vicieuses et corrompues. 

« Mais rien n'a été fait inutilement par la nature, et 
les passions sont une de ses plus sages inventions ; ce sont 
des forces qu'elle a données a l'homme dans les occasions 
où il doit agir fortement pour repousser le mal ou se porter 
au bien. On peut même dire qu'elles sont de Dieu, et leur 
désordre de Thomme, puisqu'il les lui a soumises avec des 
moyens sufiOsants, non-seulement pour les contenir, mais 
encore pour en faire les instromenls de ses triomphes. 
Qu'y a-t-il de plus merveilleux que ce feu invisible dont 
les passions l'animent et que ce mouvement rapide qui le 
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pousse aux plus hautes et aux plus périlleuses entreprises, 
comptant pour rien tant d'obstacles qui sans leurs secours 
lui paraîtraient inyincibles? Qu*y a-t-il, d*un autre côté, 
de plus dangereux que ces lions déchaînés et que ces tor- 
rents retenus, lorsqu'ils viennent à rompre leurs chaînes 
et leurs digues^ Mais Thomme est né pour commander : son 
sort est dans ses propres mains ; tout lui obéit sans peine ; 
la seule domination de lui-même est la cause de tous ses 
troubles. Il est mettre ou esclave, glorieux ou méprisé, 
heureux ou malheureux , suivant qu'il use des vertus , de 
ces armes victorieuses qu'il tient du ciel pour combattre 
ou pour vaincre tout ce qui s'oppose à sa réputation ou à 
son repos. 

« C'est en effet uniquement dans les vertus qu'il peut 

trouver lo bonheur et la gloire qu'il y cherche comme dans 
leur centre depuis le commencement des siècles. La raison 
convainct que le bien qui nous met dans Tétat le plus par- 
fiiit est le plus souverain. Nous savons qu'il n'y a rien de 
meilleur ni de plus noble que l'ame qui nous anime et qui 
nous soutient; ce n'est donc ni la volupté, ni la privation 
de la douleur, ni la fortune, ni la beauté , ni aucun autre 
des biens corporels , mais l'ame seule qui est le souverain 
bien du corps, puisque c'est elle qui lui communique 
tous ces avantages par sa présence et qui lui donne la vie, 
<|ui est plus excellente que tous ces biens. Mais, comme 
ces biens particuliers sont les seuls véritables et exquis, et 
qu'ils viennent des vertus dont elle emprunte les lumières, 
la puissance et les qualités, il est juste de dire que c'est 
seulement par leur moyen que nous pouvons être véri- 
tablement heureux. 
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« L'esprit rempli de ces vérités, toujours ingénieux 
pour iui*même et appliqué à ce qui peut nous conduire à 
cette fin, a su fiiire le partage des vertus suivant les diffé- 
rents états des hommes, pour les rendre tous participants 

de rhonneiir et des avantages attachés à leur possession. 
Les principales et les plus illustres sont destinées toutes 
ensemble pour le trône et ne souffrent point de division 
dans ce lieu éminent, où elles doivent rendre heureux et 
pleins de gloire Tempire et le monarque. D'autres en sont 
tirées pour les plus belles professions ou avec les mêmes 
noms sans avoir même éclat; elles élèvent et illustrent 
toujours les personnes comme le mérite. Ce sont des mi* 
roirs de réflection qui nous représentent les objets que nous 
devons avoir devant les yeux , et des flambeaux dont la 
lumière, quoique empruntée, nous éclairant de prés, sert 
à nous conduire dans les voies et les obligations de notre 
condition; et le commun des hommes en a d'autres parti* 
culiéres qui assurent leur repos et qui les honorent. On 
ne peut imaginer la société civile sans comprendre qu'il y 
a du moins un souverain pour commander, des sujets pour 
obéir, et des ministres et des magistrats pour donner vi- 
gueur aux lois et pour procurer obéissance. Il fallait à ces 
différents états de différents devoirs réglés par de diffé- 
rentes vertus, proportionnées dans leur dignité et dans 
leur étendue à leur emploi. Chacun aussi ayant son objet 
particulier et sa mesure, celle qui convient à l'un ne pro- 
cure jamais à l'autre tous les avantages qu'elle peut pro- 
duire, parce que ce n'est pas là qu'elle doit le plus agir; 
l'humilité et la soumission n'élèveront jamais leSouverain, 
la valeur le magistrat, ni la magnificence un homme du 
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commun. Le dérangement des vertus comme de toutes 

" autres choses est iino manière de désordre ; c'est assez de 
remplir dignement ses obligations ; et il suffit , pour être 
heureux ou pour mériter de l'être, de tîairû parfaitement 
tout ce qu'on doit, sans se porter vainement au-delà de ce 

. qu'on doit faire. 

« L'esprit, pour être content, ne peut trouver qu'en 
lui-même ce qui lui est propre , parce que tous ses plaisirs 
sont intérieurs et qu'ils naissent seulement des actions 
vertueuses qui viennent de lui. L'usage du monde et des 
vertus lui forme le goût qu'il doit en avoir, et lui apprend 
que ce qui est de meilleur dans tous les biens est toujours 
dans un certain milieu , éloigné du défaut et de l'excès, 
comme dans un point où se rassemble la vertu la plus ex- 
quise des choses. Hors de cet endroit, nul bien solide, 
nulle joio parfaite; pour peu qu'on s'en éloigne, on s'é- 
gare; les vrais biens se changent souvent en de vrais 
maux... Fatua lemiterantia eonim qui sunt iulempcrantia 
lemperatû C'est donc le dernier raffinement de la sagesse 
de l'homme, de savoir se ménager tous Les avantages qu'il 

peut tirer des vertus qui lui sont particulières 

« Mais vous, avocats, dont l'emploi est de vous mêler 
parmi les passions des hommes pour leur montrer les bor- 
nes de la raison, et de leur rendre tous les offices de la vie 
civile; qui, par l'assiduité de votre travail et par l'éten- 
due de vos connaissances , allez si loin dan» la science des 
vertus; qui êtes les premières lumières qui nous éclairent 
dans nos décisions; qui contribuez par tant de peines, de 
soins et de secours à la justice de nos arrêts, et qui avez 
pour partage la vérité, la modestie et l'honnêteté, ne 
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sentez-YOus pas la douceur et la joie que cause la pratique 

de ces vertus, et pouvez -vous être plus heureux que d'a- 
jouter par elle à la noblesse de votre ordre une belle répu- 
tation qui pourrait toute seule faire le bonheur de la vie, 
et qui est encore le fondement solide de vos fortunes f » 
A la rentrée du Parlement à la Saint- Martin 4683, ou 
il avait choisi pour texte de sa harangue : De Vordre et 

de la biennéance, il disait aux avocats : « L'homme, 

comme le plus noble des êtres animés , a reçu par les 
vertus les lumières qui Téclairent, Télévent et le rendent 
illustre à mesure qu*il se remplit de leurs sentiments. Mais 
il faut prendre garde que les vertus elles-mêmes ne con- 
servent leur éclat et leur force que par Tordre et par la 
bienséance qu'elles gardent entre elles. G*esl par l'ordre 
que la nature agit, qu'elle produit et se maintient ; c'est 
par lui que l'esprit se soutient et qu'il tire des avantages 
de ses connaissances; c'est par Tordre que se forment les 
Etats et que leur vient leur accroissement et leur durée.. . 
Mais étant donné à l'homme seul de savoir et de connidtre 
le bien et le mal , de le fuir ou de le poursuivre • de com> 
mander à ses passions ou de s'y assujettir, il n'y a que lui 
qui sache ce que peut Tordre, quels en sont les avantages, 
ni à qui il en puisse revenir du profit et des louanges. 
Les vices lui sont naturellement odieux et les vertus 
aimables. Mais les vertus ont des austérités qui sont su- 
jettes à des tempéraments... Un trop grand courage non 
réglé par la sagesse ne sera qu'impétuosité et violence, 
une justice trop rigoureuse qu'injustice, et une douceur 
immodérée qu'indolence. On est hontoux d'être ignorant, 
de fiiillir et de tromper. La science toutefois trop subtile 
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est souvent tromperie plut/^t que sagesse. La dissimula- 
tion, si nécessaire dans la politique, et qui l'est même 
dans le commerce de la vie, est à craindre quand elle est 
artificieuse, et les maux de l*ame ne sont jamais plus 
dangereux que lorsque leur déguisement va jusqu*à em- 
pêcher qu'on ne s'en aperçoive. 

M Disons donc (jikî ce n'est pas tant les grandes quali- 
tés qui sont estimables que leur économie, et que c*est 
elle qui £iit les grands hommes. L'ordre et la proportion 
sont des régies générales pour Tesprit comme pour tout le 
reste de la nature. Elle nous ensei^^ne , par Piisage (ju'elle 
en fait, celui que nous en devons l'aire ; et ce n'est que par 
l'ordre et par la bienséance que nous faisons paraître dans 
notre conduite et dans nos mœurs que nous donnons de 
l'éclat et de la force à nos vertus et en tirons de la gloire. . . 
Se conduire suivant les règles de la nature embellies par 
les préceptes, faire céder ses désirs à la raison et tenir un 
milieu entre la témérité et la mollesse, la hardiesse et la 
crainte, ce sont des devoirs de Tordre et de la bienséance 
pour tous les hommes. Mais faire toujours voir de l'ordre 
et de la proportion entre ses actions et ses desseins, n'en 
former que de convenables à ce (ju'on est, s'y attacher sans 
les perdra de vue et les conduire Jusqu'à leurs lins | )ar des 
soins exacts et toujours réglés , ce sont les moyens infailli- 
bles de surpasser bientôt ses égaux. Allons plus loin : s'il 
vient à se trouver sur le théâtre du monde de ces génies 
rares et supérieurs tels que la nature en forme quelquefois 
dans le cours des siècles , on ne voit alors que régner l'or- 
dre avec eux dans tout ce qu'ils font; mais un ordre pro- 
portionné à la hauteur de leur rang et de leurs entreprises ; 
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un ordre qui unit, range, embellit et oonsenre tout; un 

ordre enfin semblable à ces lumières unies et brillantes 
qui obscurcissent celles qui ont moins d'éclat , fait décou- 
vrir des défauts en mille choses qui semblaient bonnes, 
rend aisé ce qui paraissait de plus grand et de plus diffi- 
cile, tire du {iropre ralâcbement la pureté et la discipline, 
donne une nouvelle vigueur à la valeur, alfermil le calme, 
augmente Tautorité, et qui communique Timmortalité 
de la gloire aux noms augustes des auteurs de tous ces 
biens » 

Enfin, à l'ouverture du Parlement (Saint-Martin 4687), 
où il avait pris pour devise : La politique du parfait ma- 
gistrat, il disait : a Le désir de dominer est celui de tous 
qui occupe le plus le oœur de l'homme. C'est un droit de 
son être que de commander à tout ce qui se meut et qui 
respire; et rétablissement des sociétés et de tous les états 
a élé fait si dépendant de l'autorité, qu'on peut dire que 
la commodité et la raison n'ont guère plus contribué à les 
former que l'ambition. Mais heureux senties effets de cet 
amour de la gloira! Le premier ouvrage de l'esprit a été de 
tout partager entre le commandement et l'obéissance; et 
ce partage, quoique inép^al, a fait tout Tordre et toute la 
beauté du monde. Les soins de son maintien ont été 
partout la plus noble occupation des plus grands génies, 
et de leur application est venue la politique, cet art im- 
portant et admirable dont l'objet est de les unir ensemble 
par des liens agi cahlos et de mutuels devoirs. Qu'y a-t-il 
de plus solide et de plus illustre que ce qui fait Tagran- 
dissement et la force des empires, le bonheur des sujels 
et la tranquillité publique? C'est sans doute la vraie et 
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plus noble science de Thomme, si les desseins de la poli» 
tique sont utiles et glorieux; l'étendue de sa connais- 
sance et de ses soins est immense, et respril, si difficile 
à s'arrêter et à se remplir, ne peut trouver que là à fixer 
son action et le terme de ses désirs. On se fait une aflfoire 
considérable de la conduite de soi -même ; les règles tou- 
tefois en sont certaines et produisent la réputation et les 
honneurs; mais peu s'en rendent dignes. Qu'est-ce que 
cela en comparaison de gouverner une infinité d'hommes; 
d'entrer dans leurs détails, de faire régner parmi eux 
l'abondance, la paix et les vertus; de mériter tous leurs 
respects, de se rendre comme maîtres de leurs volontés, 
de manier et faire mouvoir à son gré tout un état comme 
un vaisseau dont on tient le gouvernail, de le conduire 
toujours avec sûreté dans l'agitation, à travers de fréquents 
écueils, d'augmenter sa puissance et de la faire respecter 
et craindre sans la haïr?.... 

« La puissance publique d'ordonner et de faire exécu- 
ter, l'amour du Souverain et de TËtat, la vertu et la jus- 
tice, sont les trois conditions essentielles du magistrat. La 
première lui vient du Prince, la seconde de la nature, et 
la dernière de lui-même; Tune le fait craindre et non 
pas aimer, l'autre l'aimer et non pas craindre; mais la 
troisième ajoutant l'estime et le respect a l'amour et a ki 
crainte , elle unit dans sa personne tout ce qui a le plus 
de force et de crédit sur les hommes. En ciTet , le vérita- 
ble , solide et plus glorieux gouvernement est celui du 
cœur, et il ne peut appartenir qu'a la justice. C'est dans le 
cœur que tout le bien et tout le mal résident comme dans 
leur centre; l'un et l'autre en sortent toujours, suivant 
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les mouveineoU dont il est- agité. Ainsi, nos obligations 
sont de travailler à le tenir dans le calme et à Ty ramener 

par les moyens qui lui sont le plus naturels; sa nature est 
de se laisser conduire et entraîner par la raison. II n'aime 
les ¥ertu8 que parce qu'elles en sont la beauté et la force» 
et comme rien ne peut être vertueux que ce qui est 
juste, et que la justice est la droite et suprême raison, le 
cœur se rend et revient toujours à la justice, et cède à ses 
sentiments; il s'en remplit et la respecte comme la cause 
de son bonheur. Son amour pour elle lui en donne pour 
ceux qui en ont le dépôt ; la réputation et les honneurs 
accompagnent toujours cet amour; la fortune même 8*y 
attache souvent malgré ses caprices, et il est difficile que le 
magistrat vigilant et juste se rende maître des cœurs sans 
devenir en même temps illustre et heureux. 

« Il n*a besoin pour cela que de son propre caractère; 
c'est comme celui du sage. La prudence et la tranquil- 
lité d'esprit, c'est de se borner dans ses désirs et de les 
avoir médiocres, de savoir sans orgueil, d'être modéré 
sans indolence , ferme sans opiniâtreté , modeste sans 
présomption, humble sans abaissement, honnête sans 
affectation, sincère sans aucune feinte et flexible sans dé- 
mission du cœur. Mais il lui est plus particulier pour 
ses fonctions d'être habite sans subtilité , appliqué sans 
intérêt, sévère avec équité, accessible, patient, attaché 
à Tordre, constant dans la raison, ami de la justice et pas- 
sionné pour le Prince et pour lé public jusqu'à leur don- 
ner les fruits de ses veilles et de ses travaux. Ne vous 
étonnez pas de l'étendue de ces devoirs; la justice est la 
partie la plus essentielle de tout gouvernement destiné à 



Digiiizeû by Google 



222 HARANGUES DE BRULARO : 

foire la prospérité et le bonheur; et la première fonction 
de la royauté, l'admialstration de ce qui nous en est con- 
fié, ne peut être bien exercée qu'avec la même pureté qui 

est dans sa source. Nous ne sommes que les ministres 
du souverain oracle en qui elle réside , et pour répondre 
avec fidélité à Tbonneur de sa confianoe, nous devons, 
autant que nous le pouvons , être remplis de son même 
esprit et de ses mêmes sentiments. Je vois d'abord la 
sagesse, ra[)|)lication et le désintéressement qui se pré- 
sentent pour se joindre à nous et ne nous point quitter 
dans le soin de régler les intérêts et la conduite des hom- 
mes; Tautorité et la force viennent aussi pour nous aider 
avec dignité à les contenir dans Tobéissance. Nais la po- 
litique du parfait magistrat lui l'ait regarder différemment 
ces secours ; les uns sont pour contraindre, les autres pour 
persuader, et son dessein est bien plus de persuader que 
de contraindre. 

a C'est en effet sur les cœurs que le magistrat doit 
principalement établir son empire, et c'est de ces tribu- 
naux particuliers où chacun s*accuse et se juge qu'il se 
doit rendre maître en y faisant écouter et approuver ses 
jugements. Mais quel moyen de s'assujettir ce qui est libre 
de sa nature et où Tautorité ne peut aucunement attein- 
dre? Comment régner sans sujets pour obéir? Comment 
lier et attacher ce qui ne tombe sous aucun des sens et 
n'est que pur esprit? Ce doit être toutefois l'idée et le 
dessein du magistrat : il doit savoir que la justice est 
une intelligence universelle qui entre et pénétre partout; 
qui remue et excite les allections et s'en saisit jusqu'à les 
rendre de libres , ses captives ; qui les remplit de haine 
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pour le trouble , la boute et le crime , d'amour pour Tor- 
dre, rbonneur et la vertu, et qui maintient le calme au 
dedans et affermit au dehors Tautorité et la puissance 

légitime des maîtres de la terre. 

« C'est à lui de s'animer de son esprit et de prendre 
tous ses mouvemeuts, ses maximes, ses manières; l'bu- 
manité, la douceur et k raison le feront entrer jusqu'au 
fond de l'intérieur; il y gouYemera, il y régnera ; et» s'il 
trouve des obstacles extérieurs, il se servira, pour la 
gloire de la justice, de l'autorité comme d'une sévérité 
bienfaisante, crainte de quelques-uns, respectée de tous. 

« Mais quel secours ne peut-il pas tirer de lui-même t 
Rien ne persuade tant que l'exemple : sa politique est de se 
montrer orné des vertus; que rien ne paraisse en lui de 
ce qu'il condamne dans les auti*es; qu'on n'y remarque 
que zèle , fermeté, et qu'amour pour les choses justes; 
qu*il s'accommode au temps pour en donner dans un plus 
propre des marques plus éclatantes, et qu'il fasse toujours 
voir dans sa conduite aussi bien que dans ses sentiments 
la pureté et la droiture d'un cœur consacré à la justice. Il 
se verra alors honoré de l'estime et de la confiance du 
public; et, à la faveur de son opinion qui peut tout, il jouira 
glorieusement sur lui du pouvoir de son ministère, et s'il 
arrive des temps oà il soit moins considéré par son pouvoir, 
elle ne laissera pas de le l'aire respecter par sa vertu » 

A la rentrée du Parlement de la Saint-Martin 1689, où 
il avait pris pour texte de sa harangue : L'union des vertus 
dans les devoirs, il disait aux avocats : « Tout ce qui est 
dans la nature, soit spirituel ou sensible, étant composé 
de parties diûérentes qui se subdivisent eu d autres près- 
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qu'à rinfini, c'est justement que la beauté et la laideur 
ont été définies un assemblage de plusieurs choses dont 
runion forme un tout qui, suivant qu'il est fait, plaît 

ou déplaît aux yeux et charme ou soulève l'esprit. En 
effet, le mérite n'est pas dans les choses, mais dans leur 
arrangement et dans leur usage : rien n'est bon dont il ne 
vienne du mal ; rien n'est mauvais dont il ne se tire du 
bien; et c'est uniquement Funion des vertus dans les 
devoirs qui fait mériter l'estime et la louange, et qui 
peut rendre parfait et heureux. 

« Vos fonctions, comme les nôtres, consistent dans la 
vaste étendue de Texercice des vertus ; la seule différence 
entre nous est que vous persuadez et que nous ordonnons. 
Mais l'égalité doit être dans notre coudiiile et dans nos 
sentiments. Les vertus qui vous conviennent sont un bien 
commun entre nous ; vous les soutenez par la force de la 
raison et par le pouvoir de vos propres eixemples. Nous 
devons en donner de notre part et y ajouter Fautorité; et, 
counne elles entrent dans nos communs devoirs et forment 
également l'orateur et le magistrat, c'est de leur union en 
vous comme en nous que tout dé|)ond pour la considéra- 
tion et Festime que nous devons chercher les uns les autres 
comme les véritables biens de la vie... 

« Les vertus sont faites les unes pour les autres ; pour 
peu qu'elles se séparent et se quittent , ce sont des taches 
et des vides qui gâtent et obscurcissent l'éclat des plus 
brillantes, et changent même en une manière de reproche 
ce qui serait admiré s'il était soutenu. Rien n'est plus 
commun que l'amour de la vertu, et chacun se fait honneur 
de s'en montrer passionné ; cependant rien n'est plus rare 
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que le Tertueux. Ne votts en étonnes pas. Quelque chose 

lui manque dans les vertus particulières , ou plutôt dans 
leur union, qui doit former sa ligure et la rendre parlnile. 
Le secret du sage est de les tenir toujours les unes aux au- 
tres dans ses devoirs comme des forces unies, toujours 
prêtes à combattre tout ce qui s'y oppose, et de conserver 
à chacune son rang, sans que les plus élevées fassent né- 
gliger les communes, parce qu'il les fait entrer toutes dans 
sa conduite, et que ce n'est que par l'ordre et la mesure 
qu'on apporte dans ses actions qu'on peut réussir dans ses 
desseins et acquérir de la gloire. 

« Mais nous y parviendrons en nous montrant toujours 
tels que nous devons être, et en méritant cette réputation 
et cette estime qui nous rendent uiaîtres de la confiance et 
des cœurs : vous, par l'utilité et la sagesse de vos conseils; 
nous, par le bon usage de l'autorité des lois, seules sour- 
ces de la tranquillité particulière et publique ; et vous et 
nous par Tunion et de fréquents exemples de notre modé- 
ration en toutes choses et de notre droiture dans nos pro- 
pres intérêts. La régie est générale : Tout est devoir dans 
la vie. Les devoirs ne se remplissent qu*à Taide des vertus; 
c'est donc seulement l'union des vertus dans les devoirs 
qui peut rendre heureux. Les peuples ne le peuvent être 
qu'en joignant la fidélité à la soumission, ni les Princes 
accroître et maintenir leur puissance, et se rendre dignes 
d'une vraie gloire, qu'en faisant paraître et régner avec 
eux toutes les vertus ensemble sur leur trône. 

« N'est-ce pas de la force de celle union que sont venues 
les prospérités et grandeurs de ce royaume pendant sa lon- 
gue et profonde paix? D'où vient cet ordre merveilleux et 

15 
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unÎTersel qui se garde encore tranquillement partout en 
toutes choses dans Tagitation présente? D'où sort en6n la 
puissance de cet empire si longtemps enviée et redoutée et 
toujours admirée , sinon de Funion des vertus de la plus 
parfaite obéissance avec celle du plus excellent comman- 
dement?... » 

Les harangues que Brulard prononça aux Etats de la 

province répondent à ces mercuriales par la puiiipe et la 
magnificence du langage. Dans celle qui précède l'ouver- 
ture de la triennalité, le 9 mai 1671, il faisait entendre 
ces belles paroles sur la CwMtikUion des pamoirs publies : 
« Dans Tamour naturel que tous les hommes ont pour la 
liberté et dans la diversité de leurs sentiments sur tout ce 
qui se présente à l'esprit, il est admirable qu'ils aient eu 
tous la même opinion touchant l'autorité, et que partout 
elle ait été regardée avec respect comme la source de leur 
commun bonheur. Leur partage n*a été que sur la forme 
du gouvernement, et, chacun se faisant justice à soi-même 
en se dépouillant volontairement de son propre empire, il 
n'a plus été question entre eux que de régler ce qui leur 
serait le plus utile , ou l'association de plusieurs au souve- 
rain pouvoir ou la domination d*un seul. Les uns ont re- 
jeté la puissance des monarques par des mouvements 
d'ambition et de crainte; les autres ont fui le gouverne- 
ment d'un plus grand nombre par aversion pour la plura- 
lité des maîtres , et il est assez difiicile de décider qui, 
dans les divers établissements des empires. Ta emporté 
dans Tesprit des peuples» ou dn tempérament ou de la 
raison. 

« Mais ou Qc peut douter que tous les deux n'aient con- 
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couru à la naissance du nôtre et qu*il n*aît même pris sa 
forme dans celle des temps pour rimmortaliléde sa durée, 
puisque avant les Clovis et les Pharamond que l'histoire 
fait, il y a prés de treize siècles, des conquérants et les 
ancêtres de nos rois, nous voyons que les Gaules étaient 
déjà des pays d'Etats régis il y avait longtemps par leurs 
princes. En effet, qu'y avait-il de plus conforme à la rai- 
son dans la nécessité de l'assujettissement des hommes que 
d'ôtre soumis sur la terre à un seul esprit, comme à Timage 
vivante de Funité dont ils sont les créatures? Qu'y avait>il 
de plus sûr pour TEtat et de plus convenable au tempéra- 
ment et au caractère de notre nation , pleine de feu, d'am- 
bition et de courage, que d'arrêter sa convoitise pour la 
gloire en détournant de devant ses yeux toute autre gran- 
deur que celle du Souverain? Et quels plus heureux 

effets pouvait- on enfin attendre de ce concours de senti- 
ments de notre nature et de la raison , que la stabilité 
inébranlable de cet Etat, malgré ses diverses agitations et 
la révolution des temps, que sa prospérité, plus florissante 
dans son grand âge que dans sa jeunesse, el que cet amour 
extraordinaire qu*ont toujours eu les Français pour la per> 
sonne de leurs princes f*. . . 

« Ces grands succès regardent l'Etat en général ; cha- 
cune de ses parties a aussi reçu en elle-même ses avan- 
tages de la forme de ce glorieux autant que solide gouve^ 
nement, et le nom de Frme a été considéré par toute la 

terre comme un nom de distinction et d'honneur. Mais 
vous avez cette gloire, qui vous est particulière entre tous 
les peuples de ce grand Etat, de vous être distingués 
d'eux non -seulement par l'illustre titre de premier de 
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ses membres, maïs encore par la conservation âe yos 
Etats, qui survivent par votre sage conduite depuis tant 
de siècles à la perte qu'ont faite la plupart des provinces 
de ce grand et magnifique privilège. Que pouvaient-elles 
estimer davantage que ce qui leur avait été transmis par 
l'antiquité la plus éloignée, et que ce que les premiers 
hommes s'ét^iierit réservé coinnie les restes précieux de 
leur premier pouvoir ? Et que devaient-elles conserver avec 
plus de soin que les droits dont vous jouissez, de vous 
assembler sous l'autorité du Souverain , de le voir agir 
auprès de vous par la voie de simple demande, pendant 
que vous le voyez user ailleurs du droit légitime qu'il a 
de prendre; d'être vous-mêmes les juges de vos forces et 
les arbitres d'une partie de vos reconnaissances et de vos 
devoirs; de délibérer et de résoudre sur quelques-uns de 
vos besoins; de représenter les autres avec éclat par vos 
bouches, ce qui est trés-souvent suivi de succès; et de 
faire même, (pioique sujets, des manières de convention 
avec votre Prince , envers qui il n'est resté aux autres que 
la gloire*de Tobéissance? 

« Ce n'est. Messieurs, ni votre situation ni votre puis* 
sance qui vous ont maintenus dans ces rares avantages, qui 
ont échappé aux peuples plus éloignés et plus puissants : 
c'est uniquement le secret que vous avez eu de les surpasser 
en fidélité et en amour, de vous rendre comme maîtres de 
l'afiection de vos princes par ces liens naturek qui unissent 
mutuellement les cœurs , et de vous avoir souvent su h\re 
de^^leurs simples intentions une loi agréable de vos volon- 
tés. £t ce sera cette prudente et estimable conduite qui 
conservera de même par vous à vos successeurs et des- 
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oendants ces glorieafles prérogaliveB que tous tenez de 
la sagesse de vos pères , et qui rendra par là votre nom 

illustre dans les siècles futurs. Il n'est pas difficile de 
prendre à cette heure ces sentiments pour un monarque 
que toute l'Europe craint et admire, et qui en est eflfec- 
tivement Farbitre. Ce n'est plus une vertu d'un grand 
priz parmi ses sujets (pie la soumission, dans un temps que 
les étrangers mêmes en sont remplis pour sa puissance; 
mais il est du devoir de ses peuples de regarder avec ad- 
miration et avec amour ce que les autres ne peuvent voir 
qu'avec étonnement et avec crainte» parce que la grandeur 
qu'il s'est élevée lui-même est également la source de la 
sûreté et de tous les liens dont jouissent les uns, et de la 
jalousie et de la frayeur des autres. 

« C'est, Messieurs, par des moyens illustres qu'il l'a 
mise dans cette élévation qui surprend ; c'est par la jus- 
tice , dont il s'est fait le plus exact comme le premier dis- 
pensateur ; c'est par cette grande inicllij,^ence dont il règle 
et anime tout son Etat ; c^est par le commerce et par la 
navigation rétablis par ses soins que sont a présent por- 
tés partout les marques et le bruit de ses forces et de sa 
renommée ; et c'est par un effet de cette nouvelle puissance 
que nous venons de voir un Roi, tout glorieux et tout adoré 
qu'il est, envoyer auprès de lui rechercher son amitié par 
une ambassade de l'extrémité du monde... Toute la terre a 
les yeux attachés sur sa personne comme sur la merveille 
de nos jours; mais, de quelque cété qu'on le regarde, on 
ne voit en lui que grandeur de coura<j:e , (lue prudence 
dans la conduite de ses desseins, que force d'esprit et de 
tête pour les soutenir, que modération dans ses senti- 
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menu , que justesse dans ses paroles , que justice dans ses 

mouvements » 

Aux Etats ouverts le 4 août 1679, il disait, sur f auto- 
rité et l'ohé'mance : « Quelque amour que les hommes • 
aient toujours eu pour la liberté , ils out rendu dans tous 
les temps cet honneur à l'autorité , do la reconnaître 
comme la source de tous les biens. Etant partout agit^ 
des mêmes passions, il fallait quelque chose d'assez fort 
parmi eux pour en arrêter les plus violents efiets et leur 
procurer de l'ordre et du repos au milieu de cette confu- 
sion et de ce tumulte. L'esprit, tout difficile qu'il est à 
se fixer et à se soumettre, n'a rien trouvé do meilleur que 
la règle et la soumission. S'il s'élève plus haut que ses 
connaissances, il descend aussitôt et s'en reproche la fai- 
blesse. Quoique libre et indépendant, il se rend justice 
en se condamnant souvent lui-même sur l'usage t'ait de 
sa liberté. Et, pour être naturellement si actif et si ambi- 
tieux , il ne se sent pas moins obligé de se réduire et de se 
renfermer dans certaines bornes où il trouve que son 
action, uu lieu de le dissiper et do l'aflaiblir, le recueille 
et le fortifie; et que son ambition , au lieu de lui causer 
des disgrâces et des chutes, l'élève et le soutient par de 
justes sentiments et des désirs réglés d'une véritable gloire. 
Il sent bien qu'il avait besoin de quelque loi puissante, 
comme celle de l'empire et de la domination, qui le liât à 
ses devoirs; qu'il fallait des règlements et des polices , des 
personnes autorisées pour les faire observer, et entre elles 
de la préférence pour éviter les contestations. Et, considé- 
rant ensuite l'invention du commandement et de l'obéis- 
sance connue le chef-d'œuvre de tous ses ouvrages, il en a 
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fait tout l'ordro et la beauté du monde, les fondements 
du repos et des fortunes particulières et publiques, et les 
seuls guides assurés de la vie : Tun ordonne, Tautre exé- 
cute; l'un monlre le bien, l'autre en fait jouir; l'un est la 
cause, Tautre TefTet. Ainsi on peut dire que rien n'a 
jamais été inventé de si grand et de si nécessaire que 
Tautorité , rien de si recommandable ni de si utile que 
Tobéissance, et rien de si beau ni de si beureui que le 
secret d'avoir su établir et réduire dans leur bonne intel- 
ligence comme dans un seul point le repos commun des 
bommes 

« Et comme entre les vertus morales celle«là est la plus 
estimable qui , par le détacbemeni et le mépris de ce qui 

nous est le plus cher, nous rend plus agréables à ceux à qui 
nous devons ou nous voulons plaire, et que celle de l'obéis- 
sance nous fait dépouiller pour eux de notre volonté , de 
ce bien qui nous est si précieux, il est certain qu'elle est 
la plus digne de louange comme la plus utile des vertus ; 
qu'il n'y a ni fermeté ni dureté de cœur qu file ne change 
et n'amollisse par ses manières douces et insinuantes , et 
qu'après nous avoir cbangés en ses sentiments, elle sait, 
par un juste retour, nous en attirer de la reconnaissance 
et des grâces. C'est ce qui a fait que le sacrifice des vic- 
times dans son plus grand crédit a cédé en mérite à l'obéis- 
sance. Tout y était seulement d'appareoce et de ligure, 
pour marquer la soumission du cœur par ce culte extérieur 
des autels, et la religion, allant plus loin, nous apprend 
que le prix d*une cbair étrangère ne peut être comparé à 
celui du sacrifice de la propre volonté. 

« Mais dans la société civile où on ne connaît presque 
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rien que par le moyen des sens, où tout se régie et se meut 
par les ressorts d'une autorité nécessaire et visible, fortifiée 
des septiments de la religion, et où nous ne prenons la 
vie pour ainsi dire qu'à condition et sous la loi de Tobéis- 
sance, personne ne doit ignorer que la soumission ne doive 
être également effective et apparente; qu'elle donne la 
dernière perfection aux plus importants ouvrages que Tau- 
torité a commencés; qu'il n'y ait conséquemment de la 
gloire à obéir comme il y en a à commander; et que si le 
ciel avec justice a donné en partage à la partie supérieure 
des Etats la majesté et le souverain pouvoir pour le bien 
des hommes, il a aussi assigné à celui de l'inférieur 
Tobéissance avec des avantages accompagnés de gloire... 
On voit sortir do ce concours une infinité de grandes 
choses. La vigueur des lois, le bonheur des peuples, la 
réputation et la tranquillité des Etats en sont les plus 
communs effets ; on voit les plus hauts desseins conduits 
avec secret, leur exécution plus prompte que leur entre- 
prise, et le bon succès presque toujours favorisé de la 
fortune ; on n'entend que le bruit et les acclamations qui 
viennent de la victoire et des triomphes... Et recherchant 
la cause qui produit tant de merveilles, on la trouve uni- 
quement dans la plus parfaite obéissance jointe à la plus 
pure et à la plus juste autorité.....' » 
Aux Etats du 5 mai 4682, il disait, en parlant de la 

gloire : « La gloire n'est autre chose que le prix du 

mérite et la récompense de la vertu ; c'est elle qui fait 
concevoir les plus hauts desseins et qui allume on nous 
cet agréable feu qui donne la vie aux plus grandes choses 
et qui les élève. C'est elle qui couronne les héros et qui a 
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Ùkii dire au plus éloquent des orateurs ces belles paroles, 
TraimeDt dignes de l'immortalité : Les exemples de iani 
de ^ands hommes m'ont persuadé dès ma jeunesse qu'il 
n'y a rien en cette vie qui soit plus à désirer que Vhonneur 
et la gloire, et que, pour les acquérir, il ne faut craindre 

ni l'exil, ni les tourments, ni la mort Les empires et 

tous les ^ands Corps la regardent comme le plus solide 
fondement de leur durée; les partieuliers lui sacrifient 
ce qu'ils ont de plus précieux; il n*est pas jusqu'aux plus 
faibles qui n'en aient des sentiments. On prétend aller à 
elle par mille chemins opposés; une seule vertu éclatante 
semble à la plupart la pouvoir faire mériter. D'autres 
croient qu'elle ne peut briller qu'au milieu de toutes en- 
semble; quelques-uns la poursuivent en feignant de la 
mépriser, pensant qu elle fuit ceux qui la suivent et qu'elle 
suit ceu| qui la méprisent. Chaque profession l'attire à 
soi. La religion a ses héros; la justice croit y pouvoir pré- 
tendre par le bien universel qu'elle fait aux hommes; la 
valeur la cherche dans les périls, et chacun la met où il 
lui plaît 

« Il est vrai toutefois de dire que tous ces désirs pas- 
sionnés produisent beaucoup d'usurpations de la gloire, 
mais tré&>peu de possesseurs légitimes. Il ne faut pas s'en 
étonner : la fausse gloire se présente plus souvent que la 
véritable, et il n'est pas donné à un ^rand nombre d'en 
savoir faire le discernement. L'ambition, si louable d'elle- 
même par les honneurs qu'elle propose, a souvent troublé 
le repos des Etats , et en a quelquefois changé entièrement 
kfiice. Par elle, les nouveautés et les erreurs se sont voulu 
mille fois jeter dans l'Eglise. Combien de fois le vice a-t-il 
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pris la face de la vertu ! La gloire même des conquérants 
n'est qu'une fausse gloire lorsque leur valeur ne se termine 
que par une grande injustice ; et Fesprit humain, tout inven- 
teur qu'il est de Thonneur et du mérite, n'est bien sou- 
vent (ju Kri sujet révolté qui emploie ses propres lumières 
contre celui qui les lui a données, et, après s'être trompé 
le premier, trompe ses admirateurs et se déshonore en 
devenant l'eschive des passions déréglées dont il avait été 

lait le maître 

« Il n'y a donc qu'à connaître, qu'à aimer et qu'à 
suivre la véritable gloire. Ses caractères sont la droiture 
et l'élévation du cœur, sans jamais aucun orgueil... C'est 
pourquoi elle est le partage des héros; et comme elle est 
toujours juste et ne demande que le grand jour, elle 
veut bien y mettre les actions particulières et les élever 
suivant qu'elles sont dignes de louange et d'éclat. Mais 
qui pourrait Fatteindre et la mériter tout entière? 11 fout 
rapprocher de plus prés et la faire voir dans toute son 
étendue. C'est un mérite universel et illustre toujours 

égal (Comment remplir toujours dignement tant de 

difiiciies devoirs de la vie ï Comment exceller sans cesse 
en sagesse, en justice, en modération et en grandeur de 
courage? Et comment tout prévoir, tout régler, et soutenir 
sans faiblir le poids d'ùne grande réputation qui demande 
des soins continuels, qui attire de fréquentes et impor- 
tantes afl'aires, et qui suscite beaucoup de jaloux et de 
grands ennemis? Mais la gloire dont je parle est celle des 
héros à qui tout est possible; elle est un immense trésor 
• destiné à enrichir les maîtres du monde pour en être en- 
suite les seuls et justes dispensateurs, et, par la justice de 
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leur ^8tribution , augmenter et embellir les Etats, et exci- 
ter et satisfiiiro les hommes. Ainsi, a mesure que les princes 
sont chargés de gloire, ils sont justes, puissants, redou- 
tables au dehors; tout leur fait honneur au dedans, et 

leurs peuples sont tranquilles et heureux. La véritable 
gloire combat et détruit Torgueil , adoucit et humanise le 
cœur, et iliit que les souverains régnent plutôt sur leurs 
sujets par un désir officieux de les secourir et de les dé- 
fendre que par un désir ambitieux de leur commander. 

Jttsti reijes quibus imperanl serviunt » 

Aux Ëtats ouverts le 12 juin 1685, il disait, sur la 
sagesse : « Le premier et continuel désir de Thomme est 
d^étre heureux; ce désir nait ayec lui, et, croissant avec 
sa raison , il lui fait aimer les honneurs et la vertu comme 
les moyens les plus nobles, les plus agréables par eux- 
mêmes et les plus assurés pour le conduire à sa tin. Et 
comme rien n'est plus beau ni plus digne de lui que cet 
amour, il ne s'élève et ne se distingue qu*à mesure qu^il 
en est possédé et des mouvements qu'il se donne pour s*en 
montrer véritablement rempli. Ce n'est pas que la fortune 
ne puisse beaucoup pour le succès de ses entre j)rises. Les 
sacrifices idolâtres qu'on lui fait presque partout n'en 
rendent que trop persuadé. Elle n'est toutefois ni un esprit 
qui gouverne le monde, ni quelque chose qui nous entraîne 
et soit maître des événements , et nous ne la comprenons 
qu'imparfaitement par la ligure qu'on lui donne pour 
marquer quelle est sa nature. Enlin, ce qu'on appelle la 
fortune n'est proprement qu'une rencontre de certaines 
conjonctures produites par hasard dans le cours invariable 
du temps, qui, allant toujours sans s'arrêter ni se fixer à 
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rien , n'en peut fournir aucune qui n*ait sa même insta- 
bilité et qui ne la communique au bonheur, qui vient 

seulement par elle. On ne peut croire qu'une inconstante 
et une aveugle aient été proposées pour conduire Thomme, 
qui a reçu des lumières unies et certaines qui ne se peu» 
vent jamais éteindre. Mais c'est uniquement à la sagesse, 
dont Tégalité, les sentiments et la fermeté admirables sont 
à l'épreuve de tous les temps, (pi'il appartient de régler 
ses actions et son cœur. C'est d'elle seulement que peut 
sortir la félicité humaine» par l'ordre, par la justice et par 
la raison , qui en sont les fondements solides et inébran- 
lables. C'est elle qui , après avoir iiiît former les empires, 
en fait l'ornement, la puissance et la durée... 

« Tout est de sa connaissance et de son pouvoir. Mais 
ses desseins, qui sont, ce semble, principalement de se 
manifester dans les actions, s'attachent encore plus for« 
tement au cœur de l'homme. Son plus grand soin est de 
le former et de le conserver comme la priMiiière source de 
la vie, en le remplissant de sentiments de justice, de 
force et de modération, qui sont les mobiles de tout ce 
qui se peut feire et penser de plus grand et de plus heu- 
reux ; et elle nous Aiit entendre que ceux qui ont de l'au- 
torité ou de la prééminence sur les autres doivent être 
élevés au-dessus d'eux autant par le cœur que par les 
marques extérieures de leurs dignités; que sans les grands 
courages il n'y eut eu point de princes, et qu'on n'a fait 
des maîtres du monde que parce qu'on a fait des cœurs 
aussi grands que lui... » 

Le 15 mai 1688, à l'ouverture des Etats tenus par le 
. prince de Condé , et où il avait pris pour sujet de sa 
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harangue le refm, il disait : « La félicité est tellement 

le commun désir de tous les hommes, que leur volonté ne 
fait jamais aucune démarche que vers cet objet. L'amour 
même de la vie n'est ni plus juste ni plus naturel que ce 
sentiment, et la vue de devenir heureux fait mépriser tous 
les travaux et se jeter avec ardeur dans tous les périls. 
Mais où trouver, où tixer ce bonheur si universellement 
recherché sans différence de rmig ni de qualité? Sera-ce 
dans l'autorité et dans les richesses, parce qu'elles assu* 
rent la considération et les honneurs? Sera-ce dans les 
sciences et curiosités, comme plus propres à satbfaire et à 
arrêter l'esprit? Sera-ce dans les plaisirs, qui réjouissent 
et contentent les sens? Toutes ces choses aident bien au 
bonheur que nous cherchons et en sont, si Ton veut, toute 
la matière» mais ce ne sont pas elles qui le donnent, et 
on peut les posséder toutes sans être heureux. Je n'entends 
pas parler de ce vrai bien universel , si difficile à imaginer 
et à comprendre ; nous savons que tous les hommes ont 
droit d'y avoir une part égale, et par conséquent qu'il ne 
peut être dans les choses particulières, parce qu'elles ne 
peuvent être possédées que par un certain nombre ; je 
m'attache seulement au bonheur que nous cherchons et 
le trouve uniquement dans le repos. 

« La nature, cette maîtresse de tous les êtres , dont les 
ouvrages sont pour nous de continuelles et d'admirables 
leçons, nous apprend qu'elle ne produit ses merveilles 
que dans le repos. Nous l'admirons dans la régularité de 
l'ordre et du mouvement de chaque chose, et y remar- 
quons toujours le calme. Nous jugeons que l'immutabilité 
de ses régies vient de sa tranquillité. Ët il est merveilleux 
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que tout soit animé et se meuve dans runivers avec un éter- 
nel silence, qui est la nnarqiie certaine du vrai et profond 
repos. En faut-il davantage pour comprendre que le carac- 
tère de son auteur est d'être tranquille et nous a faits à 
son image? La tranquillité et le repos doivent donc être 
nos principaux traits. Grands sont les hommes qui en ont 
Tesprit! glorieux les princes pacifiques! heureux les peu- 
ples qui leur sont sotiniis! Grands les hommes par le calme 
intérieur qui les distingue! glorieux les princes par les 
qualités douces et paisibles d'où sortent les biens qu'ils 
répandent! heureux les peuples par les avantages et les 
fruits du repos! 

« La sagesse, le plus estimable et le plus estimé de tous 
les biens, n'est autre chose qu'une possession tranquille 
de soi-même jointe à Tamour de la vertu. Avec elle on est 
modéré, intrépide, incorruptible et admiré, et le dernier 
degré de la sagesse est un calme de l'esprit qui rend pour 
ainsi dire invulnérable, non pas pour être hors de ratleinte 
des coups, mais pour en être inutilement frappé. Et, s'il 
est trop diiïieile de pouvoir aller si loin , on peut au moins 
aspirer à une certaine tranquillité qui, à mesure qu'elle 
est accompagnée de Thonnêteté et de la justice des senti- 
ments, rend non -seulement heureux par la satisfaction 
intérieure qui est celle de toutes la plus sensible, mais 
encore attire à ceux qui la possèdent une estime distinguée 
avec le plaisir, délicieux de se voir proposer pour modèles 

et honorés du titre de sages et de grands hommes 

Vous êtes assez persuadés des avantages du repos, et qu'il 
est tout le bonheur des hommes, pour en demeurer à 
cette vérité si connue et si sensible. 11 s'agit seulement de 
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foire la réflexion sur le calme dont vous jouissez et sur sa 
cause. Deux choses font le repos et la prospérité des 

peuples et des KtaU : TexcelleDce du commandemeal el 
1 exacte obéissance. 

« Si nous avions à nous former une juste et belle image 
de l'une et de Tautre» nous assemblerions dans la personne 
du prince, pour bien commander, avec les qualités du 
héros, toutes celles qui peuvent rendre les hommes heu- 
reux; nous l'éléverions au-dessus de chacun d eux par sa 
sagesse, par sa modération et par sa justice autant que 
. par son rang; nous joindrions a sa grandeur et à sa majesté 
une humanité et une douceur qui le feraient autant aimer 
que craindre. Noos demanderions toujours en lui, dans 
toutes sortes d'événements, une égale tranquillité, sem- 
blable à celle d'un homme placé au-dessus du vent et des 
orages; qu'il s'appliquât de cet endroit à distribuer et à 
répandre les biens et les honneurs avec choix, suivant les 
besoins et le mérite; qu'il sut dissiper et résoudre les 
vapeurs qui s'élèvent de temps à autre du monde politique 
comme du monde naturel, et y faire succéder et maintenir 
une agréable sérénité ; qu'il donnât enfin à tout ce qui par- 
tirait de sa volonté toujours bienfoisante un certain mou- 
vement tranquille et réglé qui marquât, comme toutes ses 
autres actions, sa bonté, sa justice et son calme. 

« Du côté des sujets , nous voudrions non-seulement la 
fidélité « la soumission el l'amour du prince, mais encore 
qu'ils fussent et se crussent véritablement heureux, et 
que leur repos et leur bonheur fussent les gages assurés 
de leur amour. 

« Mais pourquoi chercher dans des idées ce qui se trouve 
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et 86 voit avec tant d'éiridence dans notre incomparable 
monarque et dans nous? Qui ne sait sur la terre quelle est 

sa sagesse et sa magnanimité? Qui ignore sa force et sa 
modération, ces deux parties du courage qui forment la 
suprême grandeur de l*ame et élèTont au plus éminent 
degré de la gloire héroïque? La première le fait craindre, 
la seconde le fait admirer, et rien ne semblerait plus grand 
que la gloire de ses armes et de tant de victoires s'il ne 
l'avait pas surpassée par celle de sa sagesse et de sa tran- 
quillité S'étant fait dans ses Etats le premier et perpé- 
tuel mobile de Tordre, du calme et de la vertu, tout y est • 
entraîné par son mouvement et y ressent son impression ; 
chaque pidlession s'y embellit par les vertus qui lui sont 
propres ; les sciences s'y raffinent , les mœurs s'y puriiient; 
la religion , après un siècle d'agitation , y est sans trouble ; 
rien n'est plus rare que les nouveautés odieuses qui fati- 
guèrent autrefois les fortunes; le calme est grand, le 
commandement toujours, les sujets et le règne tranquilles 
et heureux , et luus ces biens sont les fruits du brillant 
repos de l'esprit qui ordonne et qui conduit. 

« De votre part. Messieurs, vous augmentez et affer- 
missez notre bonheur par votre soumission et par votre 
amour. La tendresse de votre attachement s'est montrée 
en regardant comme vous avez fait sa maladie avec frayeur, 
et sa guérison comme votre propre salut. Vous lui élevez à 
présent un monument digne de. sa gloire et de vous. Le 
palais même que vous vous destinez répond parfaitement 
à la tranquillité et à la magnificence de sou régne (1) ; et 

(1) Le palaii dfls États» à D^od. — Voir oe que soni «toub dit de la constrno- 
tiMi de M monaineot dû» rintrodiieti<m de oet oanage. 
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si en loui cela yous contultec moins vos forces que votre 

reconnaissance, vous apprendrez aux siéclcB à venir, par 
ces marques éternelles de votre repos, qu'avec lui on peut 
tout entreprendre » 

Ënfiii, dans le diseours prononcé le Zi mai 1691 , à Tou- 
verture des mêmes Etats» et où il se fit entendre pour la 
dernière fois (étant mort Tannée snirante), Brulard avait 
choisi pour sujet : Le génie du Prince. On y reconnaît, 
quoique un peu flatté» le portrait du grand Roi dans le 
résumé d*un régne dont la grandeur avait fiiit oublier 
les foutes, et quand la coalition de tant d'ennemis qui 
menaçaient TEtat ne permettait plus de s'en souvenir. 
« C'est une vérité bien reconnue, disait -il, que tout 
le iM)nheur et toute la gloire d'un Etat dépendent des 

qualités et du génie du Prince Mais où trouver ce 

génie sur qui la politique fonde tous ses desseins et forme 
toutes ses vues pour l'accroissement des Etats et la tran- 
quillité des hommes? Et quelles annales nous peuvent 
fournir des exemples de cette rare élévation et des heureux 
avantages que nous cherchons? Tout cela» Messieurs, se 
rencontre dans Tauguste régne où nous vivons; l'histoire 
de tous les précédents n'apprend rien qui ne fasse admirer 
le nôtre davantage ; il est Tétonnement de toute la terre, 
et rien ne marque si bien la solidité de sa gloire que Tad- 
miration continuelle qui accompagne la longueur de sa 
durée, et que les divers mouvements de respect ou de 
crainte de toutes les actions au bruit de ses prospérités....; 
règne auguste par l'union de toutes les grandeurs humaines 
dans son glorieux chef. 

« 11 foUait une ame d'un ordre et d'une supériorité qui 

is 
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égalassent la dignité et l'éminence da IrAne. . . Quelle diffé- 
rence de l'état présent du royaume, de son étendue et de 
ses forces, avec ce qu'il était lorsque notre Prince en prit 
le gouvernement ! Chaque conjoncture» chaque événement 
a été , dÔ8 cet instant, toujours un nouveau sujet d*admi* 
rer et de révéler rexoellence de son génie : sa pénétration 
et sa prévoyance à qui rien n'échappe, sa fermeté que rien 
n*ébranle, et sa présence et sa raison toujours égales et 
tranquilles lui ont acquis l'autorité de ramener toujours 
les chosea au point de ses justes et vastes desseins et d*y 
assujettir même pour ainsi dire la fortune. Enfin, tant 
d'actions surprenantes, de conquêtes et de triomphes, se 
joignant à la plus rare sagesse, font également respecter 
dans tout l'univers sa puissance et sa personne, et sont les 
plus solides et plut glorieux soutiens de son empire... 

« Quelles marques plus éclatantes de sa justice et de sa 
magnanimité que la conquête rapide qu'on lui a vu faire 
autrefois de quarantenleux villes ou places de nom, en une 
seule campagne, sur une république puissante, pour la 
punir de son ingratitude et de son audace, et la restitution 
volontaire qu^l lui en fit après le châtiment, se laissant 
désarmer au milieu de ses triomphes par la seule soumis- 
sion et le repentir des vaincus! Que de s'être plusieurs fois 
arrêté dans le courant de sa fortune contre la maison d'Au- 
triche, se contentant de retenir ce qui pouvait assurer la ' 
frontière contre ses mauvais desseins si souvent reconnus, 
et de lui montrer ainsi qu'à toute la terre qu'il sait vaincre 
et user de la victoire! Que d'avoir envoyé à l'extrémité de 
l'Europe un secours considérable aux AUemands épouvan- 
tés des troupes nombreuses de son emiemi naturel alors 
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loire de Raab, louiportée uniquemeot par les Frartçais, 
sans avoir voulu autre chose de celte grande action que la 
gloire d*aToir secouru et sauvé l'empire! Que d'avoir su 
maintenir les libertés de notre église contre des entrepri* 
ses ambitieuses capables de troubler notre repos , et de 
Favoir iait |)ar des voies douces et modérées, si conve- 
nables aux titres de trés-chrétieu et de ûls aîné de TËglise, 

attachés à sa couronne 

€ Cependant, Messieurs , tout s*est armé et uni contre 
nous, et jamais tant de puissances n*ont été liguées contre 
une seule. Il ne faut pas toutefois s'en étonner. Tout est de 
mouvement et de contre-poids dans la nature. Mais aussi 
tout s'y fortifie et s*y embellit par les contraires : les vices 
font aimer les vertus, et l'agitation le repos; ainsi servent 
la défiance et les alarmes à établir la sûreté; ainsi l'union 
et la force de cet Etat, à présent admiré de tous les autres, 
ont succédé au trouble et au soulèvement qui l'avaient 
autrefois divisé et affiiibli; ainsi la réunion de tant d'en- . 
nemis ne fera qu'augmenter sa puissance et sa gloire. Tout 
dépend de la force du génie qui ordonne et qui conduit... 
qui sait se servir avantageusement des occasions, tirer 
de grands biens des plus grands maux, et former l'action 

et l'esprit de ses ministres sur son modèle Voilà la 

cause prochaine de nos prospérités, et ce sera celle de leur 
durée. 

« C'est cette supériorité de génie de notre incompara- 
ble monarque qui lui Mi pénétrer et toujours déconcerter 
les desseins de ses ennemis; et c'est par elle qu'il a su, 
pendant cette grande guerre, les arrêter dans leur pays, y 
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faire vivre à leur frais ses armées, en tirer de fortes con- 
tributions pour le soulagement de ses peuples, et y gagner 
Tannée dernière trois batailles. Mais c'est elle seule qui 
pouyait lui feire imaginer de si loin » oondiiiro et exécuter 
en personne cette dernière et étonnante entreprise, d'as- 
sembler en secret et faire subsister malgré la saison une 
armée formidable, et d'emporter rapidement à la vue de 
ses ennemist par la puissance et la terreur de ses foudres, 
presque sans perte d'hommes, la plus forte et plus impor- 
tante dè leurs places en Flandre , en même temps d'au- 
tres en Italie de grande réputation, pendant que tant de 
Princes ligués, assemblés et enflés d'espérance par leur 
grand nombre, délibéraient d'envahir cet Etat. Action 
célèbre et héroïque s'il en Ait jamais . dont la mémoire 
durera autant que l'histoire de notre empire, et dont 
l'éclat et l'utilité seront longtemps le sujet de l'admiration 
et de la joie publiques. Quelle gloire pour notre prince 
et quel avantage pour nous de prévenir l'ouverture de la 
campagne par des exploits inouïs qui étonnent nos enne- 
mis, dérangent tous leurs desseins et feront tôt ou tard 
désirer et rechercher la paix par ceux mêmes qui l'ont 

troublée! » 

On voit qu'ici, parlementaire de race et de caractère, 
Brulard si rigide s'était fait courtisan ; mais les dangers 
du royaume alors menacé par une ligue formidable, ainsi 
que les besoins d'argent auxquels on pressait les Etats de 
subvenir, n'eussent pas permis alors de tenir un autre 
langage, quand le salut de la France était tout entier, 
comme il le fidt entendre, dans la résolution du Prince 
qui présidait à ses destinées. Nous retrouverons dans 
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l^histoire suivie du Parlement ce grand génie soutenu 
par UDd inflexible volonté Ion des luttes engagées {Mur 
liouis XIY au XVir siècle avec cette Compagnie, et qui 
formeront un des plus importants épisodes de sa vie. Les 
dates ou les époques où ces harangues furent pronon- 
■ cées , et surtout les circonstances où elles le furent par 
celui qui représentait le souverain dans ces solennités, 
doivent donc être avant tout considérées pour prévenir 
des méprises ou de fausses accusations de faiblesse envers 
l'homme qui mérita le moins ce reproche, et céda dans 
ces louanges obligées à l'admiration des grandes choses 
dont ce régne était rempli. , 

Voilé , ainsi qu*on peut en juger par ces fragments nom* 
breux recueillis dans des écrits oubliés de nos jours (1), 
comment s'exprimait, sous Louis XIV, le premiec magistrait 
du Parlement, qui, après avoir fiiit briller son noqi^, dei- 
vait en même temps, nuinifester son caractère par des actes 
publics dont nous parlerons plus tard et qui le feront con-; 
naître davantage. Ces discours, rapprochés de ceux que 
nous a laissés depuis un illustre chancelier, suffiront pour 
montrer ce que la nuigistratMi^l le ptilais avaient à g«gner 
dans des enseignements dont les yérifés étaient.rendues si 
frappantes, et où (dans les écrits de Brulard) Fabondance 
des idées dominait sans cesse la majesté et les grâces d'un 
Style quç deux mèpl^s x^volus n'ppt pas vieilli, . 

• ' * . • ' 

(1) Cl.isst^s et mis ai onke, ils ne laisseront au lectear le regret d*aiicapoe 
omissinn ijuportante , dont je me suis attaché à prévenir le reproche, ces 
barangues , et avec dles d'autres écrits qu'on lira plus tard , et qui émanent da 
même jpersonnage, ayant été comparés à vue de titcet on copies dilittrenlei, 
âVec nif soin religieux, qiii livre à là publidiié todt ëeipiliïlÉrâriétflé-^tdl 
(Msiw çoi^^l/»e 4^ ces.4;^trfF.ç4lStii|e|. < •* i I • ■ » i/ 



246 GARACTfc;RE 

Jamais la justice en France nVait, en s'adrewant aux 
hommes, emprunté des accents plus dignes jointfrâ cette 

mâle énergie dont nous venons de parler, et qui demeura 
la base de la conduite de ce magistrat dans les affaires. 
Nous dirons dans un autre endroit à quelle source i! avait 
puisé ces merveilles de la parole ignorées jusqu'à lui au 
sein de la cité qui en fut le témoin. Il est curieux de lire 
dans les chroniques du temps les harangues prononcées 
par Denis Brulard son aïeul, moins d'un siècle avant celles 
prononcées par Jean Bouchu lui-même, premier président 
célèbre dans un temps plus rapproché et presque contem- 
porain de celui où il vécut, et les discours non sans valeur 
de Favocat général de Xaintonge au même Corps, pour 
juger de ce qu'était l'éloquence du barreau à cette époque 
de décadence ou de mauvais goût. Il fallaitià la révolution 
du langage des hommes frappés de ce retour aux saines 
maximes de Part de bien dire et qui y accommodassent 
leur génie, en lutte avec les pernicieux exemples du passé. 
Nicolas Brulard fut de ce nombre, s'il ne fut pas le pre- 
mier des réformateurs d*un genre dont Orner et Denis 
Talon avaient pendant la Fronde montré déjà au Parle- 
ment de Paris, dans des discours restés fameux, la véritable 
grandeur, mais qui devait rec«'voir de lui cette perfection 
et cette vigueur de style qui forment le caractère parti- 
culier de ses écrits et laissent bien loin de son école ces 
deux illustres magistrats ses émules. Ce temps, ne l'ou- 
blions pas, fut à peu d'années prés celui de Le Maître, de 
Palru, de Martinet, de Michel Langlois, de Nouet, loués 
par d'Âguesseau lui-même comme ayant les premiers 
jBXtirpé de la parole publique Femphase, la vaine érudi- 
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tion et le merveilleux. En Bourgogne, Charles Faivrct 
s'était associé non sans succès à cette grande œuvre de la 
renaissance du goût dans les luttes judidairea, et Brulard, 
par un sublime élan qu*aacan de ceux qu*on vient de 
nommer n*eût pu s'attribuer, acheva cet ouvrage. 

Que devint après ce grand modèle l'usage des mer- 
curiales dont il avait ici fondé l'éclat? Dégénéré entre 
les mains de Pierre Bouchu et de Berbisey» ses succès- 
seurs, pour disparaître dans la révolution parlementaire 
de 4771, après avoir brillé de quelque honneur sous la 
présidence du premier des Fyot, on le voit ainsi timide- 
ment accompli par des chefe insoucieux ou impuissants» 
pour passer avec le temps aux gens du Boi, entre les 
mains desquels il va toujours en s'affaiblissant» suivant la 
décadence des hommes dont se recruta cette Compagnie 
vers ses derniers jours. Un seul entre tous, Charles de 
Brosses , inférieur à Brulard en génie* et néanmoins d'un 
esprit fertile trés-approprié à son époque, eût pu lui rendre 
son ancien lustre. Mais avec une première présidence qui 
lui échut dans les glaces de Fâge , la réaction parlemen- 
taire de cette époque avait substitué la raison humaine à la 
place des grandes maximes de sagesse restées jusqu'alors 
le sujet des harangues que j'ai rappelées; maximes qui 
n'eussent été qu'un vain bruit cent ans après, au sein des 
idées philosophiques, lesquelles en refroidissant les cœurs 
enlevèrent à Féloquence ses plus généreux accents em- 
pruntés aux croyances religieuses dont ces discours sont 
inspirés, «t qui en firent la principale force. 
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SOMMAIRE. 

La Bourgogne à l'époque de la créalion de son Parlement. — Premiers 
cheb élui de ce Coq». — Tiraïuition historique. — La Pragmatique 
et le Concordat de Fhmçois I*'. — PelUsson et Taboaet; procès des 

Sénateurs de Chambéry. — Invasion du protestantisme en Bourgogne. 

— Edit de janvier 1562 accordé aux protestants. — EfTorvescencc des 
esprits. — La demeure du premier prt^sident Le Fèvre est forcée par 
les Huguenots. — Protestation des Elus contre Pâlit de janvier. — 
Parlement proteste à son tour. — Mission parlementaire de Bégat près 
du Roi. — LVdit de janvier i562 est suspendu en Bourgogne. — Ser- 
ment du Parlement contre l'hérésie. — Intervention de la Chambre de 
ville. — Des magistrats refusent ce serment. — Les troubles recom- 
mencent. — La Cour cède; édit de mars 1563. — Les Etats de la pro- 
vince protestent eootre cet ddit. Us députent au Parlement. — 
L*archeTèque de Besançon, pour la Bresse et le comté d*Auxomie, 
intervient dans ce débat. — Le Parlement s^associe à a^tte résistance. 

— Nouvelle mission de Béeat. — Ses remontrances au Conseil du 
I^oi. — L'édit de mars 15(53 est maintenu de rigueur en Bourgogne. — 
Bégat rend compte au Parlement de sa mission. — Le Parlement se 
décide à enregistrer l'édit. ^ Influence de cet édIt sur sa politique. — 
Mission de k Cour près le Parlement. — Voyage de Charles IX en 
Bourgogne. — But politique de ce voyage. — Charles IX arrive à 
Dijon. — Son entrée au Parlement. — Séance royale. — L'hérésie 
pénètre dans celte Compagnie. — Dissensions intestines. — Résultats 
politiques de ce voyage. — Etat ancien de la Coutume de Bourgogne. 
^ Rélormation de cette Coutume. — Le président Bégat. Massacres 
de la Saint -Barthélémy. — Le Parlement n*ose rompre le silence. 

— Protestants l>ourguignons notables : Jacques Bretagne, Hubert 
Languet, Hugues Doncau , Jacques de Vintemiile. 

Pour juger sous ses différents rapports, et avant tout 
au point de vue politique, l'établissement de la Cour de 
justice qui avait succédé aux Graods -Jours de cette 
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provinee, il convient de se rendre compte de Tétai du 

royaume auquel celle-ci venait d'être annexée et dont elle 
allait devenir un des principaux boulevards. On a vu 
dans le premier chapitre de cet ouvrage que le Parle- 
ment, à peine fondé par Louis XI, avait été supprimé par 
Charles VIII, son suceesseur, puis rétabli par ce même 
souverain suivant un acte qui ajouta à ses privilèges celui 
de le rendre sédentaire à Dijon, et qui est demeuré pour 
cette Compagnie le plus important de ses titres. Cette 
période de la fin du quinzième et du commencement du 
seizième siècle avait été marquée en Bourgogne par les 
tentatives qu'y lit Tarchiduc Maximilien pour reprendre 
la plus belle portion de Théritage que lui avait apporté en 
dot la fille de son dernier duc, et que Louis XI venait de 
réunir à la France. Ce fut après ces tentatives, mêlées à 
quelques succès qui avaient amené les troupes allemandes 
jusqu'au cœur de cette province, qu'intervint le traité de 
Blois, par lequel Louis XII l'avait, à roccasion du mariage 
convenu de Claude de France, sa fille, avec le duc de 
Luxembourg, cédé. en dot à cette princesse, ainsi que 
les comtés d*Auxerre, de Mâcon et de Bar- sur -Seine : 
acte désastreux qui faisait perdre à la France toutes les 
sûretés qu'une politique hardie venait de procurer à ses 
frontières. 

L'avènement en 1504 de rarehiduc Philippe, fils de 
Maximilien et de Marie de Bourgogne, au trdne de Castille 

avait fait voir, mieux que toute autre chose , le danger 
.qu'il y avait eu de démembrer la monarchie ainsi restaii- 
rée. Les Etats-Généraux assemblés a Tours eurent pour 
mission de remédier à une situation devenues! menaçante. 
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et l'on sait avec quelle énergie ils protestèrent, au nom 
de la nation, contre un acte dont le mariage de la même 
princesse avec le comte d'Angouléme, devenu depuis 
François I**, put seul prévenir les suites. 

Le traité de Gambray, qui pacifia depuis les maisons de 
France et d'Autriche agitées par des guerres dont la 
Bourgogne était le sujet» avait mis Louis XII dans le cas 
de faire triompher ses armes en Italie. Mais la jalousie 
qu'en conçut le pape Jules II, et qu'il parvint à inspirer aui 
autres puissances de l'Europe, avait placé cette province 
dans le plus grand péril. (]e tut à cette occasion que son 
gouverneur La Trémouiile, ainsi qu'on Ta vu dans Tlntro- 
duction de cet ouvrage, la sauva, en Tannée 1515, de l'in- 
vasion faite par les Suisses, lesquels, par un traité conclu 
avec eux, on était parvenu à détacher de notre alliance. 
L'histoire nous apprend encore que ce pape avait, par une 
bulle adressée au roi d'Angleterre, accordé des indulgences 
à tous ceux qui s'enrôleraient pour servir contre le roi de 
France, qu*il qualifiait de fauteur de schisma tiques à 
cause de son traité avec les Turcs. Les Comtois, entraînés 
par le respect du au chef de l'Eglise, qui venait de faire 
de son autorité un si étrange abus, s'étaient joints à cette 
armée pour envahir la Bourgogne avec laquelle ils avaient 
été si longtemps unis, mais qu'une fortune contraire et 
des liens politiques incompatibles venaient d'en séparer. 
Telle fut la cause d'une résistance si glorieuse pour la 
capitale de cette ancienne province, et pendant laquelle 
son Parlement lui-même avait essayé par le patriotisme 
ses premières influences. 

François V avait succédé à Louis XII, son beau-pére, au 
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trène de France. Parmi les actes de son règne qui inté- 
ressèrent le plus la Bourgogne fut le traité de neutralité 
conclu avec Marufnerite d'Autriche, dont la Franche^omté 

formait l'apanage, et qui ilevint la première reconnais- 
sance publique d'une séparation que la force avait déjà 
proclamée. Ce traité ayait été signé le 8 Juillet 1522, à 
Saint4ean-de-Lo6ne, entre les plénipotentiaires des deux 
puissances, parmi lesquels on avait tu figurer, du côté de 
la France, Hugues Fournier, premier président du Parle» 
ment de Dijon, institution qui comptait déjà quarante- 
deux ans d'existence» pendant lesquels le cours de la 
justice avait été souvent interrompu par les guerres et 
d'autres calamités. Cette convention, plus politique que 
durable, avait été préparée à l'instigation des cantons 
suisses dont la Franche-Comté couvrait la frontière, dans 
le but avoué de toutes parts de mettre les deux provinces 
a Tabri des invasions après la guerre déclarée entre la 
France et PEmpire. 

Nous ne rappelons ici que pour mémoire, après en 
avoir fait mention dans un autre lieu (1) , le traité de 
Madrid, par lequel François l" avait renoncé à la souve- 
raineté de la Bourgogne, et le refus qu'avait fait cette pro- 
vince d'être démembrée de la France, refus consacré par 
les Etats -Généraux de Cognac sur les protestations d'un 
pays qui n'avait jamais cessé d'être attaché à la monarchie 
héréditaire dont il fut un des principaux fiefis, et de 
laquelle il devait dépendre comme premier duché-pairie 
du royaume après la race éteinte de ses derniers ducs. 

(1) Voir llntrodnction d« cet ouvrage. 
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Français par les souvenirs, il l'était ainsi redevenu par les 
habitudes , et le sentiment public qu'il fit éclater à cette 
mémorable époque avait mieux que de vaines paroles 
secondé la résistance de ses commettants, en même temps 
qu'il amena plus tard à des concessions plus formelles 
les successeurs de Marie de Bourgogne, jaloux d'un héri- 
tage qu'ils avaient si longtemps disputé. 

Henri II, avant de succéder à son pére, n*avait pas vu 
sans joie des résistances qui n'étaient, à vrai dire, que 
l'autorité du prince contenue dans ses limites» et sauvaient, 
en les maintenant, Tintégrité de la monarchie. Lors du 
traité de Crespi, conclu le 17 septembre 1544 entre Fran- 
çois I" et Charles -Quint, et qui semblait, par une clause 
éventuelle, consacrer de nouveau les prétentions de l'Em- 
pereur sur la Bourgogne, il avait protesté secrètement 
contre cet acte pendant que tous les Parlements du royaume, 
et celui de Dijon en tête , faisaient 43ntendre des remon* 
trances pleines de force. On sait que ce traité ne fut pas 
exécuté en ce point, et que le droit public l'emporta sur 
des concessions arrachées par les armes, aussi bien que les 
premières l'avaient été par la violence (1). 11 faut attri- 
buer h ces souvenirs du patriotisme bourguignon l'accueil 
touchant que fit Henri II aux députés de cette province 
venus les premiers, à son avènement au tr6ne, lui offrir 

(1) Ces prétentions des successeurs de Marie de Bourgogne sur cette pro- 
vince ne furent pas de sitôt abandonnées. On lit dans une f1<Mibération du Parle- 
ment du 16 juillet 1S80 que le comte de Charny, lieutenant général en ce pays, 
irfiit an Palais Mr» connaître qu'ayant reçu da roi d'Biingae la raliflsation 
du traité de neutralité ronclu ouiro les doux provinces , il avait protesté contre 
la qualité de duc de Bourgogne que ue souverain s'était arrogée i protestation 
qui fut enregîstrte le même jour par œtte Compagnie. 
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leur soumission, ainsi que la promesse à eux faite et 

presque aussitôt remplie de visiter la BourgoD:fi<!, où les 
témoignages de sa munificence se lisent encore dans nos 
monaments. 

Tek fùient, en résumé, les hiU principaux qui s'étaient 

passés en ce pays dans les premiers temps de la fondation 
du Parlement. Nous parlerons plus tard de Tinvasion qu'y 
fit, au commencement du XYi* siècle , le luthérianisme 
venu d*Allemagne • l*événement capital de cette période 
de notre histoire, et dont cette province, par sa situation 
géographi(jue, devait être une des premières atteintes. 

Jusiiue-là les annales de cette Compagnie semblent se 
résumer plutôt dans la vie de ses chefs que dans des actes 
politiques, que son caractère encore dominant de Cour de 
justice ne lui permit d'accomplir qu'à Tezemple donné 
par d^autres , ou sur la provocation des Etats dans les cir- 
constances que nous avons rappelées. La mort de Jean 
Jouard , le premier nommé de ses présidents , arrivée à 
Dijon le 27 mars 1477, dans une sédition excitée en la* 
veur de Marie de Bourgogne, et qu'il avait voulu apaiser 
après qu'elle s'était emparée de la moitié de la ville, ve- 
nait de montrer à la province ce qu'elle pouvait attendre 
d'un Corps dont le chef avait su sacrifier sa vie à son de- 
voir. Elle indiquait en même temps que sa mission, supé* 
rieure à l'autorité des Grands- Jours, ne se bornerait pas 
désormais à de stériles Ibrmules de Palais. Elu par l'évèque 
d'Alby au nom de Louis XI , pour renouer par les souve- 
nirs le Parlement nouveau aux anciennes traditions de la 
justice en Bourgogne, ce même magistrat avait en der- 
nier lieu présidé les Parlements ambulatoires, en même 
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temps qu'il avait été le chef du conseil des Ducs , institu- 
tion considérable qui n'a jamais été bien définie de nos 

jours. Le Roi l'avait employé encore comme négociateur 
daus ses démêlés avec la Franche-Comté, après la sépa- 
ration accomplie des deux provinces. Mais à peine occupa- 
t*il un an la dig^té nouvelle et à vie que ce Prince av^i^ 
établie en sa personne» et qu'il devait transmettre pendant 
plus de trois siècles à ses successeurs. Les plus vieux titres 
nous appreunenlque dans cette période si lécoode eo évé- 
nements les guerres ne permirent pas au nouveau Corps 
de tenir ses séances comme Cour de justice , lesquelles ne 
devinrent régulières que dans les premières années du 
XVI' siècle, époque où la province commença à respirer 
et où l'on trouve seulement quelques traces informes des 
délibérations du Parlement, institué plus de vingt ans au- 
paravant par Louis XI. 

Jean Jaquelin, le premier après Jean Jouard, présida 
les audiences de cette Compagnie devenue sédentaire à 
Dijon. Membre du grand Conseil des deux derniers Ducs, 
il avait, a l'exemple de son prédécesseur, tenu les Grands- 
leurs du ducbé, dont il rappela les traditions au sein du 
Parlement nouvellement institué et formé en partie des 
mêmes personnages. Chevaliers ès lois et décrets , distinc- 
tion fort rare à cette époque d'ignorance, tous deux avaient 
aussi pris part à la rédaction de la Coutume, qui fixa par 
récriture, sous Philippe-le-Bon, le droit municipal en 
Bourgogne et fut l'œuvre des hommes les plus habiles de 
la jurisprudence dans cette province. On trouve enfin le 
nom du même magistrat parmi ceux que Charles- le-Té- 
méraire avait choisis pour rétablissement du Parlement 
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deMalines, êréé en 1474, après qu'il avait été pendant 

plusieurs années gouverneur de la chancellerie à Dijon, 
Tune des premières charges fondée par les Ducs pendant 
la période féodale. 

Apréa Léonard des Potota, moins connu que les précé< 
denta, ancien juge des GrandsJoura et membre du nou- 
veau Parlement depuis sa création, on voit en Tannée 1489 
figurera sa tète Guy de Rochefort, d'une famille originaire 
du comté de Bourgogne, et qu'il allait illustrer par ses 
servieea. Tour à tour homme de guerre, humaniste et 
vieilli dans la pratique des Parlements ambulatoires, dont 
il avait été Tune des plus vives lumières, son nom servit 
le premier à fonder Téclat de la nouvelle Compagnie, qu'il 
présida pendant huit ans jusqu'à son élévation à la dignité 
de chancelier de France qu'avait déjà occupée son firére* 
Malgré son penchant pour la cause de Marie de Bourgo- 
gne, à laquelle il avait rallié la Flandre et l'Ârtois, Louis XI 
l'avait attiré à son service par cette politique d'oubli qui 
est le génie des princes à la suite des grandes commo- 
tions. Les annales du temps noua apprennent encore que 
dans une de ces invasions que fit en Bourgogne Tarchiduc 
Maximilien pour reprendre cette province demeurée au 
Roi par le traité de Senlis , ce grand magistrat avait été 
surpris, le 24 octobre 1495, dans son château de Pluvault, 
où il passait les vacations,.et emmené prisonnier à Salins» 
d*où il s'échappa après qu'on avait refusé de le rendre aux 
prières de sa Compagnie. Marié en secondes noces à Marie 
Chambellan, d'une des premières familles de Dijon, et 
qui devint dans son veuvage gouvernante de Claude de 
France, épouse de François i*', l'histoire de la monarchie 
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a conservé son nom comme celui du premier ministre du 

règne si court de Charles VIII, en même temps qu'il le fut 
des premières années de celui de Louis XII, dont il aug- 
menta la puissance par son caractère joint au plus rare 
mérite. Le Parlement de Dijon l'avait ainsi vu à sa tète 
dans le temps où la possession encore si vivement dispu- 
tée de la Bourgogne ne lui permit pas de s'associer aux 
remontrances des autres Cours souveraines contre les en- 
treprises du Pape» premier cri de guerre qui excita Tar- 
deur de ces Compagnies et les entraîna à leor tour dans 
des résistances dont le bul ne tarda pas à être dépassé. 

Après cet homme d*Etat, mort en et dont, pour 
honorer la mémoire, les cendres avaient été , par un pri- 
vilège insigne, déposées à Cîteaux à côté de celles des 
Ducs de la première race, Humbert de Villeneuve, lyon- 
nais de naissance, et qui avait occupé lui-même un rang 
élevé au Parlement de Toulouse , avait obtenu de Louis XII, 
en récompense de nombreux services rendus dans les 
ambassades, la charge de premier président de Bourgo- 
gne (1). On a vu dans rintroduction de cet ouvrage son 
dévouement pour le salut des otages après Finvasion suisse 
de 1513, excitée par les menées de la Cour de Rome, inva- 
sion qui avait mis cette province à deux doigts de sa ruine. 
Le Roi continua à lui confier de hautes missions à Tétran- 
ger, et il fiiut attribuer en partie à cette cause, puisée 

• 

(i) Noos passons sous siieoce Christophe de Cramooae, aocieu procureur 
général an Pari«iii«Bt de Paris, releira fwr d*aati«i «mplftia peèê ém fois 
Charles VIII et Louis XII; Jean Douhet, moins connu, et Philibert de La Ferlé, 
né à M&con, chargés, le premier et le dernier, de négociaiioos dans d'impor- 
tantes aflaires qui les retlnreai le plus aonveot éloignés de leor Compagnie, à 
la télide kuiMile ib ne llgiirèreal gnèn qne de non. 



Digitized by Google 



TRAHSmON HUTOIIIQUB. 257 

(Inns rexeiij|)k' de tous les souverains (\m semblèrent ainsi 
iuitier les Parlements, dans la personne de leurs chets» à 
la politique de TËtat» Tespril d'envahiisement qu*on re- 
procha plus tard à ces Compagnies et dont elles se mon- 
trèrent si jalouses. Le même magistrat fut aussi délégué 
par le Parlement de Dijon aux Etats-Généraux convoqués 
en 1522 à Orléans , contre les entreprises du pape Jules II 
sur le temporel, et pour défendre ce que Ton commença 
à nommer dés ce tempe les Uberiés de V Eglise gallicane. 
Ce fut là le premier acte d'opposition politique émanant 
d'nn Corps qui ne comptait (jue peu de temps depuis sa 
iondation , à travers des troubles qui lui avaient à peine 
permis de se reconnaître. 

Enfin , à Hugues Foumier, dont nous parlerons bien- 
tôt touchant la neutralité conclue pour la première fois 
entre les deux Bourgognes, et qui avait été durant dix 
ans le chef du Parlement de Dijon, avait succédé Claude 
Patarin, podestat de Milan, devenu vice -chancelier de 
François l"* aux terres conquises en Italie, et parvenu 
en 45% à la première dignité de cette Compagnie, 
qu'il occupa pendant de longues années: magistrat de 
premier ordre et dont nous rappelons ici les vigoureuses 
remontrances, aux Etats de Cognac, contre le traité de 
Madrid qui démemhrait la Bourgogne de la monarchie, 
après qu*il était allé au nom de cette province signifier ce 
refus au Roi , à peine sorti de su captivité. Tout porte à 
croire en outre qu'il fil partie, comme représentant le 
Parlement, de rassemblée tenue à Paris le 42 décembre 
par laquelle le même acte fut déclaré nul et 
François V dégagé d*honneur de rentrer dans sa prison de 

17 
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Madrid, ainsi que l'Empereur Tavait sommé do le taire. 
Sorte d'Ëtats-Généraux au petit pied, qui , par une espèce 
d'appel foit à Topinion dans la réunion des délégués dés 
Parlements, sembla être de la part de ceSouverain la rétrac- 
tation de ce qu'il avait nié jusqu'alors touchant les préroga- 
tives politiques do ces Compagnies. C'est ainsi, en ajoutant 
à ces noms «juelques autres moins célèbres, que l'on voit à 
travers cette époque reculée, restée obscure pour l'histoire 
de notre Parlement , une discipline sévère , de grandes 
vertus et l'esprit de corps se fortifiant sans s'égarer, à côté 
de dévouements modèles et de quelques remontrances 
dans lesquelles il sut concilier le devoir avec l'obéissance, 
alliance difficile qui ne devait pas longtemps durer de sa 
part. 

L'agitation religieuse qui se préparait en France à la 

suite (les troubles de la réforme suscitét; [»ar Luther dans 
toute rAllemague devait être le signal de tous les enva- 
hissements, et le Parlement de cette province suivit en cela 
l'exemple des autres. Cette fièvre des esprits, en minant 
Tautorité royale, avait pénétré jusque dans ces Corps, * 
llattés dans leur or^nieil par Tappui que les peuples affec- 
taient d'en attendre. Le l*arlement de Dijon, d'abord ca- 
tholique implacable jusqu'à ce qu'il devint suspect par 
ses tendances politiques, vivement favorisées par les iibei^ 
tés de la controverse religieuse , entra , mais sourdement, 
dans l'arène ainsi ouverte à ses empiétements. C'était sous 
l'empire de ces indépendances d'idées, (jui des personnes 
avaient pénétré dans les Cours souveraines, que les luttes 
de la France avec la Cour de Rome avaient pris ce carac- 
tère d'aigreur que les désordres du clergé, joints aux abus 
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du pouvoir spirituel pendant le pontificat de Jules II, 
avaient, sous prétexte de réformes nécessaires, trop bien 
excusé. L*originc du protestantisme en Allemagne, œuvre 
plus politique que religieuse , n*eut pas d'autre cause que 
ces usurpations latentes nées du droit d'examen, qui, de* 
puis les controverses dogmatiques, devait amener la rai- 
son humaine à s'immiscer dans toute chose. 

Le concordat de François f avec Léon X, conclu dans 
le but apparent de pacifier l'Eglise en même temps que 
pour faciliter rentreprise faite par le Roi en Italie, fut le 
premier objet de la résistance des Goura souveraines. Cet 
acte de vigueur, qui moralisait le clergé en mettant fin 
aux longues querelles de la Pragmatique, avait été Tobjet 
d'une immense réprobation , bien qu'approuvé dans sa 
base parle concile de Latran. On voit, par les anciennes 
délibérations, que le Parlement de Dijon ne l'enregistra 
qu'avec la plus grande répugnance le 7 juin 1515 (i) , 
sur rapport du conseiller Poillot , prœcepto domini régis 
reiteratis viribtis facto » et en protestant qu'il continuerait 
à juger les procès suivant le droit commun; rései*ve im- 
prudente qui força plus tard le Roi à déférer au grand 
Conseil les contestations ecclésiastiques. Cette résistance 
d'une Compagnie fencore novice en cette matière avait 
partout porté ses fruits en Bourgogne. L'évêque de Chalon, 
Jean de Vienne, désigné par le Roi à la sanction du Pape 
longtemps après, s'était vu encore contester son élection 
par les chanoines assemblés, qui prétendirent retenir pour 
eux un privilège auquel des ordres sévères les forcèrent de 

(1) Troii ans avant eelui de Paris, qui na le fitqoele li nun 161S, a|irès des 
lettres de juirion et 1008 les mAnes réflerves. 
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renoncer. Ën agissant ainsi, ce Parlement suivait, de même 
que tous les autres du royaume, alors au nombre de six, 
rezemple donné |iar eelui de Paris après deux années d'une 
lutte soutenue durant la captÎTÎté du Boi à Madrid, comme 
s'ils eussent choisi , pour anéantir Pacte le plus important 
de ce règne, le temps où le Souverain était dans Timpuis- 
sance de leur résister. Telles furent» du côté de la royauté, 
les raisons sérieuses qui avaient fait conclure ce concor- 
dat, en même temps que nous allons dire les causes qui 
firent refuser de le recuniiaîlre dans l'abrogation, consentie 
par François 1 de la Pragmatique qui depuis prés d^un 
siècle agitait PEglise, et dont il ne sera pas sans utilité 
de rappeler ici le caractère différent. 

Etablie dans une assemblée générale du clergé et des 
o^rands de TEtat, puis sanctionnée par Charles VII, cette 
dernière loi était demeurée chère à la France, non moins par 
la forme solennelle sous laquelle elle avait été reçue qu*Â 
raison du mode d'élection qu'elle consacrait, bien que dans 
l'origine ce droit eût été un des privilèges de la couronne. 
Les Parlements n'ignoraient pas cette antériorité primi- 
tive, non moins que le droit du même genre concédé aux 
chapitres au mépris de celui de la multitude, qui avait 
usurpé la première le privilège du Souverain. Ils avaient 
aussi été témoins des brigues et des simonies qui avaient 
corrompu ces assemblées et jusqu'aux élections réduites 
à ces chapitres. Mais, avec la périodicité des Conciles dé- 
terminée pour PËglise, un frein était imposé par la Prag- 
matique à l'autorité royale si puissante en toutes choses, 
et il n'en fallut pas davantage pour qu'ils prissent la dé- 
fense d'un droit qui souriait à leur ambition. A défaut des 
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EtalB-Géoéraul tombés dans l'oubli , ei malgré des scan* 
dalw sans nombre» la nation avait pu dans ces choix essayer 
ses forces par un simulacre de liberté dont les Cours sou- 

v(;raines espérèrent encore, en les protégeant, profiter 
plus tard elles-mêmes dans If>s affaires publiques, ainsi 
soustraites au seul arbitraire du Prince. Ajoutez enfin cet 
entrain de popularité qui commençait à les tourmenter a 
mesure qu'elles s'éloignaient de leur origine, et dont le 
Parlement de Paris, bien antérieur à elles et soumis aux 
mêmes régies de subordination, leur avait depuis long- 
temps donné Texemple.Telles furent en Bourgogne, comme 
dans d^autres provinces, les intérêts ou les passions que 
souleva la fondation d'un nouveau droit ecclésiastique 
qui, malgré les désordres auxquels il remédia, faillit tout 
bouleverser. 

Nous devons rappeler ici pour mémoire Tédit de 1535 
dont nous avons parlé dans le premier cbapitre de cet 
ouvrage, et par lequel François 1" agrandit le ressort du 

Parlement par la réunion de la Bresse, ainsi que des bail- 
liages de Bourg, Gex et Belley, conquis avec la Savoie. 

Un procès fameux dans les fastes de Phistoire, et dans 
lequel le Parlement de Bourgogne sera appelé à jouer le 
premier rôle, fut, après cette agglomération de territoire 
au ressort de cette Compagnie, l'événement le plus im- 
portant qui signala cette époque de ses annales si voi- 
sines des troubles religieux du XVP siècle. Nous en 
rassemblerons ici les faits prbcipaux puisés S des sour- 
ces authentiques, et pour la plupart ignorés de nos 
jours, où ils ne sont parvenus cpiVi travers des apprécia- 
tions confuses, i^ rauçois 1'', demeuré maître de la Savoie, 
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avait jugé à propos d'y établir un Conseil souverain avec 
la même autorité que celle des autres Parlements du 
royaume, et, par lettres-patentes données à Moulins au 
mois de février 4537, il avait choisi pour le présider Ray- 
mond Pellissoii , alors lieutenant au présidial de Riom. 
Plusieurs autres Français furent aussi pourvus par ce 
Prince de charges de conseillers au même Corps, où Julien 
Tabouet, simple avocat an Conseil, avait obtenu celle de 
procureur général, alors si importante dans un pays 
récemment incorporé à la France. 

Pellisson et Tabouet , tous deux investis de ces premiè- 
res dignités, devaient être les acteurs de la lutte acharnée 
que je vais décrire. Elle fîit pour chacun d*euz la cause 
de traverses sans nombre, dont les causes n*ont jamais été 
bien approfondies, et sur lesquelles des détails ignorés 
pourront répandre quelques lumières, on dissipant des 
préventions nées de la haine ou de Taffection des con- 
temporains. On dira ensuite si la justice appelée à pro- 
noncer put s'en préserver à son tour. 

C'était depuis quelques années de travaux communs, 
bien que dissemblables, que dataient les inimitiés capitales 
qui étaient survenues entre Tabouet et plusieun officiers 
du nouveau Parlement. Ces haines avaient pris naissance 
dans des réprimandes sévères faites par ce Corps entier au 
procureur général touchant l'exercice de sa charge, sui- 
vant le droit que s'arrogeaient alors les Cours souveraines, 
et que ce*magistrat, d*une humeur alUére, n*avait pu 
souffrir, bien que justifiées par sa conduite. Résolu de 
s'en venger avec éclat , il lit des recherches , pour les tra- 
vestir, sur les actions de l^eliisson , Taulour principal de 
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ces remontrances, et sur celles des autres ofliciers qui s'y 
étaient associés, et qu*ii regardait comme des ennemis 
acharnés à sa ruine. Aux mémoires qu'il avait le premier 
adressés au Roi è eelte occasion, ceux-ci avaient eux-mê- 
mes répondu par d'autres semblables, où ils gardaient au 
moins sur leurs adversaires l'avantage de défendre un acte 
de leur justice contre les récriminations de celui qui en 
était le sujet et qui semblait s*en venger par la déla* 
tion. Procédé condamnable en soi, par cela seul qu'il 
émanait, vis-à-vis une Compagnie souveraine, d'un de ses 
inférieurs en autorité; ce qui devait, suivant un principe 
admis dans la jurisprudence criminelle de ce temps, le 
faire repousser sans examen, et prim^ptam te crimine que 
premeretur exervmei (1). Il s'agissait pour tous de laux 
et de malversations commis dans leurs fonctions. 

Des situations ainsi faites ne pouvaient, à défaut de la 
régie observée, manquer de disposer peu favorablement 
Topinion en faveur de Tabouet, et n'eussent pas manqué 
de le perdre dés l'origine si des recommandations puissan- 
tes ne fîissent venues en paralyser l'effet. On voit , par 
des lellres-patenfes du Roi des 3 novembre 1549 et 2 juil- 
let 1550, enregistrées depuis par le Parlement de Bour- 
gogne, que ces accusations réciproques ayant été portées 
au grand Conseil et au Conseil privé, il y fut ordonné, par 
deux arrêts des 12 août et 25 mars 1545, qu'il serait in- 
formé sur le tout par deux magistrats clioisis dans la Cour 
la plus rapprochée , et qui' furent le président Beliiévre 

(1) Voir la loi Criminis au Gode, De Us qui nnusare jiOfsuntvtl non, celle 
Segnuda at nr. u^utio {eodem), ainsi qae rarlicle 155 de rordonnance d'Orl^u 

contre les délateurs. 
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et le conseiller de Lacroix, liu l'arlcrnenl de Grenoble, 
lesquels décernèrent d'ajournenient personnel Pellisson, 
et avec lui onze autres officiers du Parlement de Chambéry. 
Ces procédures achevées, et par un dessaîsissenient inat- 
tendu que l'on attribua non sans raison aux sollicilations 
nouvelles de Tabouet, il plut au Roi de renvoyer le juge- 
ment de ce procès au Parlement de Dijon, et de commettre 
Jean de Lantier, procureur général à Grenoble, pour faire 
devant la nouvelle Cour les fonctions de partie publique. 
Tel fût le sujet des lettres-patentes de 4549 et de 4550, 
dont nous avons la teiieur sous les yeux, et qui furent, à 
raison de ce premier renvoi , accordées contre toutes les 
réglée de juridiction. 

Le Parlement de Dijon, ainsi saisi de cette aflhire, or- 
donna, par arrêt du % mars 4549 et après l'enregistre- 
ment de ces lettres, que l'affaircserait jugée à la Tournelle 
au lieu de la Grand' -Chambre, à laquelle la qualité des 
parties en attribuait la connaissance. Il décida de plus 
que, pour ne point retarder le jugement des procès ordi- 
naires, on ne commencerait à instruire celui-ci qu'après 
le semestre d'été, et l'accusation portée contre îabouel 
avant toutes les autres. 

L'instruction fut donc entreprise le i" septembre 1550, 
et devait durer prés de deux ans (4). Les juges nommés 
au registre du même jour, et que nous fiiisons ici con- 
naître h cause des actes auxquels plusieurs d'entre eux 
devaient se trouver mêlés, étaient Jean Baillel, président 
à mortier du Parlement de Dijon, et les conseillers Julien, 

(1) Tarininée le 18 juin 1552. 
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Fremiot, Saive, LuVerue, Girardol, Collin, Coussin, de 
Recourt, Le Blond, Bessey, de Xaintonge, de Girey, de 
Maillerois, Bataille et Gautherot. Les seuls accusés qui 
comparurent, sur un plus grand nombre d'ajournés- par 

décret, furent : le président Pellisson, Benoît Crassus, 
Jean de Boissoné, Louis Gausserand dit du Rozet, et Celse 
Morin, tous du Parlement de Ghambéry; Jean Thierry, 
avocat du Roi ; Julien Tabouet, procureur général, et Jean 
Ruffin , greffier civil en la même Cour. Par des motife qui 
sont restés impénétrables, il n esl plus question des (jua- 
tre autres, bien que nommés dans les récriminations de 
Tabouet et ayant été déjà frappés d'ajournement par le 
Parlement de Grenoble, ainsi qu'on Ta vu précédemment. 
Tous les accusés présents furent placés sous la garde d'un 
huissier de la Cour, et c'est par une erreur évidente, jointe 
à beaucoup d'autres par lesquelles Tordre de ces pour- 
suites a été défiguré, que Ton a pu dire qu'ils s'étaient 
coiMtitués prisonniers, et qùe Tabouet, notamment, avait 
été reçu dés ce temps partie civile poursuivante au pro» 
ces ; qualité incompatible avec le rôle rraccusé qu'il 
subissait alors, et qu'il ne lui fut permis de prendre (ju'a- 
près son absolution prononcée par le même Parlement, et 
qu'on accusa plus tard ce Corps d'avoir précipitée dans 
ce dessein. 

Pour d'autres causes qu'il serait difficile de justifier 
devant l'histoire on voit que les accusés furent jugés sépa- 
rément, bien que l'accusation portée contre tous leur fût 
commune et entre les deux principaux d'entre eux récrimi- 
natoire. L'un des premiers, Celse Morin, frère de Nicolas 
Morin, conseiller uu Parlement de Dijon , et qui avait été 



Digitized by Google 



1 



366 PBLLI8801I ET TABOUBT : 

seul mandé à la barre le 8 novembre 1550, en lut quille 
pour une simple réprimande que l'on ne manqua pas d'at- 
tribuer à sa parenté. Puis, par un reviremoDt de procé- 
dures qui semblait trahir des motiis non moins suspects» 
on s*occupa de l^affaire concernant Tabouet, comme pour 
affranchir celui-ci par un acquittement des liens qui Tem- 
pêchaieut de se constituer partie dans une cause où il allait 
devenir l'adversaire si acharné de PelUsson. Cet arrêt fut 
rendu le 26 janvier suivant , et Tabouet absous des crimes 
qu*on lui avait reprochés, dans des termes qui n*en lais- 
sèrent pas même subsister le soupçon. 

Le Parlement commença immédiatement après le pro- 
cès de Pellisson et débuta contre ce vieillard par un acte 
de rigueur dont Tabouet lui-même avait été aflGranchi. Le 
président fut arrêté et déposé au Château le 9 mai 1554 . 
Le 27 juillet suivant, au rapport du conseiller La Verne, 
un arrêt déclara faussement fabriqués tous les actes contre 
lesquels Tabouet s'était inscrit. Par le même acte, Pellis- 
son fut jugé, en raison de ces faux, à jamais incapable 
de tenir office royal, et condamné à fbire amende honora- 
ble au parquet île l'audience, où les pièces déclarées fausses 
seraient lacérées en sa présence , comme encore à 10,000 
livres d'amende envers le Roi , en 2,000 livres envers 
Tabouet, et le surplus de ses biens confisqués, A quoi la 
sentence ajouta qu'il serait confiné au lieu qu'il plairait au 
Uni lie désigner. Ces peines devaient lui èlic prononcées 
le lendemain à l'audience, après laquelle Pellisson serait 
reconduit dans sa prison. Tous ces arrêts furent rendus 
par la Tournelle, à laquelle, comme nous Pavons dit, la 
connaissance en avait été attribuée , comme si Pillustre 
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premier président Patario , qui était à la tète du Parle- 
ment à cette époque, eût voulu s'interdire toute partici- 
pation à un pareil proees (i) . 

Ce fui un triste spectacle que celui du jour où l'arrêt 
prononcé contre Pellisson fut exécuté à Dijon, en plein 
Palais, au milieu d'une foule attendrie et qui n'ignorait 
pas ce que cette affaire avait présenté d'incertain. On vit 
cet homme, avancé en âge , perclus de la moitié du corps 
par l'effet de sa longue captivité, apporté par deux huis- 
siers du Ciiàteau où il était détenu, et déposé dans une 
chaire , vêtu d'une robe de tatletas noir et tenant son hon- 
net carré à la main. Ainsi placé , Tabouet recommença 
contre lui ses déclamations furibondes dans une harangue 
où il avait pris pour texte ces paroles de l'Ecriture : Ilœc 
est dies quam fecit Dominus, et dont le Parlcnient ne crai- 
gnit pas de souffrir la lecture. Après quoi le président 
fiaillet prononça l'arrêt, et Pellisson s'étant mis a genoux, 
• non sans de grands efforts , fit, suivant la formule consa- 
crée, l'amende honorable prescrite (^2); puis supplia la 
Cour de le mettre hors du Château pour la faiblesse, dit-il, 
et grande infirmUé de sa personne; prière qui ne fut point 
exaucée et qui resta la dernière qu'il adressa à cette Com- 
pagnie , jusqu'au jour où , à force de persévérance de sa 
part, la délation étant confondue, la justice par d'autres 
organes allait se démentir elle-même. 
Huit jours après, et le 4 août 1551, les conseillera de 

(l) Il moiirut le 20 novembre 1551 , six mois après cet arrêt rendu , et eut 
pour successeur Baiilei lui-même, qui avait présidé k ces débats, ayant été 
. nommé le St décembre de la mtaie am^e. 

(S) Tenant à la main une torche de cire ardente du poids de quatre livres, 
et criant merci à Dieu, au Roi et à Tabouet. (Voir les Arrête de Papon.) 



Digitized by Google 



268 PBUJ880N ET Yabouet : 

Boissoné et du Rozet, déclarés convaincus de faux, étaient 
privés de leurs oÛices {>ar le Parlement et condamnés à de 
fortes amendeB envers le Roi et envers Tabouet ; Boissoné; 
comme prêtre , renvoyé à son juge d'église pour délit com- 
mun (1); l'avocat du Roi, Thierry, par un arrêt plus ri* 
goureux, rendu le 4 février 1552, tonu de faire amende 
honorable, et le greffier RaHin condamné à je ne sais 
quelle réparation dont la mention n'a pas été conservée 
jusqu'à nous. 

Quant au conseiller Grassus, mal à pri^pos nommé 
Craflius par les biographes, il fut condamné à 600 livres 
d'amende envers le Roi et 200 livres envers Tabouet, de 
plus suspendu de son office pendant un an. La sentence 
est du 11 avril 4552 et lui fut prononcée le 13 du même 
mois en la Chambre des huissiers. Et quand toutes ces 
procédures eurent été ainsi menées à fin, lo rarlcnieiil, 
par une démarche inouïe qui ne trouvait d'exemple que 
dans tes plus mauvais jours des troubles politiques, députa 
à Paris le conseiller Bataille , l'un des juges, pour rendre 
compte de cette affaire. 

Mais, ainsi qu'on l'avait prévu, les condamnés, frap- 
pés dans leur honneur par de telles sentences, en appelè- 
rent à la justice du Roi pour obtenir la révision de leur 
procès. Déjà , par un acte préalable et qui ne s'était pas 
fait attendre, le président Pellisson s'était fait remettre les 
peines dont il avait été frappé et décharger de la contis- 

(1) On lit dans V Annaliste de Toulouse, tome S, p. 76, qu'il fut, en Pannée 
1651, oondanuiéà ftiire publiquement abjuratiim de ses erreurs et en une amende 

de 3,000 livrfis rnvcrs les pauvres, avec r- nfiscition do sa maison. Il avait 
enseignt^ avec honneur le droit dans la même ville; Rabelais le nomme iris" 
docte et vei tueuxJBoib&ont:. (L. 8, ch. 29.) 
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cation de ses biens, en même temps qu'il avait transigé 
avec Tabouet lui-même sur le paiement des amendes. On 
répandit le bruit qu'il avait dû cette faveur au crédit du 
connétable de Montmorencv et de la ducbesse ^e Valenti- 

nois. Les lettres-patentes publiées à cette occasion sont du 
15 août 1551 ; et, bien que nous n'en ayons pas la preuve, 
tout porte à croire que Boissoné et du Rezet obtinrent plus 
tard la même grâce. 

Le Parlement de Dijon , averti par ces actes ainsi que 
par d'autres plus formels qui semblaient révoquer en doute 
la chose jugée par lui, renouvela, en l'aggravant, la faute 
qu'il avait déjà commise et qui était une première atteinte 
portée à sa dignité. Il envoya cette fois à la Cour, au lieu 
d*un seul de ses membres, une députatîon nombreuse 
chargée de défendre à tout prix des arrêts où son amour- 
propre semblait plutôt intéressé que la justice (1). Mais 
déjà le Parlement de Paris , par une décision précipitée 
rendue le 16 mai 1555, avait, sur le renvoi qui lui en avait 
été lait par le grand Conseil , cassé tous ceux rendus par 
les magistrats de Dijon dans cette affaire et ordonné que 
Tabouet serait poursuivi comme calomniateur. Dans cette 
phase nouvelle du procès, où le respect jusqu^alors négligé 
pour les formes de la justice avait été si hautement invo- 
qué comme un reproche, on remarque que ce Parlement 
omit lui-même d'appeler à prendre part à son arrêt les deux 

(1) Voirai! registre du 23 janvier 1556 une cl^libtValirm de cette Compagnie, 
dans laquelle le conseiller La Verne lui rend compte de son voyage devant le 
Roi poar raison des procès Jugés à cette occasion, et où il conclut à ce que «nos 
wiffoearB du Perlemeat de Paris faisant de grands préparatifs à la défense de 
leurs jugements, il fût avisé quels moyens l'on emploierait pour que TAon* 
neur et victoire demeurassent à nos seignears du Parlement de Dgon. » 
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rapporteurs du j)rocés.;»u Parlement de Dijon, malgré que 
l'eût formellement prescrit Tarrèt du Conseil qui lui en 
avait attribué la connaissance. Ainsi c'était, des deux ju- 
ridictions rivales, à qui se montrerait la plus oublieuse des 
régies les plus essentielles dans ces épreuves difficiles, où 
chacune d'elles allait avoir à se défendre tour à tour. 

L'arrêt lui-même qui avait été rendu à la suite du ren- 
voi iait par le £^nd Conseil sous prétexte de prétendues 
nullités avait mérité ce reproche pour le mépris qu*on 
avait fiiit, dans un pareil acte, de la régie qui \oulait que 
tout procès révisé fût soumis à nouveau aux mêmes juges 
qui en avaient connu, lorsque ces juges n'avaient point de 
supérieurs en autorité. Tel était le prescrit de Tédit de 
1545, rendu par François r% et qui était demeuré une 
maxime fondamentale du droit français ; de sorte que c*é- 
Uiit déjà par un coup d'autorité suprême (jue riiistînice 
avait été renvoyée devant le Parlement de Paris. La Cour 
essaya d'eflacer un reproche trop bien mérité de sa part, 
et le Roi , qui s'était foit rendre compte de cette affaire, 
crut mettre un terme aux luttes engagées entre les deux 
Compagnies à cette occasion eu créant une justice b«T tarde 
composée de plusieurs membres de chacune d'elles. Ceux 
de Dijon furent choisis parmi les juges qui avaient connu 
du procès, auxquels il ordonna de se trouver au Parlement 
de Paris transformé en commission , ainsi qu'on le prati- 
quait dans les cas où la justice était administrée suivant 
une forme arbitraire. 

Déjà peu avant ces lettres -patentes Henri II avait dit 
aux membres de la députation Dijonnaise venus pour 
prendre congé de sa personne , que le Parlement de Dijon 
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avait jugé suivant sa comcience , et celui de Paris selon 
Véquité, Paroles peu équivoques et qui , sous une loraie 
conciliante, indiquaient assez de quel côté la balance al- 
lait désormais pencher. Quelques jours plus tôt plusieurs 
membres des deux Compagnies avaient été aussi mis en 
présence chez le chancelier, on peu s'en était falhi qu'ils 
n'en fussent venus aux maios à la suite des discussions 
les plus animées, où chacun avait soutenu son ouvrage; 
querelle déplorable qui explique les paroles du Roi par 
lesquelles il avait voulu donner une sorte de satîs&etion 
à tout le monde. 

Mais l'arrêt du Conseil qui composait la commission dé- 
finitive ne fut pas mieux exécuté que les précédents, et Ton 
voit, par les registres de la Toumelle de Paris du i5 oc- 
tohre i556, qn^aucun membre du Parlement de Dijon ne 
fut appelé à y prendre part, non plus qu'aucun maître des 
Requêtes, dont l'adjonction au nomhre de onze avait été 
si expressément ordonnée par cette haute juridiction (i). 
C'était donc pour la seconde fois que le Parlement de 
Paris se permettait ainsi de violer les ordres du Roi, 
ayant refîisé lors du premier arrêt de s'adjoindre les deux 
rapporteurs de Dijon, ainsi qu'il y était obligé et que les 
plus hautes convenances semblaient lui en foire la loi. 
Qu*arriva-t-il au milieu de ces illégalités? Pellisson , déjà 
absous, vit confirmer son innocence par un arrêt nou- 
veau rendu après les deux autres , dans lequel , ainsi 

(1) Savoir : efnq conseillfl» du Parlement de Dqon, et six maîtres des 

requêtes n'unis à un prcbidenl et cinq conseillers du Parlement de Paris, 
formant ensemble la commissioa défiaitive institaée par l*arr6t du Conseil sos- 
énoncé. 
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qu'on vient de le voir, Toubli des formes fondamentales 
dépassa de beaucoup l'omission de celles (jui avaient été 
la cause ou le prétexte de ces renvois , et dont on avait 
fait tant de bruit dans toute la France. Nous donnons ici 
la teneur textuelle de cette décision (i), confirmée depuis 
par le Conseil du Roi , et qui appartient désohnais à un 
épisode du XVI* siècle dont les chroniques n*ont fait 
qu'une mention pleine d'erreurs : 

« Dit a été, en faisant droit sur le tout et sans avoir 
égard à la qualité de procureur général du Roi en la Cour 
de Parlement de Ghambéry par ledit Tabouet prise esdits 
procès , que ladite Cour, en tant que touche les faussetés 
par ledit Tabouet prétendues contre ledit Pellisson pour 
raisun desdits arrêts donnés en ladite Cour de Parlement 
de Ghambéry les il mai et 14 juin 4559, etc.; icelle Cour 
a absous et absout lesdits Pellisson , Boissoné et du Rozet 
* respectivement desdites prétendues faussetés, et a condam- 
né et condamne ledit Tabouet pour ce regard aux dépens 
desdits procès, dommages-intérêts desdits Pellisson, Bois- 
soné et du Rozet; lesdits dommages-intérêts ladite Cour, 
pour aucune cause à ce mouvans, a taxé c'est à savoir : 
envers ledit Pellisson à la somme de 2,000 livres parisis; 
envers ledit Boissoné en la somme de 800 livres pamw, et 
envers ledit du Rozet en pareille somme de 800 livres pa- 
risis, et en outre les autres dépens , dommages-intérêts à 
eux adjugés par Parrét du 16 mai 4553, pour le paiement 
desquels dommages-intérêts Tabouet tiendra prison. 
« Et quant au surplus des autres accusations et autres 

(1) Rendue parieiM magistnittda Parlement de Partit présidée par M. 8é- 
guier, et an rapport da oonseiUer Gayant, le iS octobre 15B8. 
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cas et crimes imputés par ledit Tabouel auxdits Fellissoii, 
Boissoné et du Rozel, desquels la cuniiaissance a été attri- 
buée à ladite Cour, elle a icelles parties mis hors de Cour 
6l de procès, sans dépens, dommages-intérêts de part et 
d*autre. 

« Et , pour réparation des fausses et calomnieuses ac- 
cusations instituées par ledit Tabouct contre lesdits Pel- 
lisson, Boissoné et du Rozel, et autres malversations ré- 
sultant tant des anciennes que des nonvelles productions 
foites ezdits procès , ladite Cour a condamné et condamne 
ledit Tabouetà faire amende honorable au parquetd*icelle, 
à jour de plaidoirie et audience à huis ouvert, nuds pieds 
et tête, à genoux et en chemise , la corde au col, tenant 
en ses mains une torche de cire ardente du poids de deux 
livres, et UUc dire et déclarer a haute et intelligible voix 
que ikussement, malicieusement, calomnieusement et con- 
tre vérité il a chargé et accusé lesdits Pellisson, Boissoné 
et du Rozet desdits prétendus faits, crimes et délils, dont 
il se repent et requiert pardon et merci à Dieu , au Roi, 
à justice et auxdits Pellisson , Boissoné et du Rozet , et a 
ordonné que les remontrances et doléances par ledit Ta- 
bouet présentées au Roi , ensemble les moyens de faux 
par lui baillés à rencontre desdites pièces, seront lacérés 
et rompus eu sa présence. 

« Ordonne que , ce fait, il sera mené en Tétat que des- 
sus et conduit par les huissiers de la Cour sur le perron 
et pierre de marbre, et au bout des grands degrés du Pa- 
lais, et illic faire pareille amende lionuraMt', el diidit lieu 
mis dans une charrette et conduit au pilori des halles de 
cette ville de Paris par Texécuteur de la haute justice, 

is 
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pour y être tourné trois tours et après ramené en la con- 
ciergerie du Palais.- 

« En outre a condamné et condamne ledit Tabouet à 
faire semblable amende honorable aux parquet et audience 
de ladite Cour de Parlement de Gbambéry,oîi il sera mené 
sous bonne et sûre garde ; Ta condamné et condamne en 
2,000 livres parisis d'amende enyers le Roi et à tenir 
prison audit lieu de (Jiambéry jusqu'à entier paiement 
desdites amendes et dommages- intérêts, adjugés tant au 
Roi qu'auxdites parties, pour, ladite satisfaction et paie- 
ment faits» être perpétuellement confiné audit pays de 
Savoye ou tel autre lieu du royaume qu'il plaira au Roi 
ordonner ; et a déclaré et déclare tous et chacun ses au- 
tres biens conlisqués h i\in il appartiendra , lesdites amen- 
des , dépens , dommages-intérêts préalablement payés et 
acquittés. 

« Et pour aucunes causes et considérations à ce mou- 
vans , ladite Cour a ordonné et ordonne que ledit Pellisson 
sera mandé en icelle pour lui être fait les remontrances 
par elle ordonnées, auquel Pellisson la Cour a enjoint de 
garder et foire garder en ladite Cour de Parlement de 

Ghambéry les ordonnances et défense d'y contrevenir 

sous peine d'amende arbitraire. » 

Ce terrible arrêt fut exécuté h In rigueur, j)oiir ce (jui 
pouvait Têtre à Paris, le même jour où il avaitété prononcé, 
et Tabouet, qui quatre ans auparavant avait obtenu un 
triomphe si complet au Parlement de Dijon , fut obligé de 
subir devant un autre tribunal toutes ces humiliations. 
On a prétendu qu'il les avait supportées avec courage ; 
c'est du moins le témoignage que lui a rendu Mathurin 
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Cordier, son ami, homme savaot de ce temps-là, dans une 
lettre pleine d^emphase et qui pouvait s'appliquer à une 
meilleure cause. Du reste, les personnes qui, en petit nom- 
bre, semblèrent junju'à la fin s'intéresser à son nialbeiir, 
convenaient de ses torts de conduite et de caractère (1). Le 
public, plus impartial, approuva l'arrêt qui Tavait frappé, 
et qui, après l'avoir été à Paris, fut exécuté contre lui à 
CShambéry, oii il demeura en prison jusqu'à ce que ce pays 
eut été restitué au duc de Savoie. Ainsi rendu à la liberté, 
Tabouet revint en France et mourut depuis à Toulouse 
sous le régne do Charles IX , après avoir publié plusieurs 
ouvrages qui lui ont laissé un nom dans la république des 
lettres, et qui avaient été (chose étonnante!) presque tous 
composés pendant sa longue captivité. 

Raymond Pellisson , son compétiteur et la victime de 
sa haine, ne survécut pas lui-même longtemps à Tarrèt 
qui avait proclamé son innocence (2). Courbé par l'âge 
et par les infirmités, il mourut à Ghambéry le li juillet 
1558, en plein exercice de sa charge, dans laquelle il avait 
été rétabli avec honneur, après avoir servi auparavant le 
roi François I" en Savoie, dans les affaires de TËtet, de la 
lierre, de la justice, et même à l'étranger dans une am- 
bassade. De lui est né, par troisième descendance directe, 
le célèbre Paul Pellisson, maître des Requêtes à l'hôtel du 
Roi, assez connu par ses nombreux ouvrages. 

Le président de Tbou qui, de tous les critiques, se pro- 

« 

(1) Voir dans le même sens le témoignage de Saiat-Jnlien de Baleure, De 

• f origine des Bourgongnonx , page 78. 

(S) Sa femme, suivant le témoignage de Moréry, en eut une si grande joie 
qn*€ile en motanit sur l*heiire. 
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nonça le plus en faveur de ce magistrat, et dont le témoi- 
gnage a d'autant plus de poids qu'il n'avait pas été étran- 
ger aux débats qui eurent lieu à celle occasion i), n'hésite 
pas à attribuer sa condamnation devant le Parlement de 
Dijon aax influences du duc d*Aumale, ami de Tabouet et 
gouiremeur de la Bourgogne. Pellisson lui-même, dans les 
requêtes qu'il présenta au Roi par forme de défense, ajouta 
à ces préventions le reproche adressé à Tabouet d'avoir 
fait enlever au Parlement de Grenoble la connaissance 
d'un procès dont il était saisi par ordre du Roi , pour 
le faire attribuer à celui de Dijon, ainsi que d'avoir 
choisi pour juges , dans cette Compagnie . ceux dont il s'é- 
tait assuré d'avance par ses intrigues. Quant à nous, nous 
aimons mieux croire, pour l'honneur de ces magistrats, 
parmi lesquels on rencontre des noms élevés, à de nou- 
velles preuves invoquées de l'innocence des accusés (2) de- 
vant le Parlement de Paris, qui les jugea en dernier ordre 
par une sentence qui a été, il faut le dire, confirmée par 
l'histoire, comme elle le lui dans le temps par le sulVrage 
des contemporains (5). Seuls de (juclques savants de ce 
siècle, Jean du Luc, Gabriel Minuti, Dom Liron, Lacroix 

(1) Gharg'j qu il fat, avec plusieurs aatrM,pir le Parlement de Paris, do se 
rendre on dépuuiiion vers le Koi pour faire rapporter l'arrêt du Conjseil du 12 
novembre 1555 , qui avait prescrit que les deux Parlements lussent rais en pré- 
•enee par lem dépotés , aliii de rendre compte de leurs Jogements. 

(4) Parmi lesquelles fut la découverte de plusieurs pièces que Tabouet fat 
obligé de reconnaître vraies et qui démentaient sa plainte. 

(3) Papou, en ses Ant'tx, livre 1», litre 8, art. M. de Thou, HM. lib. 17, 
S »; — Goaiard, BUt. admir,^ tome i«, tW» 7 ; — Bayle, DM.^htx. Tabouet ; 
— Dum Lirou, Singul. histoi toino le', page 425; — I-e Père Nicéron, -W- 
fHQtie pour fhittoiie des hommes illustres, tome 38, page Î40; — Guicheuon, 
BUMreàe h Bresse, tome i", page 102; — Le président Favre, Oorf., livre 4, 
tiue 4S. 

On trouve aussi dans le recueil de Brillon, au mot : Controniété d'arréU, une 



Digitized by Google 



PHOGÈS DES 8ÉNATELHS 1)Ë Cii.WlHMtY. 277 

Dumaine, et d'autres avec lesquels Tabouet avait conservé 
des rapports dont les lettres devinrent Foccasion, lui 
demeurèrent 6déles dans ses malheurs en entreprenant 

sans succès une réliahilitation irréfléchie après Téclalante 
justice dont il avait été l'objet. 

Le président fiouhier, dont le nom fait le plus souvent 
autorité, a essayé aussi,, deux siècles après, de justifier les 
arrêts rendus dans ce procès par le Parlement de Dijon 
au détriment de celui de Paris, appelé à les réviser par 
ordre du iiui. Malheureusement cette défense, où Tesprit 
de corps se montre trop à découvert , ne saurait balancer 
le jugement d'hommes aussi considérables que ceux que 
nous avons cités et cet élan de la conscience publique 
qui se manifesta partout où le bruit de cette grande affaire 
s'était répandu, en ratifiant pour Pellisson et Tabouet la 
pari d innocence ou d'infamie qui avait été attribuée en 
dernier ordre à chacun. La sagesse humaine ne saurait 
aller au-delà de ces garanties, et ce serait une témérité 
d'en demander davantage au passé (1) pour susciter de 
nouveaux doutes que le temps n« peut plus éclaircir. 

Qu'arriva-t-ii de contrariétés si patentes dans i'admi- 



d'V'iision par l;irniclle 1-^ Roi, en son Conseil, aurait ordonni'' que les magis- 
trats des Parlements de Grenoble et de Dijon, qui avaient rendu les premières 
senteuees contre Pellisson, lassent tradoits devant le Perlement de Toolonse 
pour y être punis rorporeliement et exemplairement. Mais cet acte, tiré par Par- 
rétiste d'un livre devenu fort rare, ayant pour titre : Dicenr'hUr Henrici, régis 
christianissimi, progymnaslata, ou Recueil d'arrêts, dont Haoul Spifame, ul^rs 
avocat an Parlement de Paris, était Tanteiv, ne paraît paa (bien qne ce der- 
nier en ait rapporté le texte) pouvoir èlrc f icilement admis dans on récit OÙ 
la vraisemblance doit être préférée à un témoignage apocryphe. 

(1) On petit voir encore dans les écrits publiés par les apologistes de Tabouet 
l'aveu qu'ils font f'ux-mèmes que le principal faux imputé à Pellisson lïlt 
démenti devant l«' P,irl»Mii»'nt <\r P,iris,à la jîrande confusion de son dénoncia* 
teur. (AITaire du comte de La Chambre et de l'évèqae de Maurienne.) 



Digitized by Google 



^78 PBLUS80N ET TABOOliT. 

nistration de la justice souveraine? Malgré le discrédit qui 
ne manqua pas d'en résulter pour la magistrature et ses 
arrêts dont l'autorité avait été ainsi ébranlée, le gouverne- 
ment, peu ému de ce danger, ne vit dans l'atteinte portée 
à une puissance rivale de lui-même qu'un moyen d'oc- 
cuper les esprits trop enclins aux luttes religieuses qui 
menaçaient déjà la France de troubles sérieux. Peut-être 
encore , et par une condescendance calculée dans ce but, 
voulut-il prolonger un procès plein de scandales et qu'il 
eût pu , par un silence prudent, étouffer sans efforts. Or, il 
ne le voulut pas ou le voulut mal, en laissant les deux Par- 
lements aux prises sans prendre parti pour aucun, après 
avoir semblé favoriser successivement Tabouet etPellisson 
poursuivis, absous et condamnés chacun à leur tour au 
gré d'influences contraires dont on put le soupçonner 
d'avoir «lisposé, on souffrant que les deux accusés usassent 
des mêmes artifices et de la même prévention. Mais la 
multitude, préoccupée des luttes irritantes de cette épo- 
que, n'apporta à ce drame si émouvant de noms élevés 
dans la robe mêlés à des accusations odieuses ou justi- 
fiées qu*une attention passagère, en continuant, à l'aide 
des passions reli^neiises , à [)réparer au Hoi des embarras 
que le respect ainsi détruit pour la justice du pays ne 
pouvait qne rendre plus redoutables. Le protestantisme, 
qui avait prb naissance au commencement de ce siècle, 
était le fonds de cette situation , la plus périlleuse qne la 
monarchie aura eu à traverser, et qui devait, comme 
nous allons le voir, laisser dans cette province des traces 
aussi nombreuses que sanglantes par la révolution qui 
allait en sortir, en menaçant, sous la forme de contro- 
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verses dogmatiques. Tordre public jusque dans ses fonde* 
mente. 

Cette révolution, religieuse en attendant qu'elle devint 
politique, avait pria sa source dans l'orgueil de quelques 

hommes encouragés, comme nous l'avons dit, par les dé- 
sordres ilu clergé et les entreprises de la Cour de Rome 
contre le pouvoir séculier. On voit, par une délibération 
du 50 mars 4518, que le Parlement de Dijon avait dés 
cette époque mandé à sa barre Legoux , vicaire général 
et officiai de Langres, pour lui dénoncer les scandales des 
monastères et des abbayes, en ordonnant à l'évèque dio- 
césain d'y pourvoir sous peine d'une intervention plus 
directe de sa part; avertissement qui n'avait abouti qu'à 
d'insignifiantes réformes ou à des luttes avec le pouvoir 
spirituel , qui déjà avait oublié ce que cette Compagnie 
avait tenté d'efforts pour le maintien de la Pragmatique. 

La Bourgogne était trop voisine de l'Allemagne et de 
Genève pour ne pas se ressentir une des premières parmi 
les provinces des erreurs nouvelles qui désolaient ces con- 
trées. L'hérésie, proscrite en France sous des peines sévè- 
res par les édits de FVançois V' (i) et de Henri II, sous le 
règne des(juels elle s'était manifestée, mais contenue dans 
cette province par les croyances héréditaires, n'avait point 
encore osé s'y montrer à découvert, lorsqu'un épisode 
inattendu Ty fit éclater bientôt. Jean de Bretagne, vierg 
d'Âutun , député aux Etats-Généraux , transférés de Pon- 
toise à Saint-Germain • en -Laye. avait parlé au sein de 

(1) Voir aux Archives la dt^claratioo dn 31 m;ii 1636, cnrepi8tr<5c par le Parlp- 
ment le IS novembre suivant, (|ui défend d'acheler les biens des personnes 
nwpeeles d*liértoie. 
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cette assemblée dans le sens des réformateurs, en tonnant 
contre les richesses du clergé , le plus spécieux des argu* 
ments comme le plus perfide. Lié secrètement avec Théo- 
dore de Béze et Hubert Laoguet, celui-ci bourguignon 
comme lui (1)» il avait Pun des premiers demandé un 
concile national dans lequel les évèques n'auraient pas 
voix délibéralive et que présiderait le Roi ou un Prince 
du sang» « afin que par tous il pût être statué qu'il serait 
permis à ceux qui ne voudraient pas par scrupule s'as- 
sembler avec l'Eglise catholique , de se réunir publique- 
ment pour entendre la pure parole de Diett; » motion 
non équivoque et qui eut en Bourgogne un retentis- 
sement dont rélat tout catholique de cette province peut 
faire juger Tétendue. Avant cette sortie de sa part, Bre- 
tagne avait déclamé aussi contre l'ignorance des prêtres 
et leurs désordres, contre les mœurs de la Cour de Rome, 
et proposé au Roi de confisquer les biens de l'Eglise, afin 
de la ramener, disait- il, à sou iustitutiuD primitive; pa- 
roles les plus violentes qui eussent jamais été entendues , 
et toutes remplies des idées qui amenèrent depuis la 
Réforme la révolution sanglante du XYIIP siècle. L'effet 
naturel ne s'en lit pas attendre, et (pielqucs esprits secrè- 
tement imbus des nouvelles doctrines jjrirent texte d'une 
telle demande pour ne plus contenir davantage des opi- 
nions ainsi hautement proclamées par le plus influent 
des députés de la province, puisqu'il représentait le tiers- 
état aux Etats-Généraux. 

Cet exemple ainsi doimé au moment où , après la 

(1) Théodore de Bèie, né ft Véaelfty, bourg dépendant alors du Niverodis. 
Cr«f l donc par erreur que plnrieun auteurs ont écrit qu*il était né en Bourgogne. 
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répression dos révoltes anabaptistes, le luthériaiiisme 
envahissait rAUemagne, aanrinrent en grand nombre des 
prédicants étrangers lancés principalement de Genève, 

et qui propagèrent les nouvelles doctrines en attendant 
qu'ils les appuyassent par la violence, qu'à défaut d'au- 
tres succès ils ne tardèrent pas d'appeler à leur aide. Ces 
moyens extrêmes réussirent d*abord. Ghalon et Mâcon, 
surpris par quelques fanatiques de la Réforme aidés de 
quelques-uns de Lyon, s'étaient vus pillés le i"mai 1552. 
Un capitaine étranger nommé Poncenal avait ravagé le 
Maçonnais et la Bresse avec six mille hommes de troupes. 
Gaspard de Tavannes, lieutenant général pour le Roi dans 
la province, après avoir convoqué le ban et rarrière-bun, 
reprit ces villes et y rétablit le bon ordre. Ce succès de 
sa part pour apaiser les troubles n'avail pas été sans 
quelques revers. Dans le même tein[)s les huguenots de 
tous les pays s'assemMèreut ejl menacèrent de traiter 
ce représentant du Prince comme ils Tenaient de foire de 
Laroothe-Gondrin » gouverneur de Valence, qu'ils avaient 
pendu aux fenêtres de son hêtel. En ce moment Dijon, 
capitale de la Bourgogne, ne comptait pas moins de 
quinze cents de ces hérétiques armés de toutes pièces et 
réunis dans un même quartier. Secondé par les habitants 
et quelques troupes introduites secrètement dans le châ- 
teau , Tavannes les chassa de la TÎlle et fit arrêter un 
grand nombre de sns[>ects, parmi lesquels des membres 
du Parlement lui-même , ce qui inspira une grande ter- 
reur et fit ajourner de nouvelles entreprises. 

Déjà sous le précédent règne un aventurier célèbre 
connu sous le nom de La Renaudie, condamné par le 
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Parlement de Dijon comme faussaire, avait rallié les mé- 
contents de tous les pays et formé une vaste conspiration 
dont le prince de Gondé était le chef. Ce camplot s*était 
étendu jusque dans cette province, et peu 8*en était &lln 
qu'il ne renversât la monarebie elle -même, au nom 
fi'une assemhléfi secrètement convoquée par ce même La 
Reuaiidie, et à laquelle il avait osé donner le titre pom- 
peux ^EiaU-Généraux. Les princes de la maison de Guise 
étaient le but le moins dissimulé de ces menées, et l'ar- 
restation du Roi celui qu'on n'osait avouer encore. De 
Dijon, ville frontière et bien connue de lui, il avait ainsi 
rallié à ses desseins des réfugiés protestaols de Genève, 
de Lausanne et de Berne, dont les ministres, accourus à 
sa voix à travers mille dangers, étaient venus diriger les 
Eglises réformées du royaume. Quelques catboliques mal- 
conteiils avaient aussi grossi ce parti non moins politique 
que religieux , et qui avait échoué pai' la révélation d'un 
de ses membres. 

Nous rassemblons ici ces événements pour montrer 
a priori ce qu'était l'état de la Bourgogne vers le milieu 
du XVr siècle, et faire apprécier la conduite du gouver- 
neur et du ï^arlement touchant les expédients que la 
Régente avait appelés à son aide au sein de ces luttes, expé- 
dients que le moment est venu de raconter, par les con- 
séquences fatales qu'ils eurent dans ces contrées, oii la 
foi catholique s'était conservée presque entière parmi les 
populations. 

Moins par sympathie pour les nouvelles doctrines que 
par des craintes politiques nées du rôle important de la 
maison de Lorraine dans ces guerres de religion, Gathe- 
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rine de Médicis et le chancelier de Lhospital avaient 
accédé au libre exercice du nouveau culte , comme à 
l'unique moyen de rendra la paix à l'Etat. Mais tous les 
Parlements du royaume» effrayés de doctrines qui ten- 
daient à s'imposer par la violence , s'étaient montrés 
contraires à une mesure qui ressemblait trop à un pacte 
conclu avec la révolte. Celui de Dijon en tète» dont le 
ressort était le plus menacé a cause de son voisinage 
avec Genève, s*était signalé parmi les plus fermes» et 
Texeniple qu'il donna en cette conjoncture si mémorable 
mérite d'être cité par la ligne de conduite qu'il s'était 
imposée dés l'origine, et de laquelle il ne dévia que lors- 
que les nouvelles erreurs se furent glissées dans son sein. 

L*édit du 17 janvier 1562, obtenu par les calvinistes» 
et qu'il ne feut pas confondre avec celui dit de pacifi- 
cation, qui leur accorda rcxercice entier de leur religion, 
avait produit dans toute la Bourgogne un effet désas* 
treiix par les troubles sans nombre qui en furent la suite. 
A Ghalon l'on avait vu un ministre calviniste prêcher 
dans les termes les plus violents, au sein d*une assem- 
blée qui ne comptait pas moins de quinze cents personnes, 
composée des plus riches , et l'échevinage en tête. Au 
même lieu , le couvent des Carmes venait d'être menacé 
du pillage, ce qui avait amené M. de Montholon, lieu- 
tenant général au bailliage de cette ville, à la barre du 
Parlement» auquel il était venu demander protection 
contre ces fureurs. A Chàtillon , des ministres venus de 
Genève avaient suscité les mêmes désordres en établis- 
sant des prêches publics , malgré les arrêts les plus for- 
mels de la Cour. De Beaune un cri de détresse s^étail fait 
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(entendre, la ville ayant été menacée du pillage. Â Dijun 
eniia, sous les yeux des grands pouvoirs de la province, 
on avait vu le vicomte-may eur Martin venir, à la tête de 
la Chambre de ville» demander au même Corps justice 
des meurtres et des séditions; comme auparavant et par 
|p fait (lii nouvel édil à peine connu il avait dénoncé les 
actes des nouveaux sectaires qui s'étaient emparés des 
rues en armes et contraignaient les passants à se joindre 
à leurs cérémonies qu'ils pratiquaient en plein air. Par- 
tout ainsi Taudace et la violence croissant à Pombre des 
concessions, allaient, avec la perle des anciennes cruyan- 
ces, mettre, par le mépris de l'autorité, la province à 
deux doigts de sa ruine. 

Déjà, avant que Tacto dont nous parlons ne fût accordé, 
le Parlement avait comprimé par son autorité Pefferves- 
eence produite par la défection de Bretagne au sein des 
£tats*Généraux. Les calvinistes, excités par le souvenir 
de ces résistances, 8*attroupérent en grand nombre et s'in- 
troduisirent de force dans la maison et jusque dans la 
chambre du premier Président, alité pour cause de ma- 
ladie, auquel ils osèrent demander sous menace de mort 
la cause des retards apportés à Fenregistrement de Tédit 
de janvier, si favorable à leur cause (1). Ce magistrat, 
doué d*un grand caractère dans un corps débile, leur tint 
tête jusqu'à s'en faire respecter, et rendit compte, le len- 
demain, de cet attentat à sa Compagnie, qui ne put sévir 

(1) Claude I<e Pôvre, auleur des plus Tdiueux règlements dn Palais »n Parie- 
meni de Boorgognê, et dont Charles Fevret a dit : Illustrùsimum ac meri' 

tïiiimutii j)i irniirirr ilignationi^ iii frsldan . in foro hoc Burgut<(fi' 0 hfnir ni- 
Oratorio HicewU autigatn viguit discipiuia. Nuiia oi natnentorum , nuila 
fMrioris HoaMmU, imtla ammUùn'i shtdii cura : oi$a mda oc macie*, in hoc 
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contre un parti nombreux et sans frein, déjà plus puissant 
qu'elle-même (1). Une telle violence commise envers le 
premier magistrat du Parlement, et qui s'accomplissait le 
17 mars 1562, était la suite de projets publiés huit mois 
avant par les partisans de la Réforme. Dés le mois de juil- 
let précédent on avait affiché dans les rues un placard 
conçu en ces termes : o On fait savoir que la Cour de 
Dijon n'a voulu entériner les édits du Roi à elle envoyés, 
et a écrit au Roi pour les empêcher, ce qui venant à se 
faire, ceux de la Cour seront massacrés et le feu mis par 
tout Dijon. » La Chambre de ville, ainsi qu*on peut en 
juger par les rep:istres du temps, en avait conçu le? plus 
vives alarmes , mais sans prendre de suffisantes mesures 
pour la sûreté des personnes. Des menaces si audacieuses 
colportées avant même que de premiers édits moins favo- 
rables ne fussent en vigueur dans l'étendue de la pro- 
vince, prouveraient à elles seules ce que seraient devenues 
ces contrées après la concession de celui de janvier 1562 
sans la résistance que nous allons raconter, et dont un 
homme d*un mérite rare ne craignit pas d'aller se rendre 
rinter[ réte au sein du Conseil du Roi. 

Les premiers Corps et les Klats en tête avaient dès l'ori- 
gine prévu les dangers politi(|ues qui résulteraient, pour 
l'exemple, d'une tolérance qui autoriserait à jamais les 
nouveautés, en maintenant l'égalité entre les deux cultes, 
et avaient été les premiers à élever la voix. On lit dans un 

rtottro valetudinario eoturpëeMmter. {De elaris oroioribus Biergmktiœ.) Il 

habita Fancimne abbaye de Saint-Bénigne, aimait les pauvres, et laissa à sa 
mort à peine de quoi pourvoir à ses funérailles, après avoir présidé doiue 
années le Parlement, où il fut remplacé dans sa dignité par Jean de La Guesle. 
(1) MUbération da M ma» 1561. 
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ancien registre que, à peine Véôiî du mois de janyier 4 562 
était connu, les Elus généraux , représentés par Charles de 
La Guiche, bailli de Chalou, Claude Loysel, doyen de 
Beaune, et Bénigne Martin, mayeur de Dijon, « tant en 
leun noms que comme ayant cbarge des autres Etats du 
duché, avaient, en présence du Parlement réuni, remontré 
qu'ils étaient avertis (pi'un édit rendu par le Roi au mois 
de janvier, sur le fait, la religion, venait d'être envoyé 
audit Parlement pour en obtenir la publication ; sur quoi 
il avait été trouvé par lesdits Elus que cet édit était con- 
traire en plusieurs articles à la police du pays de Bourgogne 
et grandement dommageable par plusieurs raisons qu'ils 
entendaient déclarer à Sa Majesté , et qu'il avait été par 
eux décidé qu'opposition serait formée devant la Cour à 
cet effet (i). » 

Cette démarche éclatante, et qui sembla avoir été con • 
certée avec le Parlement, s'il ne la provoqua pas lui-même, 
n'était })as restée sans échos. Déjà Jacques Larnhelin, 
doyen de la Sainle-Chapelie de Dijon, procureur général 
de l'ordre du clergé, l'avait appuyée dans des termes 
pleins de force, en même temps que la Chambre des 
Comptes, le duc d*Aumale, de la maison de Guise, gou- 
verneur de la province, et principalement Gaspard de 
Tavaones, lieutenant <rénéral, dont les noms indiquent 
assez le réle important qu'ils allaient jouer dans cette 
lutte, avaient fiiit entendre les mêmes remontrances contre 
un acte qui, suivant eui, allait, par une concession faite 
à des ennemis, enhardir toutes leurs violences. 

(t) Voir le R^istre du Parlemeut du 7 mars 1561. 
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Le Parlement, touché de ces alarmes qu'il partageait» 
voulut s'en rendre Tinterprète et profita de la demande 
qui lui était faite de l'enregistrement d'un tel édit déjà 
publié par le Parlement de Paris, pour le combattre 
comme contraire au repos de TEtat , bien qu'il fût FœuYre 
politique du chaneeli^. On lit, dans une délibération du 
28 avril 1562, « que sous certaines grandes considérations, 
et avant de procéder à la publication , le Roi serait averti 
par deux députés de la Compagnie des raisons pour les- 
quelles cette publication serait préjudiciable à ses intérêts 
et à la sAreté des villes de la province , comme à cause de 
plusieurs séditions et conspirations qui avaient été décou- 
vertes depuis que cet édil avait été apporté. » Cet acte 
que nous transcrivons vient conlirmer ici ce qu'on a lu 
déjà sur Tétat de la Bourgogne a cette époque si critique 
de son histoire» et montrera de plus Timprudence d'une 
mesure d'émancipation qui devait être à son début géné- 
ralisée, au sein d'une population de mœurs différentes, 
avec la dissemblance des coutumes, des origines, des si- 
tuations territoriales et des intérêts politiques ici mêlés aux 
passions religieuses, qui pouvaient les altérer si fatalement. 

Le 4 mai suivant, le même Corps nomma ces députés. 
Un simple conseiller, Jean Bégat, l'un de ses membres 
les plus éminents, qui avait déjà été envoyé en Cour pour 
des négociations concernant les intérêts de sa Compa* 
gnie, fut choisi» et avec lui Guillaume Rémond, autre 
conseiller, à l'effet de présenter ces remontrances. Mis- 
sion délicate et qui n'était pas sans péril , par l'impor- 
tance d'une faction aussi redoutable que l'était alors 
dans le royaume celle des calvinistes, contre laquelle on 
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allait lutter ainsi de puissance. Introduits an Conseil 
privé du Roi, aïKiu.îl ils avaient demandé audience, 
et ou étaient présents Charles IX, la Reine régente et 
le chancelier de Lhospital, Bégat, debout, dans une 
harangue qui n'a pas été imprimée, même dans le temps, 
et que les chroniques n*ont pas conservée jusqu'à nons, 
s'exprima avec tant de force et d'éloquence, que les 
remontrances forent approuvées , l'exécution de l'édil 
suspendue, et la conduite du Parlement louée par tout 
le Conseil ainsi ramené par le patriotisme aux vues pré* 
voyantes de cette Compagnie. 

Ce triomphe d'un homme parlant au nom d'un Corps 
qu'il représentait si dignement tient une trop grande 
|)lace dans Thistoire poiir quo nous ne trauscrivions pas 
ici les actes qui le constatent» et qui nous ont été con- 
servés au milieu des ruines des anciens titres. On lit an 
registro du 26 juin 1562 : a Ledit jour, les Chamhres 
assemblées, maîtres Jean Bégat et Ouillaume Rémond, 
ronscilltTs , faisant leur rapport sur la lép^ation à eux 
transmise au mois de mai dernier pour les remontrances 
que la Cour avait délibéré devoir être faites avant la 
publication de Tédit du mois de janvier dernier, ont dit 
qu'après qu'ils ont été ouïs au Conseil privé , il leur a 
été réj)Oudu que le Roi se contentait fort de la (]our et 
qu'il n'était pas besoin de publier ledit édit eu égard au 
temps, et avait loué la résolution que cette Cour avait 
suivie; si bien que plusieurs seigneurs dudit Conseil privé 
avaient usé de ces mots : Que ce Parlement se powMtt 
vanter d'avoir conservé le dernier fleuron de la couronne. 
En témoignage de quoi lesdits Bégat et Rémond ont pré- 
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flenté é la Compagnie les lettres du Roi et celles de la 
Reine mère, desquelles la teneur suit : 

« Nos AMÉs ET FÉAUX , Hous avoDs enlcndii ce que nous 
« ont dit de votre part vos confrères présents, porteurs 
« du bon et prudent deroir que vous avez fait pour 
« empêcher que les aflhires de là ne passassent aux 
« mêmes troubles qui sont en plusieurs endroits de notre 
« royaume , et connaissons par expérience que vous y 
« avez prudemment procédé , qui est la cause que nous 
« louons grandement votre bonne conduite et les effets 
« d'iceUe, vous priant continuer, etc. — Donné au bois 
« deVincennes, le 16 de juin de Tan 1562i » Souscrites : 
« Charles ; » et plus bas : « De l Albespin. » 

Les Icllres de la Reine mère et du Cardinal de Lor- 
raine étaient écrites dans le même sens, et le chancelier 
de Lhospital avait adressé, à la suite» au Parlement cette 
missive qui prouve avec quel empire sur lui cet homme 
d*Elat savait subordonner au temps les actes mêmes quMl 
avait conseillés : « Messieurs, j'ai reçu les lettres que 
« vous m'avez envoyées par vos députés et entendu les 
« remontrances qu'ils ont foites sur l'objet de leur com- 
« mission, où ils ont très -bien accompli leur devoir. 
« Vous saurez par eux ce qui en a été ordonné. Pour le 
« présent, de ma part je vous assure que je vous ferai 
« toujours office de bon ami. — Charonne, près Paris, le 
« 1 9 juin 1562. » Signé : «Votre bon frère» De Lhospital. » 

Tel est, à la vue de pièces authentiques, le récit fidèle de 
cette mission, entreprise et menée à fin au milieu d'une 
situation si périlleuse, et qui releva, par le bruit qui s'en 
répandit dans toute l'Europe, le catholicisme aux abois. 

19 
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Jamais succès de ce genre n'avait été plus éclatant. 
Mais les commissaires ne s'en tinrent pas à ces témoi- 
gnages de leur conduite : ils firent connaître à la Com- 
pagnie « que les membres du Parlement de Paris avaient, 
le 6 du même mois, délibéré que tous les seigneurs, pré- 
sidents et conseillers de ladite Cour, greffiers, notaires, 
secrétaires, huissiers, ayocats et procureurs feraient con- 
fession explicite de leur foi, selon les articles accordés 
en la Sorbonne en 1543 et approuvés depuis par le roi 
François 1'' dans son édit publié au Parlement Tannée 
suivante ; que ceux qui se refiiseraient à ce serment n'au- 
raient plus droit aux entrées, ni voix délibérative quant 
aux présidents et conseillers; et quant aux greffiers, avo- 
cats et procureurs, ils n'auraient exercice public do leur 
état et ne seraient reçus à postuler ni pratiquer en cette 
Cour jusqu'à ce qu'ils y eussent satisfait. » 

C'était, par un manifeste public que dans ces temps 
de vertige l'opinion ne devait pas juger sévèrement, 
(orcer jusque dans leur dernier asile les esprits flottants 
ou dissimulés, en y mêlant le conflit funeste des inté- 
rêts avec les sentiments religieux. Les mêmes députés 
exposèrent encore comment ce serment avait été prêté 
par chacun d'eux , ainsi qu'il apparaissait par le procès- 
verbal qu'ils rn[)résentérent à la Cour; ajoutant que le 
Cardinal de Lorraine, en le leur remettant lui-même, 
les avait assurés « que rien n'avait été plus agréable que 
cette résolution au Roi, à son €!onseil et à la Reine 
mère, qui ne désiraient qu'une foi et une lai dans tout 
le royaume, et espéraient ainsi que toutes les Cours s'y 
coul'onneraieul. » Expédient politique qui, s'il était con- 
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certé avec la Royauté, laissait bien loin de sa pensée 
les édits de pacification si hautement recommandés à ces 
Compagnies. 

Le l*arlemenl de Bourgogne trouva dans cette insinua- 
tion un motif de plus de persévérer dans ses résistances 
à ces actes, en se hâtant d'imiter un exemple qui était 
d'accord aTec ses penchants les plus intimes. Le 1*' juil- 
let 1562 il rendit un arrêt par lequel il prescriyit le 
même serment aux officiers de justice de son ressort, 
après néanmoins que, par une hésitation de conduite mo- 
tivée sur des divergences de religion parmi quelques- 
uns de ses membres alors absents, les magistrats muni- 
cipaux furent venus Fen supplier dans des termes qui 
feront connaître davantage quelle était à Dijon la situa- 
tion véritable des esprits à cette époque si critique des 
troubles religieux. 

« Sont entrés : MM. Bénigne Martin, vicomte mayeur; 
Jean Maillard, Jean Petit, Jean Bourelier, Louis Bolier, 
Claude Grostet,* Pierre Carlin et plusieurs autres écbevins 
de la ville, assistant M' Richard Arviset, procureur d'i- 
celle, lesquels, par la voix dudit Martin, ont dit que, 
comme Dieu a fait ce bien et grâce aux habitants de celte 
ville de les conserver en Tancienne foi catholique et reli- 
gion de TEglise ancienne, romaine et chrétienne, ils 
avaient bien reconnu et expérimenté que cela était pro- 
venu de ce que ledit Seigneur Dieu avait aussi conservé 
ladite religion en ce Sénat et personnes des seigneurs pré- 
sidents et conseillers en cette Cour; ayant par la volonté 
du bon Dieu si bien gardé et maintenu ladite religion 
ancienne, qu'ils avaient toujours refusé la publication de 
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l'édit (le janvier, et si bien con>eillé le Roi sur ce, que 
ladite Cour en avait reçu grand honneur et louange de sa 
Majesté, laquelle avait déclaré à ladite Cour ce qu*elle 
entendait être fait par elle pour contenir son peuple en 
sûreté mèmement cette ville de Dijon. Et comme le plus 
grand désir desdits mayeur et échevins était de réduire les 
habitants en ladite ancienne religion et extirper les nou- 
velles hérésies , ayant été avertis que Messieurs du Parle* 
ment de Paris avaient commencé à ce faire par la profes- 
sion de foi qu'ils avaient demandée à tous les officiers de 
leur ressort, ont requis qu'il plût à la Cour ordonner sem- 
blable profession de foi à tous les officiers du sien propre, 
ainsi qu'il avait entendu avoir été déjà requis par le pro- 
cureur général du Roi sur la requête présentée à cet effet. 

« Auxquels vicomte mayeur et échevins a été répondu 
que la Cour ferait ce que de raison et tout ce qu'elle pour- 
rait pour maintenir ladite ville en sûreté et repos, et ac- 
complirait ce que le Roi lui a commandé. Après quoi» 
sur la requête du procureur générai , tendante à ce que, 
pour montrer Texemple au peuple de Punion en laquelle 
il doit vivre par la foi de notre mère sainte Eglise, selon 
la tradition des Apôtres , saints martyrs et leurs succes- 
seurs, sans soi divertir à autres sectes qui troublent l'£tat 
de la république, tous les présidents et conseillers de la 
Cour, greffiers, notaires, huissiers, avocats, procureurs 
et autres de la famille d'icelle Cour eussent à jurer et af- 
firmer Tunion de notre mère sainte Eglise sur les articles 
mis en controverse de notre temps, et selon la résolution 
laite par les docteurs de la Sorbonne de Paris , approuvés 
en Pan 1545 par le roi François, premier de ce nom, que 
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Dieu absolve, et conséeutivement qu'il fût ordonné à tous 
les juges et magistrats inférieurs de ladite Cour de jurer 

et observer lesdits articles. La Cour, les Chambres assem- 
blées, a ordonné ot ordonne que tous les présidents, con- 
seillers et chevaliers, procureur général, avocats du Roi, 
greffiers, huissiers, clercs du greffe et concierge de ladite 
Cour, avocats et procureurs en icelle, ensemble tous les 
officiers ro3raux de son ressort, feront leur profession de 
foi faite et aflirmée; auront aussi les autres officiers du 
Roi, huissiers, clercs au greffe, avocats ou procureurs, au- 
cuns eiercices de leur état et office, ni postulation audit 
Parlement, sinon après la prestation desdits serments, 
quauirment par le Rai en soit erdmné. » Réserve finale 
qu'on ne rencontrait pas dans l'arrêt du Parlement de 
Paris , mais qui était ici commaudée par la position des 
membres de la Compagnie soupçonnés d'hérésîc, aux- 
quels celle-ci semblait, en les menaçant ainsi, offrir 
Pespoir d*un prochain retour. » 

Le même jour où cet arrêt était jirononcé, le serment 
fut prêté par le premier Président entre les mains du se- 
cond Président, et aussitôt après par tous les membres 
entre celles du chef de la Compagnie. Un tel acte, solen- 
nisé avec un éclat inaccoutumé , dura plusieurs jours et 
fut suivi des professions de foi les plus énergiques, tant de 
la part des niugislrals eux-mêmes que de celles des dilTé- 
rents ordres du Palais, les avocats en tète, parmi lesquels 
on lit les noms de Macheco, Berbisey, Bouhier, Fyot, Bos- 
suet, de Montholon, des Barres, Yarennes, Odebert, Sau- 
maise , Fremiot et Godran , déjà célèbres , ou qui le de- 
vinrent plus tard, dans l'histoire de cette province. 
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Le danger manifesté par le serment imposé à quelques 
membres du Corps signalés comme imbus des nouvelles 
doctrines était le résultat prévu de cette situation pleine 

d'écueils. Pour eux le moment était ainsi venu de sortir 
d'une position ambi{?uê en brisant avec éclat des liaisons 
suspectes ou en les avouant au prix du sacrifice de leurs 
charges; conduite périllense et qui les exposait, quoi 
qu'ils fissent, à d*amers reproches qu'une manière d'agir 
plus loyale eût épargnés à leur caractère. L'un des ma- 
gistrats les plus én)inents du Parlement , le conseiller 
de Vintemiile, banni pour laits d'hérésie par la justice 
de la ville, et avec lui les conseillers Virot, Bretagne et 
de La Golonge, demandèrent des délais sous différents 
prétextes, lesquels, sans abuser personne, ne servirent 
qu'à justifier les reproches cprils avaient depuis long- 
lemps provoqués. Ils n'aboutirent qu'à un serment dou- 
teux, et que leur Compagnie elle-même n'accepta qu'avec 
embarras. Ce résultat acheva de les compromettre dans 
l'opinion sans les sauver plus tard (non plus que le con- 
seill(M" Valon , qui venait d'imiter leur exemple) d'une 
disgrâce plus éclatante, dont Vintemille, le premier 
d'entre eux, parvint a se relever par les services qu'il 
rendit quelques années après dans la réformation de la 
Coutume. D'autres, et des plus notables, avaient allégué 
des maladies dont le Parlement n'accepta pas Texcuse, 
ayant envoyé chez eux des commissaires pour recevoir 
leur serment. Ainsi, et par des motife que chacun peut 
pénétrer maintenant, la Réforme, qui comptait déjà plu- 
sieurs adeptes dans le sein de cette Compagnie, n'y en 
trouva dès ce temps qu'un petit nombre qui osassent 
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s'eD avouer les disciples. Le serineul lui prélu pur tous 
les autroB auccessiTement, et cet exemple réagit sur la 
eoDduite des officiers du ressort, assujettis, comme nous 
Tavons dit» à la même épreuve de conduite dont plu- 
sieurs ne sortirent (ju'avec une égale confusion. 

Au milieu de ces conjonctures , le calme qu'avait mo- 
mentanément procuré a la Bourgogne la suspension de 
Tédit de pacification ne fîit pas de longue durée. Les 
calvinistes , compromis par leurs entreprises en cette pro- 
vince , avaient excité de nouveaux troubles dans le reste 
du royaume, où les mêmes défenses n'avaient point été 
prononcées contre eux. Cette prise d'armes» suivie de 
nombreux succès de leur part, amena la Régente à foire 
publier un nouvel édit par lequel on leur accordait, mais 
dans les villes seulement, le libre exercice de leur culte. 
Par cet acte, <lalé <lu 19 mars 1565, le plus favorable 
que les protestants eussent encore obtenu en France , et 
qui était le fait d*un gouvernement vaincu par la ré- 
volte (1) , le ministère confessait « qu'ils avaient pris les 
armes dans de bonnes intentions et seulement pour le 
service ilii Hoi ; » aveu d'inutui.ssancc ([ui allnit, par 
rencouragemeul, précipiter la France dans de nouveaux 
malheurs , sans en excepter cette fois la Bourgogne, où 
l'audace des novateurs, comprimée par les mesures que 
nous avons dites, allait s'en montrer plus grande. 

Les Etats de cette province étaient en ce moment as- 
semblés à Dijon, où ils accomplissaient leur trieuualité. 

(1) Cp qui les lit traiter si f.ivorableinpnl fut encore la crainte (|u'ils ne 
iraversubscat Tcnlreprise qu'on médilaii alors pour reprendre le Havre aux 
Anglais. 
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ËnhardU par le suceés obtenu par le Parlement un an 
plus tAt, et sauB tenir compte de la différence des temps, 
ils envoyèrent à cette Compagnie plusieurs députés pour 

lui faire connaUre qu'ils étaient résolus à présenter au 
Roi leurs très-humbles remontrances sur le danger qu'il 
y avait d'exécuter en Bourgogne le nouvel édit, et prier 
le Parlement d'ordonner qu'il fût sursis à sa publication. 
Le clergé» la noblesse et la Chambre de ville, pouvoirs 
politiques à cette époquo, vinrent, comme la première 
fois, en aide à ces doléances fondées sur l'état parti- 
culier de cette province en proie à toutes les agitations, 
état qu*une concession si pernicieuse allait aggraver en- 
core. Ainsi, dans tous les rangs Popinion publique émue 
protestait à grands cris par ses plus légitimes organes. 

Les députés de ces différents Corps admis, le 26 avril 
1563, à faire valoir leurs remontrances à l'audience du 
Parlement, avaient été : pour l'Eglise, Girard Sayve; abbé 
de La Bussiére; Pierre Sayve, abbé de Sainte-Mai^uerite et 
doyen de la Sainte-Chapelle du Roi à Dijon ; Jean Loiset, 
doyen de l'église Notre-Dame de Beaune; Bénigne Guyot, 
doyen de Vergy ; Charles Godrau , chanoine de la Sainte- 
Chapelle, et plusieurs autres. Pour la noblesse, Georges de 
La Guiche, chevalier, bailli de Chalon; Etienne de Loge, 
bailli d'Autun ; Trémont et autres gentilshommes ; et, pour 
le tiers-état: Bénigne Martin, vicomte-mayeur à Dijon; 
Sébastien Fitzjean , Bernard Maire de Montbard , et plu- 
sieurs autres, tous ayant charge des trois Ëtats. Et à eux 
joints comme assistants : Marc Fyot, avocat dudit pays; 
Jean Moisson et Jean Fleutelot, procureurs; lesquels, 
aux termes de l'acte auquel nous empruntons ces faits, et 
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par la voix dudit avocat Fyot , exposèrent a la Cour « que 
cet édit pouvait apporter troubles et ineonTénients à la 
province de Bourgogne et a sa police, de manière que 

l'assemblée desdits Etals aurait reconnu nécessaire de 
recourir à la majesté du Roi pour lui faire entendre les 
inconvénients et dommages qui étaient sur le point d'ad- 
venir si *ledit édit était pratiqué en son pays de Bour- 
gogne» limitrophe de son royaume et joignant à des pays 
d*autre obéissance ; lesquelles remontrances ils étaient 
résolus de faire par leurs délégués envoyés vers Sa Ma- 
jesté, requérant de la Cour, pour le bien et proût du Roi 
et sûreté du pays* de tenir en sursis ladite publication 
jusqu'à ce que lesdites remontrances fussent faites à Sa 
Majesté , comme encore qu'il plût à la Cour déléguer au- 
cuns des conseillers d'icelle pour aller avec les siens faire 
entendre la vérité. » 

A ces motifs, développés dans des remontrances écrites 
et qui furent lues en plein Parlement, Tarehevéque de 
Besançon , Claude de La Baume, prince du saint empire, 
dont la juridiction s'étendait sur le comté d'Auxonne et 
les terres de Bresse incorporés dans la province, avait 
joint ses propres doléances, remises par un délégué chargé 
de ses pouvoirs. Aux considérations fondées sur la con- 
servation de la foi catholique dans les deux Bourgognes, 
dont le comté qui en faisait partie avait dû , comme 
rplspagne, rimmuiiilé à l'appareil des supplices, ce pré- 
lat joignait des raisons puisées dans les traités de neu- 
tralité qui dés le commencement du XVP siècle avaient 
réglé la situation respective de ces provinces. La garan- 
tie de sécurité promise de Tune à l'autre, et qui fondait 
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eatre elles le droit public international, ne aeraitrelle pas 
en péril par l'effet d'une tolérance qui, en eréant un 
antagonisme religieux sur la limite des deux Etats et dans 
un pays resté soumis par les traités à l'autorité spiri- 
tuelle d'un évéquc étranger, neutralisait en fait les pou- 
voirs qui étaient demeurés entre ses mains et qu'on lui 
avait garantis? Tel était l'argument principal sur lequel 
reposaient ces remontrances, auxquelles on pouvait iâci* 
lement répondre : que le Roi de France n'avait point ab- 
diqué par ces actes et pour cette partie de la Bourgogne, 
au profit de la juridiction spirituelle de Tarchevèque» 
son droit de souveraineté politique jusqu'à s'interdire des 
mesures qui pussent rétablir Tordre ébranlé. C'est ce que 
la raison d'Etat, outre la loi suprême de conservation, 
toujours sous-entendue dans les traités, semblait devoir 
faire reconnaître, mais qui ne faisait pas cesser un em- 
barras de plus dans une situation déjà si alarmante. 

Les remontrances des trois Etats de la province étaient 
plus spécieuses. Ils exposaient au Roi « les dommages et 
inconvénients continuels qui pouviiieiil iidvenir si Tédit 
était publié en Bourgogne, et entre autres que les pays 
étant limitrophes ne pouvaient être y exercées deux reli- 
gions sans les mettre en danger, à cause des prêches et 
autres assemblées qui se faisaient pour l'exercice de la 
religion nouvelle, auxquelles se pouvaient trouver des 
étrangers en habits déguisés , pour, au préjudice du Roi 
et (le ses sujets, faire des entreprises à la ruine dudit pays 
et s'en emparer; que déjà par ci -devant les troiû>les 
avaient été si grands a cause de ladite religion , que de la 
mémoire et souvenance des hommes on n'avait vu telles 
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calamités, meurtres, pilleries» voleries et saccagements : 
de sorte que le tout était en confusion et désordre. Les 
villes de Mâeon , Cbalon et autres places saisies ayant été 

mises en mains des élrangfers, tellement que, pour les 
réduire, il avait fallu dresser une armée, laquelle la plu- 
part avait été soldée aux frais du pays, qui, sans la grâce 
de Dieu, providence, dextérité et vaillance dudit sieur 
de Tavannes, eût été en danger d'être ruiné et de tout 
perdre; etc. » 

Ces raisons politiques, fondées sur des causes différen- 
tes, étaient d'un grand poids. Le Parlement de Dijon, 
engagé qu'il était déjà par de premières remontrances 
contre Tédit du mois de janvier 1562, ne pouvait demeu- 
rer indilTérent à celui rendu une année après , basé sur 
des concessions bien autrement funestes pour l'ordre 
public et l'autorité de ses arrêts dans la province. Le 
7 mai 1562, il délibéra que Bégat, unammemeni élu par 
lui, irait foire entendre au Roi les motife qui lui avaient 
fait différer sa publication. Ce magistrat partit donc et ne 
s'acquitta pas avec moins de courage de cette mission (pie 
de la première, bien qu'elle s'accomplît cette fois dans 
des conjonctures moins favorables nées de la multiplica- 
' tion des troubles, après que les voies de rigueur avaient 
été inutilement tentées. Le président deThou, contempo- 
rain de ces événements, en rend, dans son Histoire géné- 
rale du X VI' siècle, ce témoignage éclatant que nous re- 
produisons textuellement à cause de la grande autorité de 
son auteur : « In comitiU Burgundiœ provkèâœ, ex ardimm 
senUmUa, deeretum erat, ut canira Itbertaiem cofwemendi, 
protestantibus edicto concessam, apud regem intercedere 
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Htr, delegaio ad id Begato, senatu divionensi» viro docto, 
qui et biceiUa oratwne coram principe hahUa, et Apologia 
publicê édita, duos reUgitmes in eodm regmo ûdnMi wm 
débere, et id àd Det conUmeliam perOnere, née citrapw^ 
blicœ quielis detrimentum ferri posse, multis rationibus 
probare conalus est. Cui ApologÛB poslea contrario scripto, 
itidem publiée edicto, reepanmn eet, » 

Les remontrances fiiites et présentées au Roi par Bégat 
dans ce Toyage, et qui , à la différence des précédentes, 
avaient été rédif^ées par écrit, furent, (juoique non suivies 
de succès, traduites en plusieurs langues et répandues' 
dans toute l*Europe. L'orateur semble s'y attacher de pré- . 
férence au côté politique de la question, déjà indiquée dans 
la remontranee des Etats au Parlement et empruntée à la 
situation particulière de cette province. « La Bourgogne, 
disait-il, est d'une bien grande utilité à la couronne, et les 
rois l'ont tant eue en estime qu'ils en ont fait la première 
pairie de cette grande monarchie. Aussi iules César, pour 
envahir les Gaules, pensa-Ml d'abord à s*en emparer, où 
étant établi à Autun , il lui devint plus facile de répandre 
les armées romaines en toutes les parties de ce royaume. 
Encore aujourd'hui les villes de ce pays lui servent de 
lisière contre plusieurs de nos voisins qui sont de diverses 
langues, mœurs et religions, comme la Franche-Comté, le 
duché de Savoie et les Suisses ; ce qui fiiit que cette pro- 
vince est la vraie descendante et avenue de tous les pays 
de l'Allemagne et des autres frontières du royaume. Mais 
il n'en est point ainsi des autres ; la Normandie et la Bre- 
tagne les bornent contre TAngleterre et TEspagne, mais 
avec la sûreté de TOcéan et de hautes montagnes; et si la 
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Picardie et la Flandre sont privées de ces avantages, elles 
n ont pas la perspective d'un peuple voisin et toujours 
menaçant. » 

Il ajoutait que la frootiére de Bonrgogoe avait été con> 
. servée prés de oeol ans â la couronoe par la fidélité de ses 

habitants, qui faisaient à leurs frais la garde de toutes les 
villes ; chose impossible à concilier avec l'assemblage des 
deux religions qui créaient deux obéissances hors de la 
religion • ce lien unique de stabilité et de paix. « Dans ce 
pays, continuait-il, qui s'est maintenu dans la monarchie, 
quand la fortune Tavait abandonné, les villes y étaient 
■ régies par un magistrat nommé par le peuple, lequel avait 
tout droit de vie et de mort sur les habitants, à la diflé- 
rence des autres du royaume où la justice était entre les 
mains des prévôts et juges commis par le Roi. Or, com- 
ment ces droits pourronUls se soutenir entre deux reli- 
gions et sur quel autel devra-t-on lui jurer obéissance? 
Le commerce de la Bourgogne consiste avec le comté de ce 
nom, pays si unis d'ancienneté, que Tun ne peut durer sans 
l'autre. Gomment se fera-t-il et que deviendront les traités 
qu'ils ont maintenus comme uq même peuple?... » 

Il alléguait enfin les dissidences pratiques entre les reli- 
gions sur le baplème et Tindissolubilité du mariage, la 
paix des familles troublée, la parole de Dieu méconnue ou 
interprétée; les cérémonies extérieures, sujet sans cesse 
renaissant de toutes les violences; la diversité d'opinion 
déjà manifestée entre les hérétiques eux-mêmes ; puis en- 
lin, avec l'abulilion des redevances dues à l'Eglise, l'enva- 
hissement par ceux-ci de biens qui excitaient leur con- 
voitise, et par-dessus tout l'exemple de tous les princes 
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chrétiens qui avaient triomphé des hérésies, comme celles 
des Valentinois, des Marcionistes, des Montanistes, des Do- 
natistes, des Ariens, la plus répandue de toutes; la secte 
de Nestorius, des Anabaptistes, des Albigeois; invoquant 
surtout celui du Roi catholi<{ue qui , par de vigoureuses 
ordonnances, venait de préserver la FVanche-Gomté sou- 
mise aux mêmes dangers ; etc. 

Telles furent, en abrégé» les raisons discutées dans cet 
acte, qui ne comprenait pas moins de soixante pages in-4'' 
d^impression, et qui, toutes vraies pour le temps où on les 
faisait entendre avec tant de force, eurent dans le royaume 
un retentissement tel que le parti de la Hélormc s'en alarma 
et Jugea nécessaire de les faire réfuter par un manifeste 
ayant pour titre : Apologie de l'édit du Boi mr la paci- 
fication de mm royaume contre les remontrances du Par- 
lement de Bourgogne, et qu'on répandit dans toutes les 
provinces. 

Le gouvernement, non éti'anger peut-être à un pam- 
phlet qui tendait à justifier sa politique, venait, par une 
conséquence rigoureuse, de repousser les remontrances 
de cette Compagnie si courageusement exprimées par son 

député; et voici ce qui s'était passé à cette occasion. Le 
Consuil du Roi, tout en louant la piété des Bourguignons 
et le zèle de leur mandataire, répondit qu'il fallait céder 
au temps et publier Tédit sans difierer. On peut lire dans 
une cbronique du temps que Bégat s*étant permis d'in- 
sister sur les inconvénients iVun acte « qui, à côté de tant 
de dangers, violait les privilèges de la province, jurés par 
le Roi à son avènement au trône, fut aigrement repris par 
Lhospital, celui-ci ayant répondu qu'il n'appartenait pas 
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aux sujete d*agir contre leur Roi es «ponni, et que toutes 
les concessions à eux fiiites par les princes souYerains 

ii'olili^^eaieiit ceux-ci qu'autant qu'il leur plaisait. » Quoi 
qu'il en soit du cet épisode, il fallut obéir, et les lettres- 
patentes dont la teneur suit furent adressées au nom du 
Roi au Parlement de Bourgogne : 

« Noa Allés ET pÂAUx, nous avons tu la lettre que vous 
a nous avez écrite par M. Jean Bégat, votre confrère, et 
« entendu , tant par sa bouche que par le contenu aux 
« remontrances qu'il a apportées par écrit, tout ce qu'il 
« a eu à nous dire et remontrer sur le lait de la publica- 
« tion des l6ttre»>patentes que nous avons expédiées pour 
« la pacification des troubles du royame, dont il nous a 
« rendu fort bon compte, comme il en était bien instruit. 
« Et pour ce (jue, plus nous avons mis cette alVaire en 
« délibération avec les gens de notre Conseil privé, plus 
« nous trouvons de nécessaires et importantes occasions 
« qui sont pour la publication desdites lettres, nous vous 
« mandons, commandons et enjoignons qu'incontinent 
« après la présente reçue vous procédiez à la lecture, 
a publication et enregistrement desdites lettres, selon 
« leur forme et teneur, sans aucune restriction, modifia 
« cation ni difficulté; et, suivant icelles, rétablissiez tous 
« ceux qui doivent jouir des bénéfices de ladite pacifica-i 
« tion , de quelques qualités et conditions qu'ils soient, 
« tant en la jouissance do leurs bénéfices et exercice de 
« leur état èt office qu'en la possession de tous et chacun 
« leurs biens, meubles et immeubles, pour en jouir ainsi 
« qu'ils faisaient auparavant lesdits troubles, sans aucuns 
« contredits ni empêchements, et même laissiez rentrer les 
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« oonseîUen de notre Gour de Parlement, vos confrères» en 
« notre dite Gour, sans Les astreindre à faire profession de 
« lenr foi, ainsi que nons avons ordonné être fait au sem- 

« blable en cette Cour de Parlement de Paris; faisant jouir 
« tous nos sujets du bénéfice de la paix et pacification, et 
« mémement ceux qui encore sont détenus prisonniers 
« pour le ùÂi de la religion et des armes prises pour raison 
« d*iceUe , que vous ferez délivrer et mettre en liberté, 
« observant et faisant observer exactement et inviolable- 
« meut le contenu en nosdites lettres , qu'il n'y ait per- 
« sonne qui ose contredire; et, s'il y en a qui le fassent, 
« faites-les si promptement et si rigoureusement châtier, 
« que chacun y prenne l'exemple. Et quant à Tétablisse- 
ff ment des prêches, attendu que la ville de Lyon n'a 
« encore déposé les armes, nous entendons (jue le réta- 
« blissemeotsoit sursis jusqu'à ce que ladite ville de Lyon 
« ait été désarmée et que les choses aient été rétablies 
« en premier état ; et lors le seigneur de Tavannes, lieute- 
« nant général au gouvernement de Bourgogne, fera éta- 
u blir lesditcs prêches, suivant le contenu en la dcclara- 
« tion que nous avons fait expédier par grande et mûre 
« délibération des gens de notre Conseil privé, et suivant 
« ce que nous lui en écrivons plus particulièrement. Mais 
« ne faites faute de satisfaire à tout ce que dessus incon- 
« tinent et sans délai, surtout que vous aimiez le bien 
« de notre service et craigniez nous désobéir, car tel est 
« notre plaisir. — Donné à Paris, le 26' jour de mai 1563.» 
Signé : « Gdarus. » Au-dessous : < Bourdain. » 

A ces lettres en étaient jointes d'autres de la même 
date, écrites par la Reine mère à lu Compagnie, et con- 
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tenant la recommaDdation de faire exécuter cet édit 
oomme la ehote fiii p(U être la plm agréable au Bai «on 
fils, et dùfU U aurait le plm de eonteniement, Tavannes 

reçut lui-même du Uoi et de Catherine de Médicis les 
mêmes recommandations, mais ré<;la sa conduite dans le 
gouYemement de la province dont il avait le comman- 
dement oomme si Fédit qui leur avait servi de texte 
n'existait pas encore. 

La dernière de ces pièces , que nous rapportons en 
entier (i) à cause de .son intérêt capital dans les événe- 
ments de cette époque, confirme mieux que de vaines as- 
sertions ce qui a été dit précédemment des divergences 
religieuses qui , dés le milieu du XVI* siècle , s'étaient 
manifestées dans le sein du Parlement, et que les conces- 
sions faites par la Cour à la nouvelle secte devaient encou- 
rager davantage, ainsi que la suite le prouvera bientôt. 

Bégat, de retour â Dijon, avait rendu compte à sa 
Compagnie des volontés du Roi exprimées dans ses 
lettres - patentes. On ne voit pas que Lhospital y ait 
ajouté, suivant l'usage consacré, aucune recomman- 
dation personnelle pour assurer Texécution d'un acte qui 
était son ouvrage; et cette omission de sa part semblerait 
confirmer la vérité de l'apostrophe qu'aurait faite à Bégat 
ce chancelier, en plein Conseil , et que nous avons rap- 
portée précédemment. 

L'illustre député de Bourgogne lit aussi connaître aux 
Chambres assemblées du Parlement toutes les eircon- 
stances de son voyage, dont la relation par lui rédigée 

(1) Inédltt et copiée mol pour mot ma le Registre de l*époque. * 

so 
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n existait déjà plus à Dijon au comiueocement du XYUP 
siècle (i). Acte d'opposition hardi pour cette époque, 
et qui fit honneur au Corps qu'il avait si dignement 
représenté devant le Conseil ïu Roi. Resté ferme dans 

ses convictions tout en recommandant à sa Compagnie 
1 obéissance, il osa de plus publier les remontrances com- 
posées dans cette circonstance mémorable et les envoya 
à la Reine mère, qui, sans en être offensée, y puisera 
plus tard la pensée d'une politique différente, au milieu 
de ces actes si opposés du XVI siècle où les desseins 
des princes changèrent si souvent avec la fortune des 
partb. 

Cet ouvrage plein de vigueur, comme on l'a vu , mais 
qui a les défiiuts du temps où il parut, fut imprimé 
deux fois, et donna lieu à l'apologie calviniste dont nous 

avons parlé, et à laquelle Bégat répondit par un nouvel 
écrit, véritable traité de la matière, sans nom d'auteur et 
ayant pour titre : Bépomepour les déjnUés des trois Etats 
du pays de Bourgogne contre la calomnieuse accusation 
publiée sous le nom ^Apologie, Premier exemple d'une 
discussion publique enln3 les partis, (pii montre la parole 
humaine prenant part au plus grand débat qui eut agité 
la société jusqu'alors, et dont la liberté religieuse fut le 
prétexte. 

Les événements qui arrivèrent en Rouigogne après la 

publication de cet édit ne tardèrent pas à justifier toutes 
les appréhensions des Etats et du Parlement. La contrariété 

(1) Ce rapport, formant nn voliimo, fut drpos*^ avec Ips piècr-s h l'appui, pur 
Bégat, sur le bureau du Parlement, le 7 Juin 1568, ad pei-fteluam rei memo- 
tiam. (Voir le R«gûlM dndit jour.) 
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des deux cultes , jointe à la haine respective de ceux qui 
les pratiquaient, multiplia les troubles sans les prévenir. 
Les catholiques ne se laMérent pas de murmurer contre 
un acte qui plaçait des nouveautés sur le pied des plus 
anciennes croyances; les protestants Tacceptérent comme 
une concession qui n'était, à tout prendre, que l'aven 
public de leur triomphe dans toute la France; et sans 
l'habileté de Tavannes, qui corrigea par sa prudence 
ce que cet acte avait d'excessif» c'en eût été fait de la 
sûreté de cette province , la plus exposée par sa situation 
aux propagandes du dehors. 

Le Parlement lui-même, malgré les injonctions de la 
Cour, n obéit pas de prime-abord. L'on voit, par une dé- 
libération du 12 juin 1565, qu'il hésita à rétablir dans 
leurs fonctions des conseillers protestants relaps et, pour 
lesquels il avait, un an plus tAt, manifesté tant de com- 
plaisance dans des conjonctures que le temps avait chan- 
gées. L'arrêt de publication consacrant les nouvelles 
concessions faites aux calvinistes fut mis aux voix et ne 
passa qu'après un délibéré qui avait duré huit jours en- 
tiers au milieu des plus étranges perplexités (1). Desjna- 
gistrats tels que Fremiot et La Verne , plus exposés aux 
menaces de ceux de la nouvelle secte à cause de leur 



(1) Voici le texte de cet arrêt : a Ayant été trouvée la commune et grande 
<^îiiion que pour grande raiion proposée et déclarée par Menieiirs, que, bien 
<|Da Pédit de pacification soit de telle conséquence quMl pourrait importer la 
mutation de la religion chrétienne et romaine, divisions entre les peuples et 
guerres civiles dont les suites pourraient importer au Roi et à la république, 
intérêt irréparable, néanmoii», «prài avoir oomidéié le eontenn ée lettres «t 
après avoir fait déclaration que ce quMls faisaient était pour obéir an com- 
mandement du Roi et de la Reine mère, ordonne que ledit édit sera publié en 
ce Parlement par proYÎsion et jusqu'à ce qu'autrement en soit ordonné. » ( Déli- 
bératloBdnlSJaiiilSSS.) 
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énergie (I) » avaient refusé sous diffi&rents prétextes de 
prendre part à cette mesure, et ne s'étaient soumis que 

sur l'injonction réitérée de leur Compagnie. Bégat, le 
principal athlète de la lutte du Parlement contre les édits» 
s'inclinait devant la volonté du Prince et conjurait ce 
Corps de ne pas prolonger une résbtance devenue inu- 
tile, pendant que les protestants» moins prudents et qui 
s'étaient assemblés en grand nombre aux portes de la 
ville, brisaient les croix, foulaient aux pieds les images 
des saints, et menaçaient de meurtre si les prisonniers 
de leur secte n'étaient relâchés sur l'heure; ce à quoi 
on fut obligé d'obtempérer. Tel fut le résultat d'un épi- 
sode qui tint en Bourgogne , au sein des luttes reli- 
gieuses du XVr siècle, une place si importante, et dont 
son Parlement tut le principal auteur au milieu des plus 
rudes épreuves de constance. 

Mais la rentrée au sein de cette Compagnie de ceux de 
ses membres accusés d'hérésie, jointe à la liberté accordée 
désormais à tous de confesser sans péril leurs opinions 
religieuses, changea rapidement ces dispositions en intro- 
duisant dans le Corps les idées de la Réforme» si promptes 
à se propager. Les traditions du Parlement, qui avaient 
fliit jusqu'alors une partie de sa force, en furent altérées 
pour faire place à des résolutions nouvelles aussi mobiles 
que les majorités suspectes qui les produisirent. L'esprit 
de la Compagnie s'était ainsi métamorphosé avec ses 
membres, comme ceux-ci avaient varié dans leurs senti* 
menis politiques unis à des vues diflérentes nées de ce 

^1) Poursuivi par une troupe furieuse jusque dam la maiiOBd«Qaetigiiï,ce 
deroier y avait failli perdre la vie. (Voir U délibéralioa do U Jniii f66<.) 
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mélange des dissidents dans son sein. De manifestations 
échappées h quelques-uns et de tendances soupçonnées 

chez un plus grand nombre résulta aussi une différence 
de conduite de la part des pouvoirs appelés à surveiller 
le Parlement ; car, tandis que la Cour le tint pour adver- 
saire dans Teiécation si recommandée denses édits, contre 
lesquels il avait constamment lutté, Tavannes, plus clair- 
voyant comme étant plus rapproché de lui, commença à 
douter de son assistance dans la défense qu'il tit, avec le 
concours des Etats, de rancienne foi catholique dans 
cette province. Sentiments bien opposés, qui expliquent 
la politique contraire dont cette Compagnie devint en 
dernier lieu le but de la part de ces deux pouvoirs , et 
feront comprendre par (juelle voie le commandant de la 
province ramena plus tard en cela la Royauté à ses pro- 
pres vues. 

La mission confiée un an auparavant, par le Roi et la 
Reine mére, aux conseillers Etienne Chariot et Jean de 

Monceaux, du Parlement de Paris, et la harangue que 
prononça le premier d'entre eux le 29 juillet 1565 aux 
Chambres assemblées de celui de Dijon, n'avaient pas 
remédié à cette situation si peu éclaircie, et prouveraient 
le peu de confiance que la Cour avait encore dans les 
dispositions de celle Compagnie. L'exemple du Parlement 
de Paris, qui s'était soumis à cette politique, exemple 
cité comme à plaisir dans des paroles maladroites et 
pleines d'emphase (1) , excita les murmures en ranimant 

(1) Le oomeillcr Chariot avait dit m Parlement : « M. de Monceaux et moi 
étant venus en co pays parle eommandemcnt du Roi, nihil nntiquius (furimus 
que de venir m hune locum ornatiigimum pour saluer cette grande ei noble 
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par l'oDvie, en Bourgogne, le vieux levain parlementaire, 
déjà tout absorbé par Fesprit de secte. Quelques éloges 
hors de saison, touchant les résistances des magistrats 

aux premiers édits quand on venait les supplier de se 
soumettre à d'autres qui abandonnaient aux vainqueurs 
le champ de bataille, parurent une énigme plutôt qu'une 
recommandation à laquelle on pût se fier sans crainte. 

Compagoto, laqnaila Jê pois dire ium immerito étra l*nne des fireniièces et pins 

anciennes de ce royaume La charge que nous avons ici est pour vous faire 

entériner coruilium profectionis nostni' et qu'il a plu au Roi et à la Reine sa 

mère nous donner en ce pays de Bourgogne pour apaiser la sédition La 

Cour du Parlement de Paris a été mae de publier Tédit cor le feit de Tédit 
de pacification sans modifications, vu la n''ces«it<^ du temps, pour le r'^pns pu- 
blic et pour apaiser undt^ue immergeâtes procellas... sed DU etiam ipsi parent. 
Le Roi, poor y remédier, ne longe m^for eeimntiu nu premat,,, noue a domié 

une loi il a r.iit ce que disait aatrefbis Jérémie de la bonté infinie de Noli6- 

Seigneur : Pos7 i/ios , dixtt Dominus, dabo leges eas in mentem eomm et 

in cor eorum scribam eas Et la raison de ce Prince a été quoniam propi' 

tius ero ùtfustUia eomm, eipeeeatomm ipaonmmm reeordabor amplhu 

Il a suivi en cela le sage et prudent conseil des Romains anciens, de Thrasy- 
bnlus, citoyen d'Athènes, qui bello Peloponesiaœ con/ccto, et pour apaiser les 
grandes dissensions, legem tulit saluberrimam, qui était lex Mivimis it^fU' 
rkuvntf et i^en tmovèrentsi bien, que Panlos Voeinus et Flavius Vopiscus 
n^ritent que par ce moyen coneuuum et labe/à^imeivitati$ ttattan in présti" 

mm habiium revocmit 

« C*eat one dei premièree et des plus grandes diarges qae noas ayons par 
notre commission , laquelle je confesse être fort ardue et meis f/uidcm fntme- 
ris impar, n'était une chose qtue me magnoixre recréât et leficit, que nous 
sommes envoyés en cette province, où, quelque grands troubles qu'il y ait 
en en ce royamne, les sqjets do Roi ont élA si étroitement contenus Ht offkh 
par votre prudence et justice accoutumées, que merito clh> se peut dire la plus 
paisible, la plus tranquille, la plus nette et la moins polluée du sang des sé- 
ditions dont notts nous estimons en cela sorte nostra aliquanto félieiùres que 

Messieurs qui sont délégués aux autres provinces..... La grande et admirable 
police dont MM. les ducs d'Aumale et de Tavannes ont ci-devant usé in rebns 
gerendis vous y ont grandement aidés in betio , in otio , in negotio ; de façon 
par le moyen dn bon ordre qui a été donné par môdits seigneurs on fidt 
du gouvernement , cette province est demeun^e pour la plus exempte de ces 
séditions et s'eet conservée en son intégrité. Donc, Messieurs, pour du tout 
apaiser les clameors et satisfliire à l*eiécntion de notre commission solvant le 
bon plaisir du Roi , nous vous supplions bien humblement nous vouloir prêter 

tout conseil , favetir et aide » (Registre du Parlement, du 99 juillet 156S, 

sur lequel ce discours est transcrit in extenso.} 
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Le PArlement n'accepta donc qu'avec froideur cette com- 
munication &ite par un Corps dont il se prétendait Tégal 

et qui semblait vouloir ici lui dicter la loi. La mission 
manqua ainsi le but qu'on s'était proposé, et les com- 
missaires n'emportèrent à leur retour que la bonté des 
aveux par eux faits de l'impuissance qui avait forcé l'Ëtat 
à de pareilles concessions. 

En présence de ces humiliations nouvelles , le voyage 
arrêté du Roi dans les provinces par Catherine de Médicis, 
sa mère, sembla un moyen propre à adoucir Tesprit de 
secte en rapprochant les sujets du Prince pour faire oublier 
dans la joie publique les horreurs des guerres civiles. 
Tel fut le motif avoué de cette résolution inattendue à 
laquelle la politique rattacha des desseins que chaque 
parti s'efforça de pénétrer, et qui écartèrent d'eux la con- 
fiance, sentiment principal qu'on voulait leur inspirer. 
La Bourgogne, entre toutes les provinces, devait être visi- 
tée l'une des premières. L'on verra par ce qui va suivre que 
la situation des partis religieux dans son sein, expliquée 
par la voix de Tavannes à la Heine mère à son arrivée à 
Dijon, ne contribua pas peu à ramener celle-ci à des sen- 
timents contraires à la politique de Lhospital , dont il est 
permis de penser qu'elle commença dès ce jour à se sé- 
' parer. 

Ce fut surtout vers le Parlement, le Corps le plus im- 
portant et celui dont elle était le moins sûre alors, que 
tendirent toutes les préoccupations de la Cour dans cette 
province, en même temps que l'état des esprits allait y 
être étudié par elle dans les hommes et dans la situation 
embarrassante que les dissidences religieuses avaient faite • 
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au gouvernement dei*£tat. L'entrée, qu'on va lire, de 
Charles IX dans cette Compagnie, le 24 mai 1564, le 
fait le plus important de ce voyage, bien qu'elle n*eût 

pas un caractère politique avoué, ne devait pas être non 
plus une vaine cérémonie d'étiquette à côté des violen- 
ces dont nous avons parlé et qui avaient jeté le trouble 
dans la province. Cbalon surpris et ravagé en pleine 
paix par les protestants; Dijon échappé comme par mira- 
cle à une sédition dont les insultes des dissidents avaient 
été l'occasion; un rendez -vous donné en armes par les 
deux partis jusque dans ses murs; et, pour aggraver ces 
maux, un Parlement douteux, un commandant de la 
province indépendant, des Etats menaçants, et la fureur 
des huguenots ici de plus en plus croissante à mesure 
des concessions qu'ils obtenaient de la faiblesse ou de 
la politique, étaient l'image d'un pays où la royauté, 
en intervenant, allait se montrer impuissante ou irré* 
solue. 

Le Roi venait à peine de faire déclarer sa majorité par 

le Parlement de Rouen , ot il allait essayer de gouverner 
lui-même dans les conjonctures les plus difficiles , en butte 
à des intrigues différentes et observé par une mére jalouse 
qui ne quittait le pouvoir qu*à regret. Mais, à cette épo- 
que fatale de Thistoire , tout espoir d*apaiser les partis 
pouvait flatter encore les gouvernants, sous les auspices 
d'une royauté nouvelle ot du prt'stige qu'elle imposait aux 
peuples en se rapprochant des Cours souveraines autres 
que le Parlraentde Paris, déshérité cette fois de sa supré- 
matie politique. Après une entreprise aussi caractérisée 
on pouvait, surtout en province, tromper par d'antres 



» 
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avances la vanité de ces Corps en raison de Tappui qu'on 
avait à en attendre, et dont l'un d'eux venait de donner 
un si mémorable exemple en briaant les liens d*ane mino* 
rité incommode. Enfin, par-dessus tout, la Toix de Lhos- 

pilai était encore écoutée; il accompagnait le Roi dans ce 
voyage et devait tiarauguer le Parlement en son nom. 
Tout porte donc à croire que le chancelier en avait 
approuvé la résolution dans Tespérance qu'on a dite du 
rapprochement de la Cour avec cette Compagnie, sans 
laquelle il ne fallait pas songer à rien entreprendre ici de 
sérieux. Telle fut, ainsi qu'on peut en juger, la raison 
d'£tat supposée qui amena la séance royale que nous 
allons rappeler et préluda, par Tarrivée du Roi en Bour- 
gogne, a la visite des autres provinces, où la présence du 
Prince fit trêve aux dissentiments religieux si elle ne les 
anéantit pas. 

C'était pour la première fois depuis sa fondation par 
Louis XII que la grande salle aux lambris dorés allait 
donner asile à la royauté revêtue de tout son éclat. Char- 
les IX venait de hm la veille une entrée triomphale dont 

la province supporta les frais. La Reine mère, qui l'avait 
précédé dans ce vo\age, était témoin de cet inqjosant 
spectacle, d'une fenêtre de l'hôtel Tabourot, place Saint- 
Jean, où la ville lui avait fait servir une collation et où se 
réunit à ses côtés une partie de la Cour et la plus bril- 
lante. La présence de cette femme si proche d'un souve- 
rain à peine sorti de sa tutelle pouvait cacher des perli- 
dies; mais le temps n'était pas encore venu des résolutions 
sanglantes, et comme garant de sa bonne foi on voyait 
prés d'elle Lhospital, Thomme le plus modéré de ces 
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temps comme le plus vigilant, et dont l'aspect semblait 
ouvrir les cœars à la confiance. 

La réception du Roi par la Tille avait été somptueuse. 

Un tournoi que lui olïrit Tavannes sur la même place y 
ajouta le speclacle d'un combat qu on ne craignit pas, 
malgré la mort si récente de Henri II, de donner encore 
à sa veuve. Tout y sembla, dit une chronique du temps, 
hormis la mort, un combat entre ennemis; on y vit couler 
le sang cl porter des coups si terribles, que la Reine de- 
manda quels jeux c'étaient et ajouta qu'ils lui faisaient 
trembler l'ame dans le corps (Mémoires de Tavannes). 
Cet homme de guerre était lui-même allé la veille à une 
lieue de Dijon au-devant du Roi, auquel il avait dit, en 
mettant une main sur son coeur : Ceci est à vous; puis, 
portant l'autre sur son épée : Voilà de quoi je vous puis 
servir; paroles de malheur que la part qu'il prit à la jour- 
née de la SaintpBarthélemy ne vint que trop réaliser (1), 
en flétrissant ses lauriers de Renti, Jarnac et Hontcontour. 

Âprés la réception de la ville, celle que fit à Charles IX 
le Parlement réfléchit à son tour la gravité sévère de la 
première magistrature de la [)ro^ ince. Le mardi 22 mai, 
avant -veille du lit de justice dont nous allons parler, 
Charles IX avait reçu au couvent des Chartreux, avant 
son entrée en ville , le Corps entier venu à cheval et en 
robes rouges pour l'y complimenter suivant l'usage éta- 
bli. Au propos du premier président Claude Le Fèvre, il 
avait répondu par des paroles bienveillantes dont la polî- 

{\) Il est juste d'ajouter qu'il R'opj>osa à ce que l'on comprît dans les mas- 
sacres le roi de Navarre et l«> pnncc de Coudé, qui fureot rayés par soa éner- 
gique rétiistance de la li^le des victimes. 
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tique se IrouTait floigneusement exclue, bien que déjà 
Catherine de Médicis, sa mère, visitée peu auparavant 

par la même Compagnie, lui eut, par la recommanda- 
lion d'être plus diligente à l'avenir dans la publication 
des édits, laissé transpirer l'un des motifs que s'était pro> 
posés la Cour dans ce voyage. 

De ces actes, qu'on ne citait pas, le plus important 
comme le plus nouveau était celui de janvier 4562, tou- 
chant la liberté de conscience, trop favorable aux hugue- 
nots, mais inspiré par la politique de la Reine dans le but 
d'abaisser la puissance des Guise; édit que le Parle- 
ment de Dijon, seul de tontes les Cours du Royaume, 
avait lonp;temp8 refbsé d'enregistrer, par Tinfluence de 
Tavannes jointe aux remontrances rédigées par le con- 
seiller Bégat, et qui avaient ému toute la province. Ajou- 
tons à ces inquiétudes Tacte du mois de mars 1563 sur 
la pacification des troubles, enregistré lui-même, mais 
non sans une répugnance profonde, par la mémo Com- 
pagnie; raisons d Etat plus que suffisantes pour venir 
gourmander ici son zèle et prévenir de nouvelles résis- 
tances de sa part. C'était, à n'en pas douter, à ces me- 
sures, fruits de la politique du moment, que se rappor- 
taient les paroles que nous avons rappelées. Le Parlement 
ne 8*y méprit point, et garda le silence devant des re- 
proches qui déjà n'étaient plus assez sincères pour exclure 
d'autres résolutions. 

Une précaution plus blessante et qui révélait les mêmes 
soupçons était prise dés le lendenuun de ce jour. Le Roi 
voulut voir lui-même les actes de la Compagnie pour exa- 
miner sa conduite pendant les troubles , et envoya son 
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propre frère, le duc d'Orléans, s'en faire remettre les 
registres (ij. Le i'ariement obéit, mais non pas sans re- 
gret, à un ordre si nouveau et qui accusait le peu de 
confiance qu'on avait en lui. 

Ces prélimiDaires accomplis et le jeudi 24 mai arrivé, 
jour fixé pour lo lit de justice, Charles IX, qui n'avait pas 
quatorze ans, lit son entrée au Palais, où un dais de ve- 
lours surmonté de drap d*or avait été disposé pour lui à 
Tangle de la grande salle, lieu accoutumé des préséances. 
Lhospital , en longue robe de velours et cornette en téte, 
Tavait précédé de «pielques heures dans cette visite atten- 
due, accompagné des évèques d'Orléans, de Valence, 
de M. de Lisle, premier président de Bretagne, et de 
plusieurs grands personnages du Conseil et de la Cour. 
Enfin , à neuf heures du matin , au bruit des fanfares et 
des acclamations publiques , le Boi , couvert du manteau 
royal, l'épée au coté et décoré du j;rand r-ollicr de son 
Ordre, entrait d'un pas ferme au l'arlement, après qu'une 
députation de la Compagnie l'avait harangué tètes nues 
et genoux en terre a la porte extérieure du Palais. De 
là il était conduit par le premier président au trône qui 
lui avait été préparé. Charles IX marchait accompagné 
de la Reine mère Catherine de Médicis, de son frère 
le duc d'Orléans, des princes de Nevers, de la Roche- 
sur -Yon et de Montpensier, du gouverneur de la pro- 
vince le duc d'Aumale, du vieux connétable de Mont- 
morency Tépée uue à la main , des quatre maréchaux de 

(1) — Î3 avril 1364. Le duc d'Orlt^ins se fil rpnr^ttrf; encoro !o!* informations 
tàiUîH par la Chambre de ville, qu'il avait eovuyé chercher chez M. de Tavaunes, 
disant en avoir charge du Roi son frère. (V. Registre do Parlement dndit jour.) 
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France et d*une foule de gentilshommes et de chevaliers 

en habits de cérémonie, ijui tous se placèrent à sa droite 
dans l'ordre que nous venons de décrire. Le Roi avait à 
sa gauche les cardinaux de Lorraine et de Bourbon en 
costumes de princes de l'Eglise; puis à ses pieds, au Par- 
quet, Lhospital son chancelier, et, plus bas encore de 
quelques degrés, les présidents, conseillers et gens du 
Roi du Parlement, tous revêtus de leurs robes fourrées 
et écarlate, découverts et le genou en terre dans ratlitude 
du respect. Parlerons -nous de ce jeune prince Henri de 
Bourbon, fils du roi de Navarre, alors âgé de onze ans, 
dont la fçrùce et les saillies plaisaient tant à la Reine mère, 
et qu'elle avait amené à sa suite à Dijon, mais que sa 
jeunesse tint éloigné de cette assemblée? 

Jamais cette Compagnie n'avait vu réunis dans son sein 
des personnages plus illustres. Des noms comme ceux de 
Guise et du cardinal de Lorraine; un Roi si jeune et qu'on 
pouvait croire innocent; la Reine mère, le ninie au-dessus 
de son sexe; tm ministre comme Lhospital, un brave 
comme Ta vannes, un guerrier comme Montmorency; une 
Cour brillante et un Parlement majestueux, furent tout ce 
qui frappa la multitude, qui ne vit qu'une cérémonie dans 
cette solennité où la prévoyance avait bien mieux ses vues 
que le vain motif qui lui avait servi de prétexte. 

Rien n'apparut en ce jour qui exprimai de la part du 
Souverain des vues politiques ou des reproches. Charles IX 
ne dit que quelques mots , suivant la formule consacrée, 
par lesquels il déclara sa volonté sur l'observation dos 
édits et sur l'obéissance qui devait leur être rendue; 
après quoi le chancelier fit au Parlement des remontrances 
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qui se rapportaient à see deToirs et à sa fidélité, et ne 

sont pas restées jusqu'à nous. Le premier Président ré- 
pondit à cette harangue par un discours prononcé à la 
louange du Roi et de la justice; puis, Taudience ayant 
été ouverte, une cause fut plaidée, suivant l'usage le plus 
ancien, devant le Roi, qui en prononça Tarrèt de sa 
bouche (i). Il s'agissait d'une sentence rendue par la 
Chambre des Comptes entre Marie Ferrand , veuve Bri- 
gandet, contre le sieur deVillerby, se disant aux droits 
du Prince au fait d'une commise féodale ou de réversion 
portée par appel au Parlement, et qui fut jugée sans dé- 
semparer parmi les causes importantes du Palais que la 
Compagnie choisit elle-même et dont les avocats les plus 
célèbres étaient chargés. Coutume ancienne qu'on vit 
passer depuis, par abus, des rois aux simples gouver- 
neurs, princes du sang ou légitimés, comme il arriva au 
duc de Vendôme, commandant de la province au milieu 
du XVII" siècle, et qui voulut user du même privilège. 

Tout le secret de cette solennité resta donc enfermé 
dans le silence des Chambres réunies, tenues hors la pré- 
sence du Prince et avant son entrée au Palais. Nous n'a- 
vons pas le discours que prononça en cette occasion le 
chancelier de Lhospitai , qui avait demandé cette assem- 
blée (2), et dont il ne permit pas qu'il restât de trace. 

(1) Cet arrêt, qtd existe encore aoz Archives , porte en tètê ces mote : Li Roi 
SÉANT EN SA cocR DR pAiLUERT..., et finît par ceux*ci : Pàit au Parlement de 
Dijon, le lioi étant au jugement. Il est signé M. Delospital; il fut rendu après 
plaidoiries des avocats JNicoUe, LegraDd, Fyot et Guillaume de Monitaolon, les 
liflon Fidioi, Founier, Avinsot et Flentekn, pHteureun d« U came, ce der- 
nier ooeopent pour 1m Etati. Le pfocarear général Laitgiiet «fondât an nom 
du Roi. 

(2) Dans une conférence tenue à Saint-Seine- en-Montagne, où tout ftitcon- 
certéà IVtnnee entre Ini et une dépntation dn Gorpe venne à la remontre. 
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Maû le soin pris par lui de se faire représenter les édite 
de pacification et Tarrèt qui les avait fait publier dans le 
ressort révèle, à n'en pas douter, le but qu'il avait voulu 

atteindre en so rendant dans le sein de la Compagnie, 
et dont les paroles échappées à la Reine mère dans l'au- 
dience donnée au Parlement, jointes à la remise exigée 
des registres et aux causes particulières qu'il reste à rap- 
peler, rendent révidence peu douteuse. 

Cette cérémonie se passait huit ans avant les massacres 
qui devaient épouvanter la France, et dont la Bourgogne 
fut si heureusement préservée. Claude de Lorraine, duc 
d'Aumale, était gouverneur à cette époque; Tavannes, 
devenu depuis le fameux marécbal de ce nom, comman> 
dant pour le Roi; Claude Le Fèvre, chef du Parlement; 
Bénigne Martin , vicomte mayeur ; et Pierre Jeannin 
n'avait ywi encore plaidé sa première cause , qui le lit 
admettre dans les conseils de la province, dont, par 
une initiative courageuse, il sauva plus tard l'honneur. 

Mais déjà les événemento que nous avons rapportés en 
commençant avaient rendu cette présence du Souverain 
nécessaire, et des causes imprévues vinrent ici en aide 
à la raison d'£tat qui avait conseillé ce voyage. Le Parle- 
ment, tout le premier, par Tadhésion de plusieurs de 
ses membres aux nouvelles doctrines, avait, malgré la 
profession de foi catholique jurée par la plupart de ses 
membres, ajouté à la situation générale le danger d'une 
justice déchirée par les mêmes erreurs. Bien avant le 
voyage du Roi, la preuve en était acquise, et la Chambre 
de ville, gardienne plus vigilante de l'orthodoxie catho* 
lique, n'avait pas été la dernière a s'en apercevoir. Dès 
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1562 elle avait fait chasser hon des portes les serrantes 
de MM. Saumaise et Fabry, soupçonoées d'hugueDO- 
tisme, avec défense de rentrer, sous peine d*étre pendues; 

comme elle avait fait informer, pour la même cause, 
contre un autre conseiller au Parlement, M. de Ren- 
temble et sa femme, prévenus d'avoir fréquenté dans les 
maisons de la rue des Forges les assemblées nouvelles. 
La femme du médecin Vignier, inculpée d'hérésie, n'a- 
vait été elle-même relâchée que sur la caution bien 
étrange de MM. Saumaise et Fyot, partisans secrets de 
ces erreurs. ËQÛn des hérétiques relaps, traduits à la 
Toumelle, s'étaient vu acquitter, malgré leurs aveux, par 
des magistrats timides ou sympathiques. Tous ces actes 
rapprochés étaient propagés par des ennemis intéressés à 
s'en prévaloir comme autant d'accusations nouvelles. ïa- 
vannes, qui partageait les soupçons de la ville, avait 
demandé au Parlement, pour éprouver son zélé, de &ire 
foire par ses membres des patrouilles i cheval , ce dont 
la Compagnie s'était excusée sous prétexte de son ser- 
vice, en envoyant des salariés à sa place. Entin le pro- 
cureur général avait été pour la même cause dénoncé aux 
Chambres assemblées, et avec lui plusieurs membres du 
Parlement; mesure extrême qui avait amené une délibé« 
ration violente où la délation , recommandée comme un 
devoir, avait donné prise, on détruisant l'harmonie du 
Corps, aux passions personnelles, si promptes alors à se 
mêlera tout. 

C'est ainsi que le Parlement, si hostile aux nouvelles 
hérésies, qu'il avait combattues d'abord , venait d'en être 

atteint lui-même par cet esprit frondeur qui souriait a ses 
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habitudes ; ce qui explique la raison politique qu'eut 
Lhospital de démêler Tesprit de cette (Compagnie dans 
la conférence secrète qui a été rappelée, et dont, parmi 
oeB dangers contraires, l'intérêt était alors si important. 
Mais la Cour, en insistant elle*mème sur la mise en œuvre 
de Pédît de pacification dû aux conseils du chancelier, 
penchait secrètement, après mie politique tortueuse sui- 
vie sans succès, vers la défense des catholiques, les plus 
redoutables par leur nombre pour son autorité. L'aspect 
des partis prêts à en venir aux mains en Bourgogne, les 
ruines amoncelées par les protestants dans une grande 
partie de cette province, les influences deTavannes, et, 
par-dessus toute chose, la politique du Parlement deve- 
nue impénétrable, avaient changé ses résolutions en la 
ramenant à des sentiments auxquels sa haine seule pour 
les princes lorrains, aujourd'hui bien moins dangereux 
après Tassassinat du plus grand d'entre eux (1), lui avait 
fait préférer l'essai si malheureux des accommodements. 
L'histoire, à défaut des chroniques, n'a pas tenu compte 
de ces faits, qui, révélés aujourd'hui par une étude locale, 
semblent indiquer la cause d'une politique nouvelle et si 
imprévue. 

Déjà la présence au lit de justice du cardinal de Lorraine, 
vainqueur de Théodore de Bèze au colloque de Poissy, de 
son frère le duc d'Aumale , gouverneur de la province, le 
cœur plein de vengeance pour le meurtre si récent de leur 
frère, et celle du connétable de Montmorency, Tennemi 
déclaré des nouvelles doctrines, inauguraient assez une 

(1) François, duc de Guise, blessé le 18 février i56S MNis les imm d*Orléuis 
per Poltrol, siear de Méié, tfon eonp tfarqoeltaiie, et mort le S4 du même mois. 

SI 
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politique différente de ce qu'on avait fait jusqu'alors et 
qui, par une neutralité sans frein, n'aviiit su contenter 
personne. On allait voir dans cette réunion une menace 
plutôt qu'un cortège ordinaire. La sagesse du chance- 
lier, jointe à son austérité connue, pouvait seule rassurer 
contre ces craintes. Lhospital ne s'y méprit pas et attendit 
tout des ciicoiistances, en remellant à un autre temps le 
soin de combattre un danger qu'il n'avait pu conjurer. Les 
protestants, de leur côté, durent se tenir pour avertis, et 
le Parlement, que la Goiir avait principalement en vue, ne 
s'abusa pas davantage après les leçons sévères qu'il avait 
reçues. Tourmenté de ses divisions et ponl-èlre effrayé de 
sa propre impuissance, il conseilla au chancelier la mesure 
la plus étrange qu'on eût encore imaginée, en demandant 
qu'on le délivrât de ceux de ses membres suspects d'hé- 
résie (1). Mais Lhospital ne le voulut pas par respect pour 
la règle» comme pour ne point troubler la pureté du jour 
où une royauté nouvelle semblait faire oublier ici les 
maux du temps, en se montrant pour la première fois. 

Ce voyage manqua le but qu'on s'était promis, et le lit 
de justice dont nous venons de parler n'aboutit, malgré 
les précautions et les intrigues , qu'à causer de nouvelles 
alarmes. Les protestants furent ceux (jui se crurent le 
plus menacés. Enhardis par les relus de la Cour de sus- 
pendre l'exécution des édits sur la demande des Etats, 
refus qui avaient amené les massacres des catholiques à 

(1) On lit dans la délibération du 26 mars 1564: » Prière par l6 Parlement m 
sujet de ceux de ses membres qui iraient saluer le Koi et le chancelier à leur 
départ : Supplions ledit seigneur Roi de faire faire justice des fautes qu'il 
estime tUre en auctuts de Celte Cùmqagnie; et qslil ameerve eeux qtd ee tien' 
ment en bon devoir. » 
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Crayant, iU paraèreot de la hardiesse à la défiance et 
leurs soupçons ne s'arrêtèrent plus. Dans les personnages 
ennemis qui accompagnaient le Roi, ils virent leurs forces 

consultées, leurs oiitroprises prévenues, lu division jetée 
parmi leurs principaux chefs par une Cour qui cherchait 
à les séduire ou à les rendre suspects. Tovannes, leur 
plus mortel ennemi et le personnage le plus important 
de la province à cette époque, avait été, de la part du 
Roi et de sa mére, l objet de prédilections non dégui- 
sées. Catherine de Médicis avait, sous un vain prétexte 
de santé , voulu descendre dans son hôtel rue Vannerie, 
avant Tarrivée de son fils (1), comme pour l'associer à sa 
politique, en lui dévoilant d'avance les secrets d'une cé- 
rémonie qui, à défaut de flranchise, devait plutôt ressem- 
bler à un complot auquel l'adversaire le plus déclaré des 
édits ne pouvait manquer de prendre part. La nouvelle 
reçue par la Cour, pendant son séjour à Dijon, de la mort 
de Calvin arrivée le 24 mai 1564, ne fut pas étrangère a 
ce changement si elle ne le détermina pas. De ce jour les 
haines devinrent plus implacables et les rapprochements 
eux-nièuies périlleux. Les catholiques, de leur côté, mal- 
gré ces préférences manifestes, ne se trouvèrent pas assez 
protégés et s'en plaignirent amèrement au Roi par l'organe 
•de la Ghamhre de ville, leur plus solide appui à défaut du 
Parlement. Triste résultat d'une politique sans' bonne foi 
de la part d'un gouvernement flottant entre les partis, 
auquel il ne fut donné d en contenter aucun, ce qui le 
portera lui-même plus tard à ces résolutions sanglantes 



i\) Lo rûi Charles IX avait été reçu daos Thétal Chabot par Chabot lui- 
même. (Registre municipal.) 
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qu*il uvaii reprochées à d'autres et essayé si inutilement 
de prévenir. 

En présence de ces intrigues de toute espèce dont au- 
cune ne lui échappa, Lhospital se consola de son impuis- 
sance dans rextirpation des abus. Des scènes nouvelles, 
telles que la prise d'Auxerre et le pillage de l'abbaye de 
Moutier-Saint-Jean» accomplies par les protestants, et les 
cruautés commises à Bomay par des étrangers de la même 
secte, Élisaient tomber sa politique devant les fiiits, le plus 
puissant de tous les arguments. L'entrée récente des Alle- 
mands dans la province sous la conduite d'Andelot, qui 
était allé mendier leur secours à l'étranger, ajoutait encore 
a ces accusations. Les illusions de la paix venaient ainsi 
de pkmo de se dissiper en Bourgogne, sans ébranler les 
desseins de cet homme d'Etat, mais en transformant à 
son insu le but qu'on s'était proposé dans ce voyage entre- 
pris par ses conseils. Tavannes , comme pour Toccuper 
desoins dillérents, lui avait montré dés son arrivée les 
abus dans radministration de la justice, desquels aucun 
n'avait échappé à cet honune de guerre dont le génie 
s'étendait partout. Le chancelier fut frappé de ces révé- 
lations nouvelles, et tout porte à croire qu'elles fixèrent 
ses résolutions. Le premier président Le Févre, auteur, 
comme on l'a dit, des meilleurs règlements du Palais, 
avait inutilement lutté contre des désordres que le pouvoir 
royal pouvait seul prévenir ou foire cesser. Consulté par 
le chancelier, la parole de ce magistrat fut écoutée comme 
celle d'un sage et ses conseils comme des régies de raison 
qui devaient être consacrées par le Souverain. Le savant 
conseiller deVintemille, interrogé à son tour, eut aussi 

m 

9 
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sa grande pari dans ces travaux préliminaires, et en 
recueillera plus tard la gloire ayec le chef de sa Com- 
pagnie , appelés tous deux , et cinq membres tirés des 
autres ParleiiienU, à leur donner la sanction dans l'as- 
semblée des notables de Moulins. Ainsi, la Bourgogne 
avait la première montré par ses magistrats la néces* 
sité de ce grand remède de la réformation de la justice 
accompli par des ordonnances à jamais célèbres et qui 
furent (chose clonnanle!) conçues, faites et promulguées 
au milieu des troubles religieux du XVI' siècle (1). 

A part cet épisode digne de remarque, le voyage du 
souverain dans cette province au mois de mai i564 devint 
pour celle-ci plus malheureux qu'utile. Bien conçu dans 
son principe, il avait été dénaturé dans ses moyens et 
n'aboutit qu'à des résultats opposés à son but. Dans des 
avances faites au Parlement, la Cour essaya, mais vaine- 
ment, de Tassujettir à Tautorité royale dans des vues qui 
changeaient avec la fortune par les intrigues d'une femme 
jalouse, trop près d'un Roi si jeune et qu'elle avait nourri 
de ses leçons. De ce jour, au contraire, les esprits s'irritè- 
rent, la déiiance s'accrut, et cette Compagnie n'accepta 
pas la loi d'un pouvoir ennemi dont la politique avouée 
n'était le plus souvent qu*un piège, et qu'elle se réserva 
de combattre plus tard, au lieu de cette soumission aveugle 
qu'on avait exigée d'elle dans une voie alors inconnue et 
pleine d'écueils. 

Dans un temps voisin de ces événements et peu avant la 

(I l Datées de lloulios nt de Roussillon. rendaes pendant le voyage do la 
Cour, et qui passèrent plus d'un siècle après dans celles de Loais XIV. 
(Voir le Rei^'istre du Parlement, du ÎO févriiîr 1566.) 
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période si mémorable de la Ligue doit se placer une révo- 
lution arrivée dans le droit municipal en Bourgogne, et à 
Taccom plissement de laquelle on 8*étonnera qu'au milieu 
des guerres civiles les Etats de cette province aient pu 
mettre la dernière inain. La «grande part que prit le Parle- 
ment à la réformation de notre Coutume, les magistrats 
' illustres qui y coopérèrent par leurs travaux et Tédat qui 
en réfléchit sur cette Compagnie, doivent la faire considé- 
rer comme nn épisode de sa vie plutôt que comme l'œuvre 
du Prince, qui ne sanctionna cette réforme qu'après que le 
Parlement l'avait lui-même sollicitée par des remontran- 
ces nombreuses. 

Pour saisir l'importance d'un pareil travail, il hni 
consulter les vicissitudes de notre législation coutumière 
depuis l'origine de la (Coutume, longtemps conservée en 
Bourgogne dans la seule mémoire des hommes, et depuis 
transcrite sous le régne de Philippe-le-Bon, l'un des ducs 
de la seconde race, à cette époque de l'histoire où la 
rédaction des lois municipales avait été ordonnée dans 
rétendue de la monarchie française par im de ses Rois. 
Ce fjui fit qu'avant cette résolution accomplie, la tradition 
était demeurée parmi nous comme dans toutes les pro- 
vinces vassales, malgré l'exemple donné sous le régne 
de saint Louis par Desfontaines et Beaumanoir, qui 
avaient rédigé par écrit les Coutumes de leurs bailliages, 
la seul(^ garantie du droit local. Cet état de choses avait 
duré plusieurs siècles, et Ton peut supposer que ces sou- 
venirs en furent plus d'une fois corrompus ou altérés. 

Mais à mesure que la période féodale approchait de sa 
fin . rignorance tendit à se dissiper, et les besoins d'une 
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législation fixe commencèrent à se faire sentir. L'ordre 
donné par le Roi de France pour y parvenir allait être 
aussi imité en Bourgogne par un de ses Ducs de plus glo- 
rieuse mémoire. On voit par les premières lettres-patentes 
publiées à cette oecasion que, sur la requête des trois Etats, 
Philippe-le-Ron avait charjié }»liisioiirs de ses conseillers 
de s'informer desdites Coutumes et de les faire mettre par 
écrit; et que, a ces informations faites, Girard de Plaine, 
alors chef de son Conseil et président de ses Parlements 
de Bourgogne, et à lui joints d'autres membres désignés, 
durent en écrire leur avis à lui et aux ^ens do son grand 
Conseil, pour en être ordonné ce qu'il appartiendrait. » 

Telle fut la teneur de cet acte important qui ouvrit 
à la justice comme aux travaux juridiques dans cette 
province une voie inconnue dont la certitude des textes 
allait devenir la garantie. Les commissaires nommés pour 
cette enquête étaient au nombre de six. Ils devaient s'in- 
former de l'état des Coutumes générales du duché; et, 
pour accomplir ce dessein, le Duc avait fait assembler à 
Dijon plusieurs prélats et gens d*église, chevaliers, écuyen, 
avocats fameux, conseillers, procureurs, demeurant en 
plusieurs lieux , qui tous avaient été interrogés sur ces 
statuts, Uxni en commun qu'en particulier; après quoi 
ils avaient été par écrit déclarés véritables pour le bien et 
utilité de cepayf. Puis, déférant au vœu des commissaires 
chargés de ce grand travail , il avait proclamé lesdites 
Coutumes, ainsi rédigées en une seule, loi du duché, avec 
le siip[»lénient du droit écrit à leur défaut. Enfin, et en 
même temps, toutes les autres Coutumes particulières et 
locales avaient été annulées, jusqu'à défendre d'interpré- 



Digitized by Google 



328 RÉromuTioN bb la ooutumb 

1er par leurs usagées le nouveau statut imiuicipal. Ces lettres 
sont du moU d'août 1459 et données à Bruxelles « pour 
être publiées, y est-il dit, en chacun de nos bailliages et 
de nosdits duchés de Bourgogne, Gharolais, terres d'outre- 
Saêne et ressort de Sahit-Laurent , » d*où avaient été tirés 
les commissaires qui avaient préparé ce premier monu- 
ment de la législation municipale en Bourgogne. 

De ce jour le caractère de notre Coutume demeura 
donc invariablement fixé. Placée , par la situation géo- 
graphique de la province dont elle réglait les droits, 
entre les pays coutumiers et ceux du droit écrit , elle 
puisait des deux parts plusieurs de ses maximes. Elle 
en avait aussi qui lui étaient propres et comme patri- 
moniales; de plus, elle renvoyait, pour les cas non pré- 
vus, au droit romain comme à un supplément légitime 
où étaient transcrites les meilleures règles de raison, 
lesquelles eurent force de loi, tandis que les Coutumes 
voisines ne pouvaient jamais être invoquées, dans le si- 
lence de notre Coutume et de ce droit, que comme des 
exemples abandonnés à la prudence du magistrat. 

Tel avait été , é cèté de tant d*autres , le grand bienfait 
qu'avait apporté dans celte province le Duc que nous 
venons de nommer. Celte époque fut pour elle la renais- 
sance du droit véritable , auparavant corrompu par le 
temps ou défiguré par les hommes de loi. A partir de ce 
temps et à Texemple des autres Coutumes rédigées en 
France par les soins de Charles Vil, celle de la Bourgogne, 
transcrite, comme on l'a dit, en 1459 (1), présenta trois 

(1) L'original en avait disparu des archives dès le commencement du 
X VIU* siècle. Le Parlemeiit et la Chambre des Comptes en possédaient chacon 



Digitized by 



DB BOOMMN»!. 3^ 

caractères; elle demeura écrite, elle devint générale, 
elle fut revêtue du sceau de Tautorité ducale souverame, 
ians avoir beeoin de Tapprobation du Roi de France, 
malgré son droit de auseraineté qui , dans la ' plupart 

des grands fiefs, assujettis comme cette province au 
ressort du Parlement de Paris, lui avait conservé ce pri- 
vilège. 

Cette régénération du droit munidpal, qui semblait 
méconnaître aussi essentiellement les droits de la cou* 

renne, puisa sa raison politique dans le traité d'Arras. 
On lit dans cet acte que le duc régnant, Philippe-le-Bon, 
s'était fait dispenser de faire foi, hommage et service au 
Roi la vie durant de chacm (1) ; condition qui avait placé 
la Bourgogne, par une souveraineté viagère absolue, en 
dehors de la régie de dépendance à laquelle étaient sub- 
ordonnés, pour la rédaction de leurs Coutumes, les autres 
grands Hels où régnait la maxime féodale, que les seigneurs 
qui ne pouvaient rendre la justice qu'à la charge de l'ap- 
pel en la Cour de Parlement, n'avaieni pas le droU de 
faire rédiger par leur propre autorité les Coutumes du 
pays dont ils étaient seigneurs. De ce principe de suze- 
raineté on doit aussi de nouveau conclure, ainsi que nous 
Favons fait sous un autre aspect dans le commencement 
de cet ouvrage, que la justice souveraine était demeurée 
en tout temps pour la Bourgogne, comme pour les autres 

une copie des plus ancienaes, dont celle des Coinpies a paru à Bannelier avoir 
ea l6 aenl caractère anttieiitiqne, et qii*il a ftdt imprimer dans «on TWitl^, reva 

par lui, du Droit franrni'; à rurarje du ducM de Bourgogne (tome i, pag. 13, 
édition in-40). La seconde existe encore avec la mention apocryphe original 
dans nos archives du Palais. 
(1) Dn M Mptemlire l«Sft, art. 14. 
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provinces vassales, le lien primitif qui rappelait leur dé- 
membrement de lu monarchie. 

Cette fixité du droit coutumier avait duré plus d'un 
siècle parmi nous, lorsque les rois de Frauce, redevenus 
souverains de cette province par sa réunion , entreprirent 
d'y corri«^er les imperfections que le temps et l'expérience 
y avaient fait découvrir. On voit, par un des plus an- 
ciens registres, que dés le 24 janvier 1559 le Parlement 
avait rendu arrêt portant qu'il y serait procédé a la ré- 
formation de la même Coutume. Mais ce projet, bien que 
suspendu , ne demeura pas stérile , ayant été exécuté pin- 
sieurs années depuis, à l'époque la plus agitée des troubles 
de la Ligue, et onze ans après les changements opérés 
dans Tadministration de la justice par Lhospital. 

La réformation de la Coutume, qui en avait suivi de plus 
d*un siècle la rédaction par l'écriture et qui avait été 
sollicitée par les Etats rie Hoiirgogno eux-mêmes dès les 
années 1562 et 1567, fut Ta-uvre des hommes les |)lus 
éminents, choisis par Charles IX dans le Parlement de 
Dijon. Jamais cette Compagnie n'en avait offert un plus 
grand nombre. Ce furent Jean de La Guesle, premier 
président: Hugues de La Reynie, président à mortier; 
Jacques de Vintemille, Jean Hégat, conseillers, et Claude 
Bretagne, qui leur fut adjoint, sans qu'il paraisse avoir 
pris part à ce travail. Les commissaires arrêtèrent les 
articles en présence des élus des trois ordres et avec 
l'assistance des plus célèbres avocats de la province, et 
les mirent sous les yeux des l^tats, appelés à poursuivre 
la sanction du Roi. Mais le président de La Reynie 
ainsi que les conseillers Bégat et de Vintemille, que nous 
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yenoDB de nommer, eurent en réalité l'honneur de ce 
grand oumge entrepris aous la conduite du premier 
préaident de La Gueale, depuis appelé par le Roi aux 

fonctions de procureur général au Parlement de Paris, 
inalfîré la réclamation des Etats (i\ 

A côté d'eux Thistoire doit citer encore les avocats les • 
plus fameux de ce ressort, tels que : Marc Fyot, celui des 
Etats; Claude David, Philippe de Villers, Bernard Cous- 
sin, Guillaume de Montholon; Etienne Bernard, devenu 
depuis célèbre à d'antres litres; Giiiil.nirne Ronhier, Bé- 
nigne Grostet, Ednie Poillechat, Béni*?ne Arviset et Jean- 
Baptiste Bichard , qui tous furent entendus séparément et 
aidèrent à résoudre par leurs lumières la force contestée 
des usages touchant les questions restées obscures dans 
les statuts coutumiers. Il en fut de même plus tard du 
litre Des successions, revu par les commissaires après l'en- 
semble de la Coutume. ^ 

Les lettres -patentes du Roi qui sanctionnèrent cette 
réforme sont du mois de septembre 1575, c'eslrà^lire de 
six ans postérieures à la rédaction des cahiers, accomplie, 
à la suite des conférences, par Bégat, Tun de ces com- 
missaires, avec un soin qni leur donna dans le ressort une 
autorité presque égale à celle de la loi dont ils expli- 
quaient Tesprit pour le faire pénétrer dans la jurispru- 
dence. Le Parlement de Dijon entérina ces lettres par 
arrêt du 9 décembre de la même année; il ordonna de 
plus « que rédit du Boi serait dorénavant gardé et ob- 

(i) On pe«it voir n(^.inmoinf! par les procès- verbaux dps conférences que !<• 
président de La Reynie m fut appelil' à ce iravaii que vers Ico derniers Icnipci, 
et àdébnidaelierdii Parlement, qui eewa d'y prendre part. 
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servé pour coutume et loi municipale entre toutes person- 
nes, tant ecclésiastiques, nobles, que de tiers-état du 
pays sujet à la Coutume • et ajouté au livre d'icelle selon 
Tordre donné sur la Térification et mis au grefife. Dit néan- 
moins que les articles anciens de ladite Coutume qui 
étaient réformés et corrigés par ceux contenus ezdites let- 
tres d'édit ne seraient distraits du livre coutumier, mais 
y demeureraient pour y avoir recours toutes et quantes 
fois que besoin serait. » A partir de cet arrêt seulement, la 
Bourgogne prit rang parmi les provinces dont les statuts 
mis en harmonie entre eux reçurent une nouvelle sanction 
de la monarchie. 

Bégat avait ainsi mis le comble aux services déjà ren- 
dus par lui à la Bourgogne dans un autre ordre d'événe- 
ments, par ceux qu'il lui rendit encore dans la réfor- 
mation de SCS lois. Il avait aussi dressé lui-même, sur 
chaque titre de la Coutume révisée, de longs et savants 
mémoires dont le président Bouhier a parlé avec un 
grand éloge dans la préfiice de Tédition de cette loi pu- 
bliée en i7i7. On en trouve encore des fîragmehts dans 
les traités De Retractu gentilitio et De Censu, Reditu et 
Emphyieim, publiés par te mémo Bégat, et qui font voir 
que ses opinions avaient été presque constamment suivies 
dans les conférences que tinrent les commissaires, et qui, 
imprimés sous son nom, ne firent que lui rendre une jus- 
tice que nul ne songea à contester. 

Avant ce grand travail et à une époque antérieure aux 
missions périlleuses dont nous avons parlé, il avait été en- 
voyé par sa Compagnie prés du Roi pour lui dénoncer les 
actes du procureur général Morin, soupçonné de hugue- 
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notisme, et qui fut obligé de se démettre de sa charge. 
Ce mandat diflicile, commandé par Topinion du jour, 
quand la raison d*Ëtat se trouvait mêlée à toutes les ques- 
tions religieuses, avait mis en relief tout le mérite de 
Bégat. Il charma tellement la Cour par sa parole, que le 
garde-des-sceaux voulut qu'il lut consulté sur une ail'aire 
importante portée en son Conseil» et sur laquelle, à peine 
âgé de trente -un ans, on le vit appelé à émettre son 
avis : distinction dont aucun membre des Parlements 
n*avait été jusqu*à lui Tobjet, et qui devint le principe 
de sa renommée. Tel fut le premier acte d'une carrière 
politi(jue dans laquelle, à l'exemple de presque tous les 
hommes de premier ordre qui n'hésitèrent pas à se pro- 
noncer pour la défense des anciennes croyances, il suivit, 
en essayant de le régler, le mouvement national qui fit de 
la Ligue la résistance la mieux justifiée dans son but, si 
elle ne le fut pas dans ses moyens. 

Déjà deux années plus tôt il avait été délégué par les 
Etats de la province pour solliciter en Cour un grand 
nombre d'aflbires, entre autres la révocation d'une dé- 
claration du Roi par laquelle les FVanos -Comtois étaient 
réputés aubains en France; mission qu'il accomplit avec 
honneur après avoir été admis à se faire entendre au Con- 
seil privé chargé de prononcer sur une affiiire qui avait 
imprudemment réveillé entre les deux Bourgognes des 
rivalités à peine éteintes. 

La réputation d'un homme devenu si important au- 
dedans n'avait pas tardé à s'étendre au -dehors. Les ca- 
tholiques allemands, persécutés dans leur foi, invoquèrent 
ses conseils comme un appui ; Genève disputa avec lui 
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coiiinie avec un adversaire de premier ordre; et, dans 
un autre ordre d'événements, le roi d'Espagne, en guerre 
avec la Suisse touchant les limites de la Franche-Comté, 
le nomma, d'accord avec ses voisins, Tun des arbitres 
chargés de leur diflférend, qu'ils réglèrent sauf une partie 
réservée nommée lerreê de surséance, lesquelles ne forent 
délimitées (ju'en 1010 entre les deux couronnes (1;. Ces 
témoignages en appelèrent enfin un autre non moins pré- 
cieux pour sa renommée ; Charles IX rétablit en sa fiiveur 
une charge, supprimée trois ans auparavant, de président 
au Parlement de Dijon , et en fit expédier les provisions 
par des lettres qui mentionnèrent les grands services qu'il 
avait rendus à l'Etat et au public. Celte Compagnie venait 
d*enregistrer cet acte le 6 avril 1371, lorsque, le 21 juin 
de Tannée suivante, la mort enleva ce courageux magis- 
trat à râge de quarante-neuf ans, au milieu d'une car- 
rière déjà si dignement remplie par le triple succès qui 
fonda sa gloire comme jurisconsulte, orateur et homme 
d'Etat. 

Bégat était mort plus d'un an avant les massacres du mois 
d'août 1572, dont une politique odieuse fut la cause et la 
religion de l'Etat le vain prétexte que la royauté aux abois 

appela à son aide. De ce que des documents é[>ars nous 
ont permis de connaître de ses services pendant les temps 
qui précédèrent cette époque , on peut conclure en toute 
assurance que la conduite qu'il eût tenue fût restée celle 
des hommes de bien qui, à l'exemple d'Etienne Bernard 

(1) Voir aux archives les lettres da roi do 5 septembre 1610, qui nomment 
les présidents Bénigne Fremyot et J.-B. Lo^oux de La Berchère, ainsi que 
Jacques Vignier, qui, pour la France, concourureut à ce dernier travail. (Re- 
giftre 16* des édita et dâclaratioiu, page iU veno*) 
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et de Pierre Jeannio , «urent coneilier leur fidélité â la 

religioo avec ce qu'ils devaient à leur pays et à l'huma- 
uité. Gomme orateur, et malgré quelques délauls de son 
temps» il avait été aussi, suivant le témoignage de Févret, 
le premier de éette province qui sut. joindre à une érudi- 
tion profonde en tout genre de la politesse dans sa dic- 
tion et de l'ornement dans le discours ; ce qui veut dire 
qu'il doit être compté parmi les réformateurs du barreau 
à cette époque si marquée de sa décadence (1). 

Tel fut un de ces personnages les plus étonnants dans ces 
temps de troubles, dont le nom se trouva ainsi mêlé aux 
événements qui se passèrent en Bourgogne au milieu du 
XVr" siècle et ne furent pas sans influence sur les desti- 
nées du Parlement de cette province, désormais privé de 
son appui dans les plus mauvais jours qu'elle aura à 
traverser. 

Depuis cette époque , l'histoire ne peut guère connaître 

ce qui se passa dans le sein de cette Compagnie. Sous un 
chef comme Denis Brulard, dont nous parlerons bientôt, 
et que le roi Charles IX avait placé à sa téte, les chroniques, 
devenues rares dans un temps de tumulte , ne citent aucun 
fait mémorable qui mérite de trouver place dans ce récit. 
Au milieu des luttes sanglantes qui se préparaient et qui 
imposèrent silence à ses habitudes, ce Corps ne songea 
plus qu'à se maintenir entre deux partis également redou- 
tables pour son autorité. Les registres municipaux témoi- 
gnent seulement de querelles sans cesse renaissantes entre 

(t) Le trop Cunemt pfocnrenr général Tabooet dont noàs avons parlé, et qui 

l'avait entendu plaider au barreau de Dijon en 1350, confirme loi-mèllie ce 
témoignage en le nommant dans ses écrits i/rimi nomùâi advoeaiim. 
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la Chambre de ville , trop ardente à persécuter les protes- 
tants, et le Parlement, trop enclin à les protéger par des 
arrêts qui ressemblaient moins à la justice qu'à la faveur. 
La Cour» obligée d'intervenir dans ces conflits, s'en fit 
une tactique plutôt qu'un devoir. L*envoi qu'elle fit, en 
1572, du maréchal de Vieilleville en Bourgogne, sous 
prétexte d'assurer l'exécution de ses édits , n'aboutit qu'à 
donner raison à tout le monde sans fortifier la puissance 
royale, qui seule eût pu sauver l'Etat de l'orage le plus 
menaçant qui se fût jamais formé et dans lequel il pouvait 
périr. Les massacres de la Saint-Barthélemy, eflfroyable 
roméde contre des conspirations patentes, allaient souiller 
les annales de notre histoire sans ensanglanter cette pro- 
vince. Le Parlement, étranger à ce crime politique enfanté 
dans des intrigues de Cour, ne fit rien non plus pour le 
condamner et garda un silence que son abaissement à 
cette époque peut seul expliquer. La noble initiative de 
Jeannin et la courageuse résistance de Chabot, qui sau- 
vèrent la Bourgogne des massacres, comme on l'a vu dans 
l'introduction de cet ouvrage, sont des actes admirables 
qui se passent devant lui et sans lui. Ennemi, par sa 
mission juridique, d'exécutions qui transportaient la jus- 
tice sur la place publique au gré du plus fort; secrè- 
tement lié avec les protestants, dont il compte un grand 
nombre dans son sein, et jaloux par-dessus toutes choses 
des usurpations du Souverain sur son autorité, la terreur 
est le sentiment auquel il cède en ce moment avec tant de 
gens de bien, et qui, non excusable même chez ceux-ci, 
servira comme de reproche capital contre cette Compa- 
gnie qui trouvait dans son passé de si nobles traditions de 
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oonduite, et à ses ediés Texemple d'un refus courageux 
auquel elle laissa échapper roccasion de s'associer (1). 

A.U milieu de CCS luttes de sang, la Bourgogne avait 
conservé la foi catholi({ue, patrimoine héréditaire qui 
datait pour elle des peuples Burguades, les premiers chré- 
tiens d'entre les Francs, et qui restait pure des excès 
commis en son nom. Toutefois , quelques hommes d'un 
mérite rare et doués de cette énergie dô caractère qui 
assure les grandes entreprises, avaient pris rang dans 
son sein parmi les noms célèbres qui , à cette époque» 
marchèrent en Europe à la conquête des idées dont Tin* 
dépendance était devenue le drapeau. Après Jacques Bre- 
tagne, dont nous avons jparlé, et qui avait dans la motion 
la plus hardie jeté le premier cri de la réforme au sein des 
Ëtats-Généraux (2), il faut placer un sectaire plus célèbre 
et non moins redoutable par le prestige qui s'attadia à sa 
parole et à ses actes. Hubert Languet, nè à Yitteaux, attiré 
en Allemagne par les écrits de Thelléniste Mélanchton, 
dont il devint le disciple, et par ce dernier aux erreurs de 
Luther son maître, fut lui-même, dans ces temps de désor- 
dre, le négociateur le plus habile, sinon le plus heureux. Il 
avait été chargé à plusieurs reprises, par les princes alle- 
mands, de missions protestantes à la Cour de FVance» 

(1) Dans mi temps moins agité, iinhomme, bonrgnignoiidtiiainaiieeetiorti 
des plus hauts rangs de la magistratare parisienne , Barthélémy ChaMwnein, 
premier président du Parlement d'Aix, en refusant, trente-denx ans aupara- 
vant, de faire exécuter la sentence de mort rendue contre des Vaudois, avait aussi 
Udaaéà la magistrature de «a provtnoe un grand exemple de conrage 4 imiter. 

(2) Demeuré presque inconnu des historiens. On peut consulter avec un grand 
intérêt les docameats publiés sur ce personnage et le rôle ardent qu'il remplit 
pour le raecès de sa seete^âantroamge deH. Aliord intitulé ; BùMredela 
Réforme et de ta Ugue ctoir la ville d^AuHm; Anton, etaei D^usaien, 1855 
et 1856, a TOI. 
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OÙ il obtint de Charles IX, le 25 décembre 1570, cette 

audience restée fameuse dans laquelle il essaya de réfuter 
les motifs qui, huit ans auparavant, avaient servi de 
textes aux remontrances de Bégat contre les édits de paci- 
fication» et qui cette fois, dans un autre sens, n'eurent 
pas un meilleur succès. Hubert Languet s'était aussi 
trouvé présent à Paris au moment des massacres de la 
Saint-Barthélcniy, pendant lesquels il montra un grand 
courage en sauvant lui-même Dupiessis-Mornai et André 
Wechel, ses amis, d'une mort certaine. 

L'horreur qu*il conçut d'un tel attentat lui inspira plus 
tard une diatribe des plus Tiolentes, intitulée : Vmdieiœ 
contra tyrannog, sive de principis in populum populique 
in principem Icijit'ma potestate, qui parut en 1579 sous le 
pseudonyme de Stephanus Juniua Brutm, ouvrage plein de 
violence, dans lequel l'auteur s'exprime contre les monar- 
ques ainsi qu'eût pu le faire à Rome un républicain farou- 
che après Texpulsion des Tarquins. On y voit , à cété des 
idées les plus hardies puisées dans la puissance de la mul- 
titude, le développement de celte thèse , que le droit et le 
devoir des Etats d'un royaume est de déposer et châtier un 
Roi prévaricateur, en ajoutant néanmoins que si le tyran- 
nicide est légitime dans certains cas extraordinaires, 
cependant le droit de prendre le glaive n'appartient pas 
aux particuliers isolés et sans mission. De telles maximes, 
qui avaient en vue la situation de la monarchie en France, 
étaient, sous des formes plus dissimulées, le fond du pro- 
testantisme lui-même ; dogme politique plutôt que reli- 
gieux, et dont les auteurs, en s'adressant aux consciences 
par lappàl de la liberté, n'allaient pas en refuser l'exer- 
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cice-à la société civile, fondée sur des maximes moins 
inyariables. Déjà le germe de ces doctrines était tout 
entier dans les paroles prononcées par Bretagne aux Etats- 
Généraux, et qui furent considérées alors comme Texpres- 

sion la plus avancée du calvinisme en France. 

Un tel livre, (jui ne faisait que déduire une conséquence 
fatale du principe même de la réforme, donnait un démenti 
éclatant aux protestations calculées de Luther et de Calvin 
en fiiTCur de Tobéissance passive; il eut un succès im- 
mense et fut traduit en plusieurs langues à la fois. Ce fut 
la révolte polititiue des esprits mise en jeu par l'homme 
le plus austère et le plus franc de sa secle, comme elle 
avait déjà éclaté cinquante ans auparavant, par la seule 
impulsion de son principe, dans des insurrections nom- 
breuses en Allemagne, d*où elles avaient menacé la France. 
Mais le temps n'était pas venu encore où, l'intérêt reli- 
gieux disparaissant, il ne devait demeurer de cette révolte, 
commise en son nom. que les passions qu'il avait allu- 
mées. Hubert Languet n'avait pas cru à cet isolement 
d'une liberté existant sans le contre-poids des croyances 
dont la négation ne fut que l'usage indéfini du droit 
d'examen qu'il avait propagé lui-même avec tant Je zèle. 
Danger frappant et que des illusions do prosélytisme ne 
laissèrent pas soupçonner à un esprit profond mais cha- 
grin, qui avait conçu pour Thumanité ce dégoût qui perce 
dans ses ouvrages et fut aussi chez lui le reflet d'un grand 
orgueil (1). » 

A son exemple et après lui, des ouvrages écrits dans le 

(1) Voir, sur la vie d*BalMrt Languet, une Biographie fort carifloie publiée 
. ptr H. Henri Ghemol; 1 irol. in-S»; Paris, ches Potier. 
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même sens par des protestants s'étaient répandus dans 
toute la France en montrant plus à découvert la relation 
du protestantisme avec les dogmes révolutionnaires. Nous 
citerons : le Diseoun ntr la servitude voUmiaire, d'Etienne 
de La Boètie; le Réveil 'Matin des Français et de leurs 
voisins; le traité des Droits des magistrats sur leurs sujets; 
Le Politique, dialogue expliquant jusquoù on doit suppor- 
ter la tyrannie et si en une oppression extrême il est loisible 
aux sujets de prendre les armes pour défendre leur vie et 
liberté; quand, commeiU, par qui et par quel moyen cela 
se peut faire; et, par- dessus tout, un livre tristement 
célèbre intitulé : La Franco -G allia, ou Gaule française, 
de François Uotman, savant jurisconsulte de l'école de 
Bourges ; ouvrage qui s'adressait aux libres penseurs par 
l'histoire corrompue du peuple frank dans les traditions 
germaniques, jusqu'à l'époque du XVIIP siècle où ces 
enseignements passèrent dans les faits. 

Enfin un nom plus obscur dans les actes politiques de 
ce temps, mais illustre dans la science du droit, avait 
aussi été mêlé dans le mouvement de la réforme protes- 
tante au XVIP siècle. Hugues Doneau, né à Chalon-sur^ 
Saône le 23 décembre 4527, rival et compétiteur de Cujas 
dans l'enseignement des lois romaines qu'il professa avec 
un grand éclat à Bourges, s'était trouvé présent dans 
cotte ville au moment des massacres de la Saint-Barthé- 
lemy et y avait failli périr à cause des opinions nouvelles 
qu'il avait embrassées. Plusieurs de ses disciples alle- 
mands venus en France pour suivre ses lerons le sauvè- 
rent au risque de leur propre vie. De Lyon, où il s'était 
réfugié, Doneau gagna Genève, puis de là Heidelberg, 
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attiré par les offres de Télecteur palatin Frédéric III, qui 
lui fit obtenir une chaire à l'université de cette Tille, où 
Il enseigna le droit durant quelques années, après les- 
quelles il passa successivement à Lcyde et à Altorf, écoles 
devenues célèbres elles-mêmes par les leçons qu'il y donna 
à une foule avide de Tentendre (1). 

Depuis ce temps des jurisconsultes de la Renaissance, 
la mémoire du maître s*était conservée grande dans toute 
rAllemagne, où de nombreux ouvrages qu'il y publia 
figurent encore en premier ordre parmi les écrits qui 
ont signalé par la doctrine en Europe Tépoque si mélan- 
gée d'erreurs et de travaux du même siècle (2). Des 
savants tels qu'étaient Dumoulin, Godefiroy, Bodin, Uot- 
man, Gui-CSoquille, Gujas déjà nommé» Lbospital et Bar- 
nabé Brisson, ses contemporains, avaient élevé avec lui la 
France au premier rang des nations dans les monuments 
de la jurisprudence. £mule de tous, il ne fut inférieur à 
aucun d'eux par son génie, remarquable surtout par la 
synthèse ou la liaison des idées entre elles; caractère des 
esprits, généralîsateurs comme le fut le sien et qui devint 
celui d'une école dont la réputation lui survécut. Dirons- 
nous qu'à l'exemple des hommes que nous venons de citer, 

(1) Mort dans cette dernière ville le 4 mai 1591^ à l'âge de 64 ans. On lit sur 
ta tombe s HuffO Donelhu Heduu», nulti juritaMnatorum nt»M teadi teem- 

dus. In Galliis initin, mox inde, civili bello flagrante, secedere coactus, Heildel' 
bergœ, deinde Lugduni Batavorum, denu/ue Altorphii magna cum omnium 
admiratione et eoncttrsu exterunm jura facundo ore docuit. Deo et hominibw 
ague earus. Senio tandem cm^etusy vitœ et molestinrum satur, pie ae jdadde 
animam Creatori reddidit, nnno réparât, sai. hum. MDf.XXXXI, mense mnio, 
œtat. suce LXIV, cui bene merito de acadenUa Altorphina scoiarchce, Perennis 
mmotim, Ergo h. m. p. e, 

(S) Le chancelier Michel de LhoBiiital loi écrivait en Allemagne : Ego U 
pênes priusquam nossem amavi. Ego semper ingenio et gloriee twe fini. Ego 
ttU in isto dignitatis gradu coiiocandi Biturigibus auctor fui. 
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et qui furoDi suspects dans leur foi s'ils ne rabjurèrent 
pas» Doneau avait puisé à celle de Boai|^, de laquelle 
était sorti Calvin, ainsi que dans les travaux de sa pro- 
fession, cette habitude de la dispute ou de la scolastique 
qui souriait à des esprits enclins à vouloir se rendre 
raison de toutes choses et s'y laissèrent entraîner. Telle 
fut roccBsion de ses erreurs en religion , qui devinrent 
pour lui la cause d*ttne vie pleine de traverses. L'é- 
tranger» plus juste que son oublieuse patrie, a conservé 
en l'honorant le souvenir d'un auteur que les entraîne- 
ments de secte auxquels il céda ne devaient pas laisser 
périr dans la mémoire des hommes, et qui fut, avec le 
président Bouhier» la plus grande renonunée juridique 
de ceite province. 

Enfin, et dans les rangs plus élevés du ParlMaent, on 
compta encore Jacques Des Comtes de Vintemille , issu 
d'une fiimille génoise alliée aux Paléologues empereurs de 
Constantinopie et aux iascaris, et déjà cité pour ses ad- 
hésions au protestantisme oomme pour la part quil avait 
prise aux travaux de la réformation de la Coutume. Modes, 
oà il était allé rejoindre ses frères chevaliers de Malte, 
ayant été prise sur le grand -maître de l'Isle-Adam, la 
fortune le jeta en France, où par son tnérite presque uni- 
versel il parvint à obtenir par la faveur des rob (1) une 
dignité à laquelle son titre d'étranger ne lui eût jamais 

(1) François et Henri II , auxquels il dédia une traduction de la Cyropédie 
oa InttitationB do roi Gyrni, de Xénoptaon. (Voir oe que nous ktom dit précé- 
demment sur ses ouvrapcs, pape 89, note 8.) 11 eut pour mère l'Arcondesse 
Senasti, très -riche dame de Tlle de Lango, anciennement Coos, où naquit 
Ilippocrate, prittoe des midedns, et pour grand^onâe Fabrice Garetto, dei 
priiÎBeB de Final, grand-malUe de Malte. 
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sans cela permis de prétendre. Si la religion noayelle le 

compta parmi ses premiers adeptes, celle de ses pères, 
à laquelle il revint vers sa fin en embrassant le sacer- 
doce (1), devint pour lui le dernier terme de ses Yariaiions, 
et pour cette proYince un exemple éclatant qui oe pouvait 
rester sans influence par le grand crédit qui s'attachait à 
son rang et à sa renommée. 

A part ces personnages et ceux que nous avons déjà 
cités parmi les membres d'un Parlement dans lequel l'es- 
prit de secte se mêla plus facilement à l'esprit de corps, 
la Bourgogne n*aYait guère compté dans les rangs de 
rhérésie que des hommes d'un rang secondaire, quel- 
ques-uns aigris par la persécution, d'autres par les dé- 
sordres auxquels l'Eglise n'avait pas apporté remède, 
et cette foule de mécontents qui forment dans les troubles 
l'espoir ordinaire des chefe avides de fortune ou de renom- 
mée. Us avaient aussi trouvé des soutiens involontaires 
chez un petit nombre du parti catholique, des mem- 
bres de la noblesse et do clergé, des magistrats eux- 
mêmes restés purs de toute participation à l'hérésie, voire 
même chez quelques rares amis des formes légales qui 
n'avaient pas oublié i'édit de Henri II par lequel ce 
prince avait ordonné l'exécution sans appel des sentences 
ecclésiastiques, en introduisant en France à cette époque, 
sous une forme différente, l'inquisition espagnole, qui 
blessait le plus le sentiment national. Ces répressions san- 
glantes, renouvelées du moyen-âge contre une secte qui 
avait donné le signal de toutes les violences, mais s'était 

(1) .Devenu archidiacre de Beaune et ensuite doyen do Chapitre de Gbalon, 
il mourut à Dyoa en 1582, où il est inhumé en l'église Saint>ltlichel. 
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aussi servie parfois de représailles, faisaient horreur aux 

hommes m^Gs dont nous venons de parler. Ils avaient 
vainement osé invoquer la force des bons exemples à 
donner aux peuples par des réformes nécessaires comme 
le remède véritable contre les aberrations religieuses et 
les excès qui en étaient la suite. Ces expédients honnêtes 
plutôt que praticables avaient pénétré plus d'une fois 
dans les conseils ou dons les arrêts sans pénétrer dans 
les mœurs. Ils ne firent qu'aigrir encore les esprits en 
amenant dans les délibérations du Parlement de Dijon 
des débats irritants dont les partb surent, en s^exagérant 
leurs forces, tirer avantage pour éterniser une guerre 
que la lassitude, à défaut de la raison , pouvait seule ter- 
miner après les eiïorts suprêmes que la Ligue, dont on va 
parier, devait opposer à l'attaque la plus violente qu'au- * 
cune hérésie eût livrée en France jusqu'à ce jour. 
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Chamhcry sont condamnés pour les mêmes actes. •— Les condamnés en appellent à 
la justice du Roi. — Le Parlement de Dijon envoie une députation pour juslilier ses 
irrêla. — Le Parieaeet de Puis est lelii, en denier Hen, de VtÊikt, -~ Lu 
formes judiciaires sont i>artoul violées. — Réponse évasive de Henri II à la dépntii- 
tion du Parlement de Dijon. — Le Parlement de Paris condamne Tabouet; texte de 
cet errèt. — Il est eiécolé dans tonte sa rigoenr. — PelHaBOii eal aeqnitlé et rétabli 
dans ses honneurs. — Opinion des contemporains ter ce pioeèa. — Jngement du 
président Doubler. — Ce qu'il faut penser de nos jours surrelfe alTaire — Invasion 
du pmtestantisme en Bourgogne. — Edit de janvier 15t>i accordé aux protestants. — 
BAnreaoenee des eqvile. — La demeure dn premier président Lefévre est fevcée 
par les Hiifruenots. — Protestation des Elus contre l'édit de janvier — Le Parlement 
proteste à son tour. — Mission parlementaire de Béj^al près du Roi. — L'édit de 
janvier 1502 est suspendu en Uourg(^e. — Serment du Parlement contre 1 hérésie. 

— Intervention de la Chambre de ville. — Des magistrats refluent ce aerment. — 
Les troubles recommencent. — La Cour cède; édit de mars 1563. — Les Etats de 
la province protestent contre cet édit. — Us députent au Parlement. — L'archevêque 
de Besançon, pour te Breaae et le comté d*Ainunme, intervient dans ee débat. — Le 
Parlement s'associe à cette résistance. — Nouvelle mission deBégat. — Sesremon' 
Irancesau Conseil du Roi. — L'édit de mars isr.a est maintenu de rignenr en Bour- 
gogne. — Bégat rend compte au Farlemeut de sa mission. — Le Parlement se décide 
à euregiatrer Tédit. — biHaenee de cet édit sur sa politique. — Wasion de la Gonr 
près le Parlement. — Voyage de Charles IX en Bourgogne. — But politique de ce 
voyage. — ■ Charles IX arrive à Dijon. — Son entrée au Parlement. — Séance royale. 

— L'hérésie pénètre dans cette Compagnie. — Dissensions intestines. — Résultats 
piriitiqnee deee voyage. — Etat ancien de la Coutume de Bourgogne. — Réformation 
de celle Continiuv — Le président Répit. — Massacres de la Saint-Barthélémy. — 
Le Parlement n'ose rompre le silence. — Protestants bourguignous notables : Jacques 
Bretagne, Hubert Languet, Hugues Doncan, Jacques de VlntemiUe. 



FIN DU TOME PREMIER. 
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